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INTRODUCTION 


Parmi  les  documents  de  notre  histoire 
provinciale,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui 
soient  moins  connus  et  aient  été  moins 
utilisés  que  les  Cahiers  de  plaintes  et 
doléances  des  paroisses,  bien  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  assurément,  qui  soient  plus  dignes 
d'être  mis  au  jour.  Les  publier  intégrale- 
ment, comme  je  l'entreprends  aujourd'hui, 
et  les  sauver  de  la  destruction  qui  a  atteint 
ceux  des  états  généraux  antérieurs  à  1789, 
semble  donc  une  œuvre  vraiment  utile  et 
méritoire.  L'intérêt  qui  s'attache  à  leur 
publication  est  tel,  qu'aucun  de  ces  cahiers 
ne  doit  être  laissé  dans  l'ombre.  Préparés 
dans  chaque  paroisse  en  réponse  aux 
lettres  royales  de  convocation  des  états 
généraux,  ils  embrassent  à  peu  près  tous 
les  sujets,  et  portent  l'empreinte  des  senti- 
ments profonds  de  ceux  qui  les  rédigèrent. 
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Ils  révèlent  le  mécanisme  et  les  formes 
oubliées  des  institutions  qui  ont  péri  sans 
retour  avec  l'ancien  régime.  On  y  trouve 
des  indications  nombreuses  sur  la  situa- 
tion des  paroisses,  les  impositions,  leur 
assiette  et  leur  répartition,  sur  le  clergé, 
sur  la  magistrature,  sur  le  commerce, 
l'administration;  en  un  mot,  des  détails  à 
peu  près  complets  sur  la  situation  morale 
et  matérielle  des  populations  rurales,  en 
1789.  Un  jour  nouveau  se  trouve  jeté  sur 
toutes  ces  questions,  et  nous  assistons  à 
une  lutte  pleine  d'enseignements  où  revi- 
vent les  passions  éteintes;  nous  voyons  se 
dresser  et  s'animer  devant  nous  l'histoire 
elle-même;  enfin,  ces  cahiers  sont,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  les  mémoires  du  tiers 
état,  dictés  par  l'opinion  et  écrits  par  lui- 
même. 

La  plupart  de  ces  documents  présentent 
un  caractère  extrinsèque  à  peu  près  géné- 
ral, à  savoir,  une  grande  inhabileté  de 
main,  peu  de  respect  pour  les  règles  de 
l'orthographe  et  une  diction  pénible.  On 
s'aperçoit  aisément  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  la  besogne  qu'il  remplissait, 
n'était  pas  familière  à  l'écrivain,  mais  qu'il 
s'y  livrait  avec  cœur,  parce  qu'il  compre- 
nait la  gravité  des  circonstances  qui  la  lui 
imposaient. 
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Toutefois,  derrière  cette  ignorance  appa- 
rente, se  cache  un  bon  sens  très-déve- 
loppé,  un  sentiment  profond  du  juste  et  de 
l'injuste,  des  idées  pratiques  nombreuses, 
et,  chose  plus  étonnante,  une  aperception 
très-nette  et  très- vive  de  toutes  les  amé- 
lioi'ations  sociales  désirables,  un  sens  poli- 
tique qu'on  s'étonne  de  rencontrer  chez 
des  esprits  incultes,  chez  des  hommes  con- 
finés dans  les  plus  chétives  paroisses  et 
livrés  à  des  travaux  corporels  incessants. 

Tout  le  monde  pense,  croit  et  dit  que, 
de  nos  jours,  dans  les  campagnes,  l'ins- 
truction est  plus  répandue,  la  culture 
intellectuelle  plus  développée  qu'au  siècle 
dernier.  Cependant  si  nos  cultivateurs 
étaient  appelés,  ainsi  que  leurs  devanciers, 
à  exprimer  leurs  idées  et  leurs  vœux,  est- 
il  bien  certain  qu'ils  donnassent  à  leurs 
doléances,  comme  leurs  aînés,  un  carac- 
tère prononcé  de  modération,  de  justesse 
et  d'opportunité  ?  Tous  ou  presque  tous 
s'égareraient  probablement  dans  de  mes- 
quines questions  d'intérêt  local,  et  n'ap- 
porteraient que  bien  peu  d'idées  générales 
et  de  vues  d'ensemble.  Malgré  les  progrès 
si  vantés  de  l'instruction  publique,  le 
nombre  considérable  de  journaux  et  de 
livres  qui  circulent  dans  les  campagnes, 
l'avantage,  au  point  de  vue  de  la  justesse 
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et  de  l'étendue  des  idées  sociales  et  politi- 
ques, semble  incontestablement  acquis  aux 
paysans  de  l'ancien  régime. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  trop  lieu 
de  s'en  étonner,  et  voici  pourquoi  :  les  sys- 
tèmes de  gouvernement  qu  i  se  sont  succédé 
en  France,  depuis  1789,  ont  été  à  la  fois 
tellement  nombreux,  divers  et  éphémères, 
qu'aucun  n'a  pu  laisser  une  empreinte 
durable  sur  l'esprit  public,  et  y  faire  péné- 
trer la  connaissance  de  son  mécanisme  et 
des  principes  sur  lesquels  il  est  fondé.  La 
pondération  des  pouvoirs,  les  formules 
ai3st.raites  d'économie  politique,  les  consi- 
dérations élevées  d'histoire  et  d'ethnogra- 
phie glissent  sur  l'esprit  des  masses  et  ne 
lui  sont  nullement  accessibles.  Le  labou- 
reur, le  journalier  jouissent  des  bénéfices 
et  subissent  les  inconvénients  (la  perfec- 
tion n'est  pas  de  ce  monde;  des  institutions 
politiques  sous  lesquelles  ils  vivent,  sans 
chercher  à  en  connaître  ni  l'origine,  ni 
l'essence,  et  sans  se  douter  de  combien  de 
larmes  et  de  sang  elles  ont  été  payées. 
Bien  peu  nombreuses  sont  les  personnes, 
je  ne  dirai  pas  dans  les  campagnes,  mais 
même  dans  les  villes,  qui  pourraient  seule- 
ment formuler  ce  qu'on  a  appelé  les  grands 
principes  de  89.  Autrefois,  au  contraire,  la 
stabilité  séculaire  du  système  gouverne- 


mental  avait  permis  à  chaque  génération 
d'en  connaître  les  ressorts  et  le  jeu,  d'en 
apercevoir  et  saisir  nettement  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  ;  et  telle  est, 
selon  nous,  la  cause  de  la  perspicacité  poli- 
tique du  peuple  avant  \1S^). 

Ces  cahiers  sont  donc  l'œuvre  d'esprits 
clairvoyants  et  en  pleine  possession  de 
l'objet  sur  lequel  ils  avaient  à  formuler  un 
avis.  Sans  doute,  les  sentiments  d'équité 
et  de  modération  ont  fléchi  souvent  sous 
les  excitations  de  l'intérêt  personnel,  de 
l'envie,  à  l'énumération  des  inégalités  cho- 
quantes et  des  abus  criants  qu'il  s'agissait 
de  détruire  ;  par  suite,  les  couleurs  de  ces 
tableaux  sont  souvent  forcées  et  assom- 
bries. Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître 
la  justesse  et  surtout  l'unpnimité  des  aspi- 
rations vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 
Il  y  avait  là  un  courant  d'opinion  qui 
devait  être  irrésistible,  et  dans  lequel  on 
peut  entendre,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Léonce 
de  La  Yergne,  les  premiers  grondements 
de  la  Révolution. 

Unité  et  égalité  de  répartition  des 
impôts  consentis  par  la  nation,  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir,  convocation 
périodique  des  états  généraux  et  rétablis- 
sement des  états  provinciaux,  réforme  ju- 
diciaire, abolition  des  privilèges,  garanties 


VI 

pour  la  liberté  individuelle  :  telles  sont  les 
principales  réformes  politiques  demandées 
parles  paroisses. 

Je  me  sers  à  dessein  du  mot  réformfs  et 
non  de  celui  de  révolution,  étran,içer  alors 
aux  améliorations  qu'on  se  proposait  d'ob- 
tenir. Dans  les  réformes  demandées  par  les 
paroisses,  il  n'y  avait  aucune  pensée  desup- 
primer  le  pouvoir  héréditaire  qui  avait  fait 
de  tout  temps  partie  iatégrante  et  essen- 
tielle du  droit  national.  Pour  les  rédac- 
teurs des  cahiers,  il  s'agissait  purement  et 
simplement  de  consacrer  les  droits  du 
peuple  et  de  fixer  la  limite  de  ses  devoirs; 
œuvre  de  justice  et  de  modération  qui 
n'avait  rien  d'inopportun  et  d'antimonar- 
chique.  Toutes  les  assemblées  paroissiales 
protestent,  en  effet,  de  leur  dévouement 
et  même  de  leur  amour  pour  le  roi  ; 
toutes  voient  en  lui  un  homme  providen- 
tiel qui  s'apprête  à  inaugurer  une  nou- 
velle ère  de  concorde,  de  paix  et  de  pros- 
périté, et  sont  loin  de  prév'oir  la  tour- 
mente qui  va  faire  tablf^  rase  des  lois,  des 
croyances  et  des  institutions. 

L'idée  et  la  nécessité  d'une  réforme 
s'étaient  établies  et  avaient  mûri  dans  tous 
les  esprits  et,  on  peut  le  dire,  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale.  Le  gouverne- 
ment lui-même  avait  concouru  à  ce  résul- 
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tat,  ea  tentant,  deux  ans  auparavant,  de 
rétablir  les  assemblées  provinciales  qui 
consacraient  le  principe  de  l'égalité  en 
admettant  le  vote  par  tête  ;  préparaient 
la  destruction  des  privilèges  en  faisant 
peser  sur  tous  le  joug  de  l'impôt;  don- 
naient à  la  province  une  autonomie 
sérieuse  et  fondaient  une  décentralisation 
réellement  efficace;  habituaient  de  la  sorte 
le  pays  à  s'administrer  lui-même.  Dans 
leur  courte  existence,  elles  se  montrèrent 
par  leurs  lumières,  leur  activité  prodi- 
gieuse et  leur  entente  parfaite  des  vérita- 
bles intérêts  du  pays,  à  la  hauteur  du  rôle 
réformateur,  à  la  fois  politique  et  admi- 
nistratif, qui  leur  était  confié,  et  dont  on 
ne  trouve  qu'une  pâle  contrefaçon  dans 
les  attributions  de  nos  conseils  généraux 
actuels.  L'opinion  publique,  après  avoir 
accueilli  cette  création  avec  une  faveur 
marquée,  s'était  vivement  intéressée  aux 
travaux  et  applaudissait  aux  efforts  des 
nouvellesassemblées,  etsurtout  à  l'activité 
vraiment  féconde  de  leurs  commissions 
permanentes.  Une  telle  rénovation  des 
allures  administratives  aurait  suffi  seule 
pour  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  popu- 
lations l'idée  et  la  nécessité  des  nombreuses 
réformes  qui  devaient  en  être  la  consé- 
quence ;  mais  d'autres  causes    venaient 
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encore  s'ajouter  à  celle-là  et  surmener 
l'opinion.Les  villes,  les  bourgs  et  jusqu'aux 
campagnes  étaient  inondés  de  livres, 
grands  et  petits,  proclamant  tous  les 
imperfections  de  l'état  présent,  et  récla- 
mant une  constitution  modelée  sur  celle 
de  l'Angleterre.  Les  brochures  de  Sieyès, 
les  mémoires  du  marquis  de  Mirabeau,  de 
Turgot  étaient  lus  et  commentés  partout. 
Jamais  l'esprit  français  n'était  devenu 
plus  raisonneur.  De  plus,  l'hiver  de 
1788-89  avait  été  d'une  rigueur  excessive, 
et  causa  dans  les  campagnes  des  souf- 
frances presque  aussi  grandes  que  celui  de 
1709,  de  funeste  mémoire;  nouvel  appoint 
au  mécontentement  des  populations  et  qui 
devait  contribuer,  pour  sa  part,  à  rendre 
plus  tristes  et  plus  amères  les  réflexions 
qu'elles  étaient  appelées  à  faire  sur  leur 
condition  matérielle,  économique  et  so- 
ciale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  Cahiers  marquent 
assurément,  pour  notre  pays,  la  fin  de 
l'ancienne  société  et  le  commencement 
d'une  vie  nouvelle.  Ils  nous  montrent  le 
vieil  édifice  féodal  croulant  de  tous  côtés, 
surtout  dans  les  parties  devenues  inutiles 
à  la  défense  ou  à  la  préservation  sociales. 
Cette  décrépitude  d'un  système  politique 
doit  fatalement  se  produire  dès  que  son 
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rôle  historique  est  fini,  c'est-à-dire  lorsque, 
par  la  transformation  de  la  société,  les 
besoins  qu'il  devait  satisfaire  n'existent 
plus.  Les  liommes  ne  peuvent  agir,  en 
effet,  avec  tant  de  sagesse  et  de  prévoyance 
que  leur  œuvre  d'aujourd'hui  demeure 
toujours  utile.  Comment  exiger  que  tout 
ce  qu'ils  font  puisse  convenir  à  leurs  plus 
lointains  successeurs,  quand,  dans  leurs 
plus  habiles  conceptions,  ils  ne  peuvent 
même  satisfaire  aux  besoins  de  leurs  con- 
temporains? Il  y  aurait  donc  de  l'injustice 
à  juger  le  système  féodal  d'après  les  résul- 
tats qu'il  a  amenés  au  bout  de  plusieurs 
siècles;  d'approuver  ou  de  condamner  ce 
qu'il  était  et  ce  quil  a  fait,  dans  le  temps 
où  il  est  né,  d'après  ce  qu'il  est  devenu, 
ce  qu'il  a  produit  plus  tard.  Quand  nous 
regardons  dans  le  passé,  l'expérience  nous 
trompe  souvent,  au  lieu  de  nous  éclairer; 
nous  jugeons  les  institutions  en  nous  pré- 
occupant de  besoins,  d'fntérèts,  de  maux 
que  le  passé  ne  soupçonnait  pas,  et  nous 
ne  savons  reconnaître  quels  étaient  vrai- 
ment les  siens. 

Est-ce  pour  cela  que  tant  d'hommes, 
sans  connaître  suflisamment  le  passé  de 
leur  pays, le  raillent  et  le  méprisent  ouver- 
tement, lui  refusent  toute  science,  toute 
sagesse   et  toute  autorité?  Ils  devraient 
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pourtant  savoir  qu'il  en  est  des  peuples 
comme  des  individus.  Le  sang  dont  ils  ont 
été  formés  et  les  premiers  enseignements 
de  leur  enfance  donnent  à  leur  jeunesse  et 
à  leur  maturité  une  physionomie  dont 
quelques  traits  subsistent  jusqu'à  la  fin, 
malgré  toutes  les  révolutions  de  leur  exis- 
tence. Quoi  que  nous  fassions,  nous  reste- 
rons les  fils  de  nos  pères,  comme  nous 
sommes  leurs  successeurs. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la 
tradition  qui  nous  relie  au  passé  n'existe 
qu'à  l'état  latent.  Elle  est  devenue  muette 
pour  nous,  parce  que  sa  langue  ou,  si  l'on 
veut,  son  vocabulaire  nous  est  devenu 
étranger.  Il  est  certain  que  les  anciennes 
institutions  de  Rome  et  d'Athènes  sont, 
en  général,  plus  étudiées  et  mieux  connues 
que  celles  de  la  France  d'avant  1789.  Aussi 
croyons-nous  qu'il  est  absolument  néces- 
saire, pour  rendre  intelligible  la  lecture 
des  Cahiers  des  paroisses,  d'offrir  d'abord 
au  lecteur  un  exposé  sommaire  de  l'an- 
cienne constitution  du  clergé,  de  la  magis- 
trature et  de  l'administration  civile.  Cet 
exposé,  tout  imparfait  qu'il  soit,  pourra 
encore  être  utile  à  un  autre  point  de  vue, 
qui  est  de  contribuer  à  éclairer  l'origine 
et  le  progrès  de  nos  institutions  adminis- 
tratives actuelles.  Un  écrivain  disait,  il  y 
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a  plus  de  trente  ans,  dans  une  étude  sur 
l'administration  :  «  La  science  adminis- 
trative profite  des  leçons  de  l'histoire;  elle 
remonte  à  la  source  des  institutions,  en 
observe  la  destination  première,  les  rap- 
proche des  formes  politiques,  des  usages 
et  des  temps  qui  les  ont  vues  naître.  La  vie 
et  les  travaux  des  hommes  dont  la  recon- 
naissance publique  a  consacré  la  mémoire, 
lui  offrent  des  modèles  à  suivre,  des 
germes  à  faire  éclore.  Le  passé  esi  une 
mine  féconde  qu'on  n'explore  jamais  sans 
fruit.  Nos  institutions,  bien  que  fondées 
sur  des  lois  presque  toutes  contemporaines 
ou  issues  de  notre  révolution,  s'appuient 
sur  de  vieilles  traditions  trop  souvent 
dédaignées  ;  l'administration  française 
n'a  pas  été  improvisée  par  des  législateurs 
téméraires;  elle  a  ses  racines  dans  les 
temps  antérieurs,  ses  souvenirs  et  son 
histoire.  La  science  s'y  reporte  pour  for- 
mer ses  jugements.  » 

Voilà,  certes,  des  pensées  aussi  justes 
que  bien  exprimées;  mais  on  ne  saurait 
affirmer  que  les  préceptes  qu'elles  posent 
soient  entrés  dans  la  pratique;  que  ces 
règles  d'investigation  intelligente  des 
annales  du  passé  forment  le  point  de 
départ  et  la  base  de  la  science  administra- 
tive. Combien,  parmi  les  hommes  investis 
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à  un  titre  quelconque  d'une  portion  de  la 
puissance  publique,  y  en  a-t-il  qui  con- 
naissent assez  les  anciens  rouages  admi- 
nistratifs pour  établir  des  comparaisons 
profitables  entre  l'administration  actuelle 
et  son  aînée;  combien  de  magistrats  ont 
voulu  se  rendre  comptede  la  composition, 
de  la  hiérarchie,  de  la  compétence  à  ses 
divers  degrés  de  l'ancien  ordre  judiciaire 
dont  ils  sont  les  successeurs?  Trouverait- 
on  beaucoup  de  maires,  je  dis  parmi  les 
plus  instruits  et  les  plus  intelligents,  qui 
aient  une  connaissance  bien  nette  de  l'ad- 
ministration des  paroisses  avant  1790?  La 
Révolution  semble  avoir  recouvert  d'un 
voile  l'état  de  choses  qu'elle  a  détruit; 
voile  si  lourd  et  si  épais,  qu'on  songe  à 
peine  à  le  soulever,  et  que  la  plupart  des 
gens  s'imaginent  que  tout  est  nouveau  et 
sorti  d'un  seul  jet  des  flancs  de  la  E.évolu- 
tion.  En  fait  d'administration,  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai  ;  rien  n'est  nouveau  que 
les  noms;  toutes  les  choses  sont  anciennes. 
Et  cela,  d'ailleurs,  se  comprend  aisément. 
Il  en  est  des  formes  administratives  comme 
des  formes  physiques  ;  toutes  se  rappor- 
tent à  un  petit  nombre  de  types  primitifs 
que  les  variations  politiques  font  adopter 
et  répudier  tour  à  tour,  et  forment  ainsi 
un  petit  cercle  dans  lequel  l'esprit  humain 
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tournera  sans  pouvoir  en  sortir  jamais, 
à  moins  de  condamner  la  société  à  l'anar- 
chie. Les  détails  et  surtout  les  noms  peu- 
vent varier,  et  varient  en  effet,  mais  le 
fond  reste  le  même;  et  l'on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  une  institution  administrative 
actuelle  qui  n'ait  sa  similaire  dans  le 
passé.  On  s'en  convaincra  aisément  si  l'on 
veut  bien  continuer  cette  lecture. 


CLERGE 

Le  clergé  se  divisait  en  clergé  séculier 
et  clergé  régulier  :  on  entendait,  comme 
maintenant,  par  clergé  séculier,  les  évê- 
ques,  les  archevêques,  les  chapitres  des 
cathédrales  et  des  collégiales,  les  curés 
et  vicaires  des  paroisses  et  les  chapelains. 

Le  clergé  régulier  comprenait  le  per- 
sonnel des  abbayes,  couvents,  prieurés 
conventuels  et  commanderies. 

Dans  le  clergé  séculier,  on  distinguait 
le  premier  ordre,  archevêques  et  évêqnes; 
et  le  second  ordre,  composé  de  tous  les 
autres  ecclésiastiques. 

Le  clergé  était  reconnu  comme  le  pre- 
mier des  ordres  politiques  du   royaume. 
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et,  en  cette  qualité,  avait  le  pas,  aux  états 
généraux  ou  provinciaux,  sur  la  noblesse 
et  le  tiers  état.  Il  jouissait  de  temps 
immémorial  de  divers  droits  et  exemptions 
qui  constituaient  ce  qu'on  appelait  l'immu- 
nité ecclésiastique. 

Cette  immunité  était  de  deux  sortes  : 
personnelle,  concernant  les  personnes  ; 
et  réelle,  concernant  les  biens  ou  revenus 
de  l'Eglise.  La  première  conférait  au  clerc 
l'exemption  de  la  juridiction  civile,  des 
charges  municipales,  de  tutelle,  de  cura- 
telle, de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles,  du  service  militaire  pour 
cause  de  fief,  du  logement  des  gens  de 
guerre,  de  toutes  taxes  quels  qu'en  fussent 
la  nature  et  l'objet,  et,  notamment,  de  la 
taille,  des  droits  d'aides  ou  impôt  sur  les 
boissons,  pour  les  vins  do  leur  cru,  etc. 
L'immunité  j'éellc  a  varié  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Paitout,  néanmoins,  les  biens 
d'église  ne  pouvaient  être  engagés,  vendus 
ni  autrement  aliénés  sans  une  nécessité 
bien  démontrée,  et  sans  des  formalités 
tellement  nombreuses,  que  l'aliénation  en 
devenait  presque  impossible.  La  prescrip- 
tion ne  les  atteignait  qu'au  bout  de  qua- 
rante ans,  à  la  différence  des  biens  des 
particuliers  qui  se  prescrivaient  par  dix, 
vingt  ou  trente  ans,  selon  les  cas. 
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Une  des  immunités  réelles  les  plus 
remarquables,  était  le  droit  d'asile  que 
possédaient  certaines  églises  qui  pou- 
vaient, à  ce  titre,  sauver  du  supplice  non- 
seulement  les  coupables  malheureux,  mais 
les  plus  grands  scélérats.  On  n'en  trouve 
plus  guère  de  traces  après  l'ordonnance 
de  1539. 

Comme  il  n'y  avait  pas,  avant  1789, 
de  budget  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique,  le  clergé  tirait  sa  subsistance  de 
ses  possessions  territoriales,  des  rentes, 
dîmes  et  autres  revenus  ;  de  sorte  qu'à 
chaque  office  ou  fonction  ecclésiastique 
était  joint,  un  certain  revenu  qui  ne  pou- 
vait en  être  séparé.  Cette  dotation  inalié- 
nable faisait  prendre  à  la  fonction  qui  en 
était  pourvue,  le  nom  de  bénéfice.  Les  béné- 
fices se  divisaient,  comme  le  clergé  lui- 
même,  en  séculiers  et  réguliers.  Les  pre- 
miers étaient  :  les  évêchés,  les  dignités 
des  chapitres,  les  canonicats,  les  cures, 
les  prieurés-cures,  les  vicaireries  perpé- 
tuelles, les  prieurés  simples,  les  chapelles 
et  les  écoles.  Comme  bénéfices  réguliers, 
on  peut  citer  les  abbayes,  les  prieurés 
conventuels,  certains  offices  claustraux, 
tels  quelechambrier,  l'aumônier,  etc.  Ces 
biens,  inégalement  répartis  pour  chaque 
fonction,  avaient  été  donnés  à  l'Eglise,  dans 
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la  suite  des  siècles,  par  les  rois,  les  sei- 
gneurs, le  clergé  lui-même  et  les  simples 
particuliers. 

La  nomination  à  un  bénéfice  ecclésias- 
tique vacant  exigeait  ordinairement  le 
concours  d'au  moins  deux  volontés,  celles 
du  présentateur  et  du  collaleur. 

Le  présentateur  ou  patron  était  la  per- 
sonne laïque  ou  ecclésiastique  qui  avait 
fondé,  ou  dont  les  ancêtres  ou  prédécesseurs 
avaient  fondé  le  bénéfice,  cure,  prieuré,  cha- 
pelle, etc.  Parmi  les  droits  ou  prérogatives 
attachéesàce  titre,  se  trouvait,  en  première 
ligne,  celui  de  désigner  ou  nommer  au  col- 
lateur  l'ecclésiastique  qui  devait,  à  chaque 
vacance  de  fait  ou  de  droit,  en  devenir 
titulaire.  On  entendait  donc  par  présenta- 
tion, en  matière  bénéficiale,  la  nomination 
qu'un  patron  laïqueou  ecclésiastique  faisait 
de  quelque  clerc  à  un  bénéfice  auquel  ce 
patron  avait  droit  de  présenter,  pour  en 
être  pourvu  par  le  collateur.  Le  patron 
laïque  avait  quatre  mois  pour  faire  sa  pré- 
sentation, et  le  patron  ecclésiastique,  six, 
à  partir  du  jour  du  décès  du  dernier  titu- 
laire. 

Le  collateur  était  la  personne  laïque  ou 
ecclésiastique  qui  donnait  les  provisions 
et, pour  ainsi  dire,  les  pouvoirs  canoniques 
nécessaires  pour  exercer  les  fonctions  du 
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bénéfice.  En  droit  commun,  la  collation 
des  bénéfices  appartenait  à  chaque  évêque 
ou  archevêque  dans  son  diocèse,  ou  au 
pape  par  prévention.  Mais  cette  règle 
souffrait  beaucoup  d'exceptions  ;  ainsi  le 
chapitre  cathédral  du  Mans  avait  la  col- 
lation de  quarante  cures  dans  le  diocèse. 
L'évêque  lui-même  avait  à  la  fois  la  pré- 
sentation et  la  collation,  c'est-à-dire  était 
le  collateur  absolu  d'un  grand  nombre  de 
cures.  Il  en  était  de  même  du  roi  à  l'égard 
de  tous  les  bénéfices  dont  il  était  le  patron, 
par  exemple,  les  dignités  et  canonicatsdu 
chapitre  royal  de  Saint-Pierre-de-la-Cour 
du  Mans. 

Le  collateur  pouvait  et  devait  refuser  les 
provisions  du  bénéfice  au  présenté  s'il  ne 
lui  reconnaissait  pas  les  qualités  et  les 
capacités  requises  pour  posséder  le  béné- 
fice. Dans  ce  cas,  le  présentateur  laïque  per- 
dait, pour  cette  fois,  son  droit  de  présen- 
tation qui  allait  à  l'évêque. 

Tel  fut,  jusqu'en  1789,  le  mode  de 
nomination  en  vigueur  dans  l'Église  de 
France,  et  qui  ne  s'est  maintenu  que  pour 
l'épiscopat,  dont  les  membres  sont  nom- 
més ou  présentés  par  le  gouvernement 
au  pape  qui  leur  donne  leurs  bulles  de  pro- 
vision. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que 
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les  droits  du  présentateur  et  du  collateur 
fussent  absolus.  Il  y  avait  fréquemment 
obligation  pour  eux  de  conférer  le  béné- 
fice à  une  personne  désignée  d'avance  ; 
c'est  ce  qu'on  nommait  la  collation  néces- 
saire, forcée  ou  involontaire,  dont  profi- 
taient surtout  les  gradués. 

Dans  le  but  de  favoriser  les  hautes 
études  universitaires,  le  concile  de  Bàle 
affecta  aux  gradués  la  troisième  partie 
des  bénéfices,  ce  qui  fut  confirmé  par  la 
Pragmatique  Sanction  de  Charles  VII  et, 
ensuite,  par  le  concordat  fait  entre  Léon  X 
et  François  l".  Mais  comme  il  n'était  pas 
facile  de  partager  tous  les  bénéfices  du 
royaume  en  trois  parties  égales,  ce  con- 
cordat ordonna  que  l'année  serait  divisée 
en  trois  parties,  et  que  les  bénéfices 
devenus  vacants  par  mort  durant  le  tiers 
de  l'année,  seraient  affectés  aux  gradués. 
Les  quatre  mois  dévolus  aux  gradués 
étaient  :  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Pour  obtenir  des  bénéfices  en  vertu  de 
leurs  grades  universitaires,  les  gradués 
devaient  notifier, en  présence  d'un  notaire 
et  de  deux  témoins,  aux  collateurs  leurs 
lettres  de  degré  ou  de  nomination,  et  un 
certificat  de  temps  d'études,  signé  du  pro- 
fesseur et  visé  par  le  recteur  ;  et  de  réité- 
rer tous  les  ans  cette  notification  pendant 
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le  carême,  sous  peine  de  déchéance  de  leur 
droit  durant  une  année. 

Le  temps  d'étude  nécessaire  fixé  par  le 
concordat,  à  l'effet  de  pouvoir  requérir  les 
bénéfices,  était  de  dix  ans  pour  les  licen- 
ciés ou  bacheliers  formés  en  théolof^ie,  et 
de  six  ans  seulement  pour  les  bacheliers 
simples  ;  de  sept  ans  pour  les  docteurs  ou 
licenciés  en  droit  canon,  civil,  eu  en  méde- 
cine, et  de  cinq  ans  pour  les  bacheliers:  de 
cinq  ans  aussi  pour  les  maîtres  es  arts. 

Indépendamment  des  grades,  des  con- 
ditions d'âge  et  des  autres  qualités  requises 
pour  le  bénéfice,  soit  par  la  loi,  soit  par 
la  fondation, il  fallait  encore  être  Français 
ou  naturalisé,  au  moins  tonsuré,  né  en 
légitime  mariage  et  en  possession  de  ses 
droits  civils. 

Un  gradué  était  dit  rempli  lorsqu'il 
avait  au  moins  quatre  cents  livres  de 
revenu  en  bénéfices  obtenus  en  vertu  de 
ses  grades,  ou  six  cents  livres  en  béné- 
fices obtenus  autrement  qu'en  vertu  de 
ses  grades. 

Lorsqu'un  bénéfice  sujet  aux  gradués 
devenait  vacant,  le  gradué  qui  voulait 
l'obtenir  devait  se  transporter  cliez  le  col- 
lateur  pour  le  lui  demander.  En  cas  de 
refus  de  la  part  de  celui-ci,  le  postulant 
faisait  dresser  procès-verbal  par  un  notaire, 
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et  adressait  sa  demande,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  au  supérieur  immédiat,  et  ainsi 
de  suite  de  juridiction  en  juridiction. 

L'expectative  des  gradués  s'exerçait  sur 
tous  les  bénéfices,  à  l'exception  de  ceux 
qui  étaient  à  la  nomination  du  roi,  des 
dignités  des  églises  cathédrales,  et  de  ceux 
dont  le  patron  était  un  laïque. 

La  plupart  des  dignitaires  ecclésiasti- 
ques et  des  curés  avaient  pris  leurs  degrés 
dans  une  ou  même  deux  des  quatre 
Facultés.  Rien  n'est  plus  fréquent  que  de 
rencontrer,  dans  les  anciennes  archives 
du  clergé,  les  titres  de  docteur  de  Sor- 
bonne,  de  licencié  en  droit  civil  ou  canon 
joints  aux  noms  des  titulaires  des  diverses 
cures  du  diocèse. 

Quel  que  fut,  au  reste,  le  mode  de  nomi- 
nation d'un  titulaire  de  bénéfice  quelcon- 
que, dès  que,  par  la  prise  de  possession, 
accomplie  selon  les  formalités  requises,  ce 
nouveau  titulaire  en  était  réputé  paisible 
possesseur,  il  devenait  inamovible  et  ne 
pouvait  être  dépossédé  de  son  titre  que 
de  son  consentement,  ou  pour  indignité 
dûment  constatée  selon  les  règles  posées 
par  le  droit  canon. 

Cependant  les  mutations  avaient  lieu, 
comme  à  présent,  dans  le  personnel  du 
clergé,  en  dehors   de  toute  vacance,   au 
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moyen  des  permutations  et  des  résigna- 
tions. 

On  entendait  par  permutation,  l'échange 
sans  fraude,  paction  simoniaque,  ou  autre 
vice,  que  deux  titulaires  faisaient  de  leurs 
bénélices,  par  une  démission  commune, 
entre  les  mains  des  collateurs,  qui,  alors, 
étaient  obligés  de  les  conférer  aux  coper- 
mutants.  Comme  on  le  voit,  les  permuta- 
tions rentraientdans  laclasse  des  collations 
nécessaires  ou  forcées.  Des  statuts  sévères 
réglementaient  le  droit  de  permutation  et 
déterminaient  les  divers  cas  où  il  ne  pou- 
vait s'exercer.  Ainsi,  on  regardait  comme 
illicite  la  permutation  triangulaire,  c'est- 
à-dire  celle  par  laquelle  un  titulaire  aurait 
résigné  son  bénéfice  à  un  autre  ecclésias- 
tique, à  la  condition  que  celui-ci  résigne- 
rail  à  un  tiers  celui  dont  il  était  pourvu. 
Il  était  défendu  encore,  sous  peine  de 
simonie,  de  recevoir  une  somme  d'argent 
pour  compenser  l'inégalité  de  revenu  des 
bénéfices  permutés. 

La  résignation  d'un  bénéfice  était  l'ab- 
dication volontaire  faite  par  le  titulaire 
entre  les  mains  du  supérieur  qui  avait  le 
droit  de  la  recevoir  et  île  l'autoriser.  C'est 
ce  que  nous  appelons  maintenant  une 
démission.  On  distinguait  deux  sortes  de 
résignations;  l'une  pure  etsimpleonabsolue, 


sans  condition;  l'autre,  appelée  résignation 
en  faveur,  ou,  si  l'on  veut,  conditionnelle^ 
parce  qu'elle  n'était  faite  que  sous  la  con- 
dition que  le  bénéfice  serait  conféré  à  une 
personne  désignée  par  le  résignant.  Le 
Pape  seul  avait  qualité  pour  recevoir  et  ad- 
mettre les  résignations  en  faveur,  et  per- 
mettre au  résignant  de  retenir  une  pension 
sur  le  bénéfice  résigné,  ce  qui  était  le  cas 
le  plus  ordinaire.  Mais,  afin  de  prévenir 
les  abus  résultant  de  ces  réserves  de  pen- 
sion, l'édit  de  février  1671  statua  que  ces 
sortes  de  résignations  ne  seraient  admises 
que  des  titulaires  ayant  desservi  pendant 
quinze  ans  au  moins  leurbénéfice,  attendu, 
dit-il,  «que  cet  usage,  favorable  en  son 
origine,  a  depuis  dégénéré  en  de  grands 
abus  par  l'ouverture  qu'il  a  donnée  à  une 
espèce  de  commerce  des  cures  et  pré- 
bendes, en  les  faisant  passer  en  différentes 
mains  avec  une  rétention  de  pensions 
excessives  et  beaucoup  au  delà  d'tme  légi- 
time proportion...  >  fisambert,  Anciennes 
lois  françaises,  t.  XVIIl,  p.  4.35.) 

En  1789,  les  bénéfices  réguliers,  surtout 
les  plus  importants,  comme  les  grandes 
abbayes  bénédictines  de  la  Couture,  de 
Saint- Vincent,  de  Saint-Calais,  les  al)bayes 
cisterciennes  de  Champagne,  de  L'Épau, 
de  Perseigne,  celles  des  autres  ordres,  et 


les  prieurés  qui  en  dépendaient,  étaient 
tombés  depuis  longtemps  en  commende. 
Les  moines  nechoisissaient  plus  leursupé- 
rieur  ou  abbé  dans  le  personnel  de  leur 
ordre.  La  cour  donnait  ce  titre  à  quelque 
dignitaire  ecclésiastique  séculier,  qui  pos- 
sédait alors  l'abbaye  ou  le  prieuré  en  com- 
mende, c'est-à-dire  en  garde  ou  en  dépôt. 
Cet  abus  criant,  que  la  papauté  finit  par 
tolérer  ne  pouvant  le  détruire,  devait 
amener  rapidement  le  déclin  de  la  vie 
monastique.  Les  revenus  des  bénéfices 
réguliers  furent  divisés  en  deux  parts  à 
peu  près  égales  sous  les  noms  de  mense 
abbatiale  et  de  mense  conventuelle.  La 
première  devint  le  lot  de  l'abbé  commen- 
dataire,  et  la  seconde,  celui  des  moines. 
L'abbaye  de  Saint- Vincent  valait  à  son 
second  et  dernier  abbé  commendataire, 
François  de  Gain  de  Montagnac,  évêque 
de  Tarbes,  22,000  livres,  et  autant  aux 
moines  ;  la  Couture,  2(3,000  livres  à  M.  de 
la  Châtre,  et  30,000  livres  aux  religieux; 
celle  de  Saint-Calais,  7,500  livres  à  M.  Mil- 
let d'Arvillars,  prêtre  du  diocèse  de  Gre- 
noble ,  et  9,000  livres  aux  religieux  ; 
L'Epau,  6,000  livres  à  M.  Langan  de 
Boisfévrier,  vicaire  général  deQuimper; 
Évron,  à  M.  de  Chardebœuf  de  Pradel, 
docteur  de  Sorbonne,  vicaire  général  de 
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Limoges,  6,900  livres,  et  7,900  aux  reli- 
gieux ;  et  ainsi  des  autres.  Les  abbayes 
et  prieurés  du  Maine  fournissaient  donc 
à  leurs  commendataires,  dégagés  de  toute 
obligation  de  résidence,  de  participa- 
tion quelconque  à  la  vie  inonasti.jue  , 
un  supplément  de  revenu  considérable, 
dépensé  loin  du  pays  qui  le  fournissait 
et  sans  y  alimenter  le  commerce  et  la 
circulation  du  numéraire,  ce  dont  la 
plupart  des  Cahiers  se  plaignent  avec 
une  grande  amertune. 

11  faut  dire  aussi ,  pour  être  juste , 
que  des  charges  nombreuses  ne  lais- 
saient pas  que  de  réduire  ces  revenus 
dans  une  mesure  très-sensible  ;  c'étaient 
les  aumônes,  les  devoirs  d'hospitalité,  les 
taxes  en  cour  de  Rome  et  les  décimes. 
Ainsi,  l'abbaye  de  Saint-Vincent  devait 
faire  annuellement  vingt-six  aumônes 
générales  ,  d'une  livre  de  pain  pour 
chaque  pauvre ,  et  héberger  les  pèle- 
rins ;  la  Couture  faisait  soixante-huit 
aumônes  générales  d'une  demi-livre  de 
pain,  excepté  celle  du  jeudi  saint,  qui 
était  de  deux  livres  ,  assistait  toute 
l'année  les  passants ,  et  devait  distri- 
buer des  secours  aux  pauvres  honteux. 
Sa  taxe  en  cour  de  Home  montait  à 
300  florins. 
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Les  décimes  étaient  une  imposition  ré- 
partie périodiquement  sur  tous  les  bénéfi- 
ciers  séculiers  ou  réguliers,  depuis  les  plus 
minces  jusqu'aux  plus  opulents,  par  la 
Chambre  ecclésiastique  du  diocèse,  com- 
posée de  l'évêque  président,  et  de  députés 
du  clergé,  au  nombre  de  cinq  à  huit.  Cet 
impôt,  ordinairement  fixé  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans  par  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France,  devait  subvenir  aux 
frais  généraux  de  l'administration  ecclé- 
siastique, au  payement  des  rentes  dues  par 
le  clergé,  à  celui  de  rentes  assises  sur 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris  assignées  aussi 
sur  le  clergé  et,  surtout,  au  don  graliàt, 
montant  à  7  ou  8  millions,  versé  an- 
nuellement par  le  receveur  général  des 
décimes  au  trésor  royal. 

Chaque  bénéficier  devait  verser  le  mon- 
tant de  sa  taxe  en  deux  termes,  février 
et  octobre,  entre  les  mains  du  receveur 
diocésain;  et  tout  contribuable  en  retard 
payait  l'intérêt  des  sommes  dues.,  au  de- 
nier 16,  à  partir  du  jour  de  l'échéance, 
d'autant  plus  que  le  receveur  particu- 
lier du  diocèse  était  astreint  à  la  même 
obligation  envers  le  receveur  général  du 
clergé. 

Le  nom  de  décimes  donné  à  cette  contri- 
bution venait  de  ce  qu'elle  représentait 
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chaque  bénéfice;  mais  elle  dépassa  sou- 
vent celte  proportion.  En  1781,  sur  les 
278,971  livres,  imposées  sur  le  diocèse, 
l'abbé  de  la  Couture  pa.ya  3,200  livres; 
le  prieur  d'Auvers-le-Hamon,  1,G00  livres; 
le  curé  d'Avessé,  450  livres;  l'abbé  de 
Clermont,  2,600  livres;  l'abbc  d'Evron, 
3,000  livres;  le  prieur  de Torcc (Mayenne), 
1,950  livres  ;  le  curé  d'Ai^né,  108  livres; 
celui  de  Changé,  200  livres,  etc.  {Ar- 
chiv.  dép.,  G.  443).  Si  donc,  le  clergé  ne 
payait  ni  la  taille,  ni  les  autres  impôts 
ordinaires,  il  ne  laissait  pas  que  de  con- 
courir, dans  une  certaine  mesure ,  au.K 
charges  de  l'Etat. 

Pour  établir  équitablement  la  répar- 
tition des  décimes  sur  les  bénéficiers , 
on  dressait  des  registres  contenant  la 
nomenclature  de  tous  les  bénéfices  ec- 
clésiastiques avec  le  rendement  annuel 
de  chacun  d'eux  ,  et  quelquefois ,  le 
nom  du  titulaire.  C'étaient  les  pouillés, 
dont  plusieurs  exemplaires  existent  en- 
core tant  aux  archives  de  la  préfec- 
ture, qu'à  la  bibliothèque  de  la  ville  du 
Mans. 

D'un  autre  côté,  afin  qu'aucun  titulaire 
de  bénéfice  n'échappât  à  l'impôt,  toutes 
les  pièces    concernant    les    nominations 
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devaient  être  insinuées  ou  enregistrées 
au  greffe  de  la  Chambre  ecclésiastique 
du  diocèse.  Les  archives  de  la  préfec- 
ture contiennent  soixante-dix-huit  re- 
gistres in-folio  énormes  qui  représen- 
tent, pour  notre  diocèse,  la  série  com- 
plète des  insinuations  ecclésiastiques  ,  à 
partir  de  1538  jusqu'en  1791,  et  qui  sont 
une  des  sources  les  plus  abondantes  en 
détails  de  tout  genre  pour  l'histoire  de 
l'église  du  Mans,  et  même  pour  celle  de 
la  province. 

La  dotation  de  chaque  bénéfice  avait 
été  constituée  à  l'origine ,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  des  donations  particu- 
lières, qui  furent  plus  ou  moins  nom- 
breuses ,  plus  ou  moins  importantes. 
De  là  des  inégalités  très-sensibles  entre 
les  revenus  de  bénéfices  en  apparence 
de  même  ordre.  Ainsi,  la  cure  de  Mont- 
fort  ,  chef-lieu  d'un  archidiaconé  ,  ne 
valait  que  300  livres  ,  tandis  que  le 
revenu  de  certaines  cures  du  bas  Maine 
approchait  de  20,000  livres. 

Dans  l'organisation  du  personnel  et 
l'attribution  des  biens  ecclésiastiques, 
les  vicaires  des  paroisses  avaient  été 
complètement  oubliés.  Sans  nomination 
régulière,  épiscopale  ou  autre,  sans  ti'ai- 
tement,  agréés   et  révocables  ad   nulum 
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par  les  curés  et  souvent  par  les  ha- 
bitants, leur  situation  était  fort  pré- 
caire. Ils  n'avaient,  pour  toutes  res- 
sources, que  le  produit  de  leurs  messes, 
quelques  bribes  du  casuel  et  la  glane^ 
quête  annuelle  à  domicile,  où  ils  rece- 
vaient de  l'argent,  du  blé  et  autres  pro- 
visions, assaisonnées  souvent  des  regrets 
et  des  lamentations  des  paroissiens,  trop 
peu  aisés,  en  général,  pour  se  montrer 
généreux.  Aussi,  les  Cahiers  s'élèvent-ils 
presque  tous  contre  cette  mendicité  dé- 
guisée, et  font-ils  des  vœux  pour  que  cette 
portion  du  clergé  séculier  soit  soustraite 
à  l'humiliante  nécessité  de  pourvoir  ainsi 
à  son  existence. 

La  dime,  restée  si  profondément  enra- 
cinée dans  les  souvenirs  populaires,  se 
levait  ordinairement  au  treizième  sur  les 
biens  de  la  terre  et  sur  les  bestiaux.  Mais 
il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  dîmes 
appartinssent  en  totalité  aux  curés.  Dans 
toutes  les  paroisses,  il  y  avait  plusieurs 
décimateurs,  abbés,  prieurs,  ou  autres 
bénéficiers,  et  même  des  laïques  qui,  en 
vertu  d'anciennes  donations  ou  aliéna- 
tions, dimaient  dans  certains  cantons  dé- 
terminés. Les  plaintes  des  Cahiers  visent 
surtout  ces  décimateurs,  étrangers  aux 
paroisses,  n'y  rendant  aucun  service  et 
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n'y  apparaissant,  eux  ou  leurs  agents,  que 
pour  y  percevoir  des  redevances  qui  ve- 
naient accroître  d'autant  les  charges  du 
cultivateur.  L'entretien  et  les  réparations 
et  môme  la  reconstruction  du  chœur  de 
l'église  incombaient  aux  décimateursde  la 
paroisse;  les  travaux  de  la  nef  étaient  à 
la  charge  des  paroissiens. 

Les  fabriques,  chargées  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte,  avaient  aussi  leur  dotation 
spéciale,  consistant  en  biens-fonds,  rentes 
ou  autres  redevances.  Un  procureur  de 
fabrique,  élu  annuellement  par  l'assem- 
blée générale  des  habitants,  veillait  à  la 
conservation  des  biens,  en  percevait  les 
revenus,  effectuait  les  dépenses,  gérait, 
enfin,  en  dehors  du  curé,  toutes  les  affaires 
fabriciennes,  sous  le  contrôle  de  l'assem- 
blée paroissiale  à  laquelle  il  rendait  ses 
comptes  à  la  fin  de  sa  gestion  annuelle. 
Beaucoup  de  ces  anciens  comptes  de  fabri- 
que sont  parv^enus  jusqu'à  nous  ;  ils  sont 
une  mine  presque  inépuisable  de  rensei- 
gnements sur  la  situation  des  classes  popu- 
laires, pendant  les  trois  derniers  siècles. 

Nous  avons  dit  précédemment  qu'en 
vertu  de  leur  immunité,  les  ecclésiasti- 
ques étaient  exempts  de  la  juridiction  des 
tribunaux  civils,  et  justiciables  seulement 
de  l'évéque.  Mais,  en  droit  canonique,  la 
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juridiction  épiscopale  s'exerce  à  la  fois  au 
spirituel  et  au  temporel,  in spiritualibus  et 
temporalibus;  dans  le  premier  cas,  c'est  la 
juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  sans 
appel,  sans  recours  d'aucune  espèce, 
s'exerçant  inter  volentes  ;  dans  le  second 
cas,  elle  juge  contradictoirement,  et  prend 
le  nom  de  juridiction  contentieuse .  Il  dé- 
pend de  l'évéque  de  détenir  ou  de  délé- 
guer à  des  grands  vicaires  la  juridiction 
gracieuse  ;  mais  il  ne  peut  juger  person- 
nellement au  contentieux,  et  doit  déléguer 
ses  pouvoirs  à  un  prêtre,  au  moins  licen- 
cié en  droit,  qui  devient  alors  juge  ecclé- 
siastique et  prend  le  nom  d'official.  Assisté 
de  deux  assesseurs  laïques,  l'official ,  en 
surplis  et  bonnet  carré,  tenait  ses  audien- 
ces dans  un  auditoire  spécial  et  pronon- 
çait ses  jugements  sur  les  réquisitions  du 
promoteur  et  les  plaidoiries  des  avocats. 
Il  avait  pour  lieutenant  et  remplaçant,  en 
cas  d'ab-ence  ou  autrement, le  vice-gérant, 
nommé  par  l'évéque  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Le  promoteur  remplissait  auprès 
de  l'officialité  le  rôle  de  ministère  public. 
Il  y  avait,  dans  le  diocèse  du  Mans,  deux 
officiantes  :  au  chef-lieu,  et  à  Doinfront- 
en-Passais.  Celle-ci  n'avait  juridiction  que 
sur  la  partie  du  diocèse  relevant  du  Par- 
lement de  Normandie. 
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Quant,  à  la  compétence,  l'official  con- 
naissait des  matières  personnelles  entre 
ecclésiastiques,  ou  entre  un  ecclésiastique 
et  un  laïque,  lorsque  celui-ci  est  deman- 
deur ;  de  toutes  matières  purement  spiri- 
tuelles, comme  de  la  foi,  de  la  doctrine,  des 
sacrements,  des  demandes  en  nullité  de 
mariage,  des  vœux  de  religion,  de  la  simo- 
nie, des  dîmes,  des  hérésies,  et  des  délits 
de  droit  commun  des  ecclésiastiques,  o'est- 
à-dire  des  délits  qui  n'emportent  que  des 
peines  canoniques.  Quant  aux  crimes  pro- 
prement dits,  ou  cas  privilégiés,  il  les  ins- 
truisait conjointement  avec  le  juge  royal, 
et  chacun  d'eux  rendait  ensuite  séparé- 
ment son  jugement.  Il  décernait  les  too- 
nitoires,  lettres  qu'on  publiait  au  prône 
des  paroisses  pour  obliger  les  fidèles,  sous 
peine  d'excommunication,  de  venir  décla- 
rer ce  qu'ils  savaient  de  délits  ou  crimes 
commis  secrètement,  et  dont  on  ne  pou- 
vait découvj'ir  les  auteurs  par  une  autre 
voie. 

L'official  pouvait  infliger,  comme  peines 
spirituelles,  les  prières,  les  jeûnes,  les  cen- 
sures ;  et,  comme  peines  temporelles,  les 
dépens,  l'amende,  la  prison  à  temps  ou 
perpétuelle.  On  appelait  de  ses  jugements, 
non  à  l'évéque  du  Mans,  mais  à  l'official 
métropolitain   de    Tours  ;    de   celui-ci    à 
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l'official  primatial  de  Lyon,  et,  enfin,  au 
Pape.  Mais  l'appel  comme  d'abus  allait  di- 
rectement au  Parlement  de  Paris. 

Le  diocèse  du  Mans,  formé  du  Maine  et 
de  quelques  portions  du  Perche,  du  Ven- 
domois  et  de  la  Normandie,  avait  été  divi- 
sé, l'an  1230,  sous  l'évéque  Maurice,  en 
sept  archidiaconés,  subdivisés  en  vingt- 
huit  doyennés. 

L'archidiaconé  du  Mans  comprenait  la 
ville  avec  ses  faubourgs  et  trente-sept  pa- 
roisses situées  aux  environs.  Celui  de  Mont 
fort,  divisé  en  quatre  doyennés,  Montfort, 
Bonnétable,  La  Ferté  et  Saint-Calais, renfer- 
mait cent  six  paroisses.  Celui  de  Chàteau- 
du-Loir  avait  quatre  doyennés,  Chàteau- 
du-Loir,  Oizé,  La  Chartre  et  Troo,  et 
quatre-vingt-quinze  paroisses.  Le  grand 
archidiaconé,  ou  archidiaconé  de  Saos- 
nois,  comptait  cinq  doyennés,  îiallon, 
Beaumont,  Fresnay,  Lignières  et  Saos- 
nois,  et  cent  dix  paroisses.  L'archidiaconé 
de  Sablé  se  composait  des  cinq  doyennés: 
de  Sablé  en-derà  de  l'Ouette,  de  Sablé  au- 
delà  de  rOuetie,  Clermont,  Brûlon  et 
Vallon,  et  de  cent  dix-huit  paroisses.  Celui 
de  Laval,  formé  des  quatre  doyennés  : 
d'Ernée,  Évron,  Laval  et  Mayenne,  ren- 
fermait cent  six  paroisses.  Enfin  l'archi- 
diaconé du  Passais  comprenait  six  doyen- 
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nés:  Passais  auMaine, Passais  en  Norman- 
die, Javron,  Lassay,  La  Rociie-Mabille  et 
Sillé,  et  cent  quarante-huit  paroisses. 

A  la  tête  de  cliacun  de  ces  sept  arron- 
dissements se  trouvait  un  dij^nitaire  ecclé- 
siastique, faisant  partie  du  chapitre  cathé- 
dral,  l'archidiacre,  qui  avait  juridiction 
sur  tout  le  clergé  séculier  de  sa  circons- 
cription. Une  fois  par  an,  au  moins,  l'ar- 
chidiacre devait  visiter  toutes  les  pa'^ois- 
sesde  son  ressort,  pour  s'enquérir  de  la 
conduite  des  curés,  des  vicaires  et  des 
prêtres  habitués,  de  l'efficacité  de  leur 
ministère,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui 
concernait  le  bien  spirituel  des  paroissiens. 
Cependant  l'archidiaconé  du  Mans  n'avait 
pas  de  titulaire  proprement  dit.  Les  fonc- 
tions d'archidiacre  étaient  dévolues  au 
doyen  du  chapitre  cathédral.  Aussi  cette 
circonscription  portait-elle  ordinairement 
le  nom  de  grand  doyenné. 


II 


JUSTICE 

L'organisation  judiciaire  est,  dans  les 
Cahiers  des  paroisses,  l'objet  de  critiques 
très-amères,  et  c'était,  à  notre  avis,  pour 
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l'ancienne  société,  un  des  plus  graves 
symptômes  de  dissolution;  car  une  crise 
sociale  est  imminente  quand  l'opinion 
publique  n'a  plus  confiance  dans  l'équi- 
table et  rif^ioureuse  application  des  lois 
par  les  tribunaux. 

Cette  organisation,  à  peu  près  immua- 
ble depuis  1551,  et  à  laquelle  Louis  XIV 
n'avait  osé  toucher,  ne  répondait  plus,  en 
el1et,  aux  besoins  du  temps,  moins  par  la 
science  et  l'intégrité  du  personnel,  que 
par  la  multitude  et  la  confusion  des  jus- 
tices royales  et  seigneuriales ,  de  leur 
compétence  respective,  et  surtout  par 
l'éloignement  des  tribunaux  d'appel.  On 
aura  une  idée  assez  exacte  de  cet  état  de 
choses  quand  on  saura  que  la  ville  du 
Mans  qui,  en  1753, avait  deux  mille  trente- 
six  maisons,  était  soumise  à  vingt-neuf 
justices  seigneuriales  plus  ou  moins  éten- 
dues, sans  compter  les  justices  royales, 
telles  que  la  Sénéchaussée  et  le  PrésidiaJ. 

Pour  la  province  du  Maine,  la  suprême 
juridiction  se  trouvait  à  Paris,  le  Parle- 
ment, cour  souveraine  administrant  la 
justice,  au  nom  du  roi,  en  dernier  res- 
sort, tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  et  qui 
avait,  dans  sa  vaste  circonscription,  au 
moins  dix  millions  de  justiciables.  A  la 
fois    cour    d'appel    et  de  cassation,   ce 
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grand  corps  judiciaire  recevait  les  appels 
de  toutes  les  juridictions  royales,  prési- 
diaux,  sénéchaussées,  bailliagas,  etc.,  des 
provinces  comprises  dans  son  ressort. 
Le  nombre  des  affaires  inscrites  au  rôle 
était  donc  immense,  et  beaucoup  de  causes 
civiles  y  restaient  pendantes  de  longues 
années.  Les  plaideurs  qui  voulaient  épui- 
ser toutes  les  juridictions,  devaient  donc 
se  munir  d'une  forte  dose  de  patience,  et 
s'attendre  à  dépenser  beaucoup  d'argent 
en  frais  de  procédure  et  en  voyages , 
dépenses  qui  imposaient  au  pauvre  le 
sacrifice  de  ses  droits  les  plus  certains, 
puisqu'elles  n'étaient  accessibles  qu'à  ceux 
dont  ]a  bourse  était  bien  garnie. 

Immédiatement  au-dessous  du  parle- 
ment venaient  les  présidiaux,  institués 
par  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1551  {v.  s.), 
comme  tribunaux  de  première  instance 
pour  certaines  causes,  et  tribunaux  d'ap- 
pel à  l'égard  des  innombrables  juridic- 
tions inférieures,  tant  royales  que  sei- 
gneuriales, répandues  sur  la  surface  dii 
pays.  Il  y  en  avait  cent  deux  dans  toute 
la  France,  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Ces  triliunaux,  nés  de  l'impossibilité  où 
se  trouvaient  les  parlements  de  terminer 
la  multitude  des  affaires  litigieuses  pro- 
duites par  l'augmentation  de  la  population 
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et  le  morcellement  de  la  propriété,  pro- 
nonçaient en  dernier  ressort  sur  l'appel 
des  sénéchaussées  et  bailliages  quand 
l'objet  de  la  contestation  n'excédait  pas 
2,000  livres  tournois.  Ils  connaissaient  par 
provision  jusqu'à  4,000  livres  de  principal 
et  160  livres  de  rente,  et,  en  outre,  de 
certains  crimes  ou  délits  qualifiés  cas 
présidiaux.  Leur  compétence  avait  sou- 
vent varié  ;  mais  elle  fut  définitivement 
fixée  par  l'édit  d'août  1777. 

D'après  les  Mémoires  de  Miromesnil ,  le 
présidial  du  Mans  était  composé,  vers  la 
fin  du  xviF  siècle,  de  deux  présidents,  un 
lieutenant  général,  un  lieutenant  parti- 
culier, un  assesseur,  vingt-six  conseillers, 
deux  avocats  du  roi,  un  procureor  du 
roi  et  deux  greffiers.  En  1789  et  depuis 
1764,  il  ne  comptait  plus  que  deux  lieute- 
nants généraux,  l'un  civil  et  l'autre  cri- 
minel, un  lieutenant  criminel,  un  lieute- 
nant particulier  civil,  un  lieutenant  par- 
ticulier criminel,  dix  conseillers,  trois 
conseillers  honoraires,  deux  avocats  du 
roi,  un  procureur  du  roi,  deux  greffiers 
en  chef,  un  greffier  civil,  un  greffier  des 
Présentations  et  Affirmations,  et  un  secré- 
taire de  la  Chambre.  A  la  même  époque, 
vingt-sept  avocats  et  dix-sept  procureurs 
étaient  attachés  à  cette  juridiction. 
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Le  ressort  du  présidial  du  Mans  com- 
prenait primitivement  toute  la  province 
du  Maine  ;  mais  la  création  du  présidial 
de  La  Flèche,  par  Henri  IV,  en  septem- 
bre 1595,  lui  enleva  tous  les  sièges  du 
duché  de  Beaumont.  D'un  autre  côté,  le 
siège  royal  de  Laval  relevait  du  présidial 
de  Château-Gontier,  et  la  barre  ducale  de 
Mayenne,  du  parlement  de  Paris. 

La  Sénéchaussée,  d'une  origine  beau- 
coup plus  ancienne,  puisque  certains  au- 
teurs la  font  remonter  jusqu'à  Hugucs- 
Capet,  avait  la  même  composition  que  le 
présidial,  c'est-à-dire  que  les  mômes  ma- 
gistrats jugeaient   tantôt  prèsidialement 
et  tantôt  comme  membres  de  la  séné- 
chaussée.   La    compétence  ,    en    dernier 
ressort,  de  cette  juridiction  s'abaissait, 
comme  celle  des  bailliages  royaux,  con- 
formément à  l'édit  du  mois  de  septembre 
1769,  aux  causes  pures  personnelles  n'ex- 
cédant pas  40  livres,  et  qui  étaient  jugées 
par  trois  seulement  des  officiers  de  ces 
bailliages  ou  sénéchaussées,  tandis  que  le 
présidial  ne  pouvait  juger  qu'au  nombre 
de  sept  juges,  dont  les  noms  devaient  être 
mentionnés  dans  la  sentence. 

Le  chef  nominal  de  ces  deux  corps  de 
judicature  était  le  grand  sénéchal  du 
Maine  qui  n'avait  plus  pour  attribution, 
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depuis  longtemps,  que  le  commandement 
de  l'arrière-ban  de  la  province.  Il  pouvait 
prendre  séance  aux  audiences,  mais  sur 
un  siège  à  part,  et  sans  voix  délibérative, 
bien  que  les  sentences  et  les  contrats  fus- 
sent intitulés  de  son  nom.  Le  chef  effectif 
ou  président  était  le  lieutenant  général 
civil  qui  présidait  les  audiences  et  pro- 
nonçait les  jugements  en  se  servant  de  la 
formule  :  Nous  disons,  en  l'absence  du 
grand  sénéchal  ;  et  de  celle  :  Monsieur 
dit,  lorsqu'il  assistait  à  l'audience,  ce  qui 
n'arrivait  presque  jamais.  M.  Le  Vayer 
de  Vandœuvre  occupait  la  charge  de 
grand  sénéchal  du  Maine,  en  1789. 

Les  juges  présidiaux  portaient  la  robe 
rouge.  Ils  tenaient  leurs  audiences  au 
palais  royal,  maintenant  la  mairie,  les 
mardis,  vendredis  et  samedis,  à  9  heures 
du  matin.  Quant  à  la  sénéchaussée,  ses 
audiences  se  tenaient  le  lundi,  à  11  heures, 
et  les  mercredis  et  jeudis,  à  9  heures.  Ju- 
geant au  criminel,  les  audiences  présidées 
par  le  lieutenant  général  de  police,  assisté 
de  deux  membres  du  présidial,  avaient 
lieu  les  lundis  et  vendredis,  à  2  heures  du 
soir. 

La  vénalité  des  offices  de  judicature, 
dans  les  sièges  royaux,  qui  avait  pour 
effet  de  rendre  les  magistrats  inamovibles, 
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paraît  avoir  été  admise  autrefois  par 
l'opinion,  comme  l'est  de  nos  jours  la 
vénalité  des  charges  de  notaire,  d'avoué, 
de  commissaire-priseur  et  d'huissier.  Les 
Cahiers  sont  à  peu  près  muets  sur  ce 
mode  de  recrutement  de  la  magistrature, 
si  étrange  pour  nous.  Leurs  rédacteurs 
partageaient  peut-être  sur  ce  point,  sans 
s'en  douter,  le  sentiment  de  l'auteur  de 
C Esprit  des  lois  qui  trouvait  que  cette 
vénalité  est  bonne  dans  les  Etats  monar- 
chiques, parce  qu'on  remplit,  comme  une 
honorable  fonction  de  famille,  ce  qu'on  ne 
ferait  point  pour  d'autres  motifs;  qu'elle 
destine  chacun  à  son  devoir ,  et  qu'elle 
rend  les  ordres  de  l'État  plus  periiia- 
neuts. 

Il  est  extrêmement  difficile  d'établir  le 
ressort  et  la  dépendance  mutuelle  des 
divers  sièges,  tant  royaux  que  seigneu- 
riaux, de  l'ancien  Maine.  Nous  essayerons 
toutefois  d'en  tracer  une  ébauche  en  nous 
aidant  des  anciennes  archives  judiciaires, 
récemment  entrées  aux  Archives  dépar- 
tementales, et  non  encore  complètement 
classées.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
les  sièges  royaux  de  l'ancien  duché  de 
Beau  mont,  c'est-à-dire  la  sénéchaussée 
de  Beaumont,  les  bailliages  de  Mamers, 
de  Fresnay  et  de  Sainte-Suzanne,  repor- 
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taient  par  appel  au  présidial  de  La  Flèche, 
tandis  que  la  barre  ducale  de  Mayenne  et 
la  sénéchaussée  de  Chàteau-du-Loir  rele- 
vaient directement  du  parlement  de  Paris. 
La  sénéchaussée  de  Beauraont  recevait  les 
appels  des  justices  de  Loué,  La  Guierche, 
Dangeul,  du  Mortier,  en  La  Bazoge,  et 
de  La  Tournerie,  qui  possédaient  les  trois 
degrés  de  juridiction,  haute,  moyenne  et 
basse.  Cependant  cette  règle  n'avait  rien 
d'absolu,  car  chacune  de  ces  justices  pou- 
vait être  juge  d'arrière -fiefs  dont  les 
liens  féodaux  forçaient  les  plaideurs  à 
porter  leurs  appels  ailleurs  qu'à  Beau- 
mont.  Ainsi,  une  partie  des  jugements  du 
siège  de  Dangeul  allaient  en  appel  à  celui 
de  Saint-Aignan;  de  là  à  celui  de  Mon- 
doubleau,  d'où  ils  revenaient  à  la  justice 
de  Touvoie,  exercée  au  nom  de  Tévêque 
du  Mans,  baron  de  Touvoie,  en  Savigné- 
l'Évèque  ;  de  Touvoie  à  la  sénéchaussée 
du  Mans  et,  enfin,  au  Conseil  supérieur 
de  Blois,  juge  en  dernier  ressort. 

La  petite  justice  royale  de  Bourgnouvel, 
qui  s'exerçait  sur  une  seule  paroisse,  rele- 
vait nûment  du  parlement  de  Paris. 
Les  sièges  de  Maigné,  deCohardon,  enFyé, 
deSillé-le-Guillaume,  deContilly,  deSaint- 
Léonard-des-Bois  ,  de  Pré-en-Pail  ,  de 
Couptrain ,  relevaient  de  la  barre  ducale 
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de  Mayenne.  Toutefois,  la  partie  du  terri- 
toire de  Sillé-le-Guillaume  située  au-delà 
du  ruisseau  qui  passait  au  pied  du  château 
de  cette  ville,  relevait  du  présidial  du 
Mans,  et  celle  qui'est  en-deçà  de  ce  même 
ruisseau  relevait  de  la  barre  ducale.  Les 
bailliages  de  La  P'erté-Bernard,  de  Sablé, 
de  Longaunay,  étaient  du  ressort  du  pré- 
sidial du  Mans  ;  Saint-Calais  dépendait  du 
bailliage  de  Vendôme. 

Les  justices  seigneuriales  se  composaient 
le  plussouvent  d'un  bailli,  d'un  procureur 
fiscal  et  d'un  greffier.  Presque  toutes 
possédaient  les  trois  degrés  de  juridiction, 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  rele- 
vaient des  sièges  royaux.  Le  bailli  du 
seigneur  haut  justicier  connaissait ,  en 
matière  civile,  de  toutes  causes,  per- 
sonnelles ou  mixtes,  avec  le  droitde  créer  et 
donner  des  tuteurs  et  curateurs,  gardiens, 
d'émanciper,  d'apposer  les  scellés,  de  faire 
inventaire,  de  décréter  les  biens  situés 
dans  son  ressort,  déjuger  les  causes  d'entre 
le  seigneur  et  ses  sujets,  pour  ce  qui 
concernait  les  domaines,  droits  et  revenus 
ordinaires  de  la  seigneurie.  En  matière 
criminelle,  le  même  juge  connaissaitencore 
de  toutes  sortes  de  délits  commis  dans  sa 
justice,  pourvu  que  ce  fût  par  des  gens 
domiciliés  et  non  par  des  vagabonds,  et  à 
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l'exception  des  cas  royaux ,  tels  que  lei^ 
crimes  de  lèse-majesté,  fausse  monnaie, 
assemblées  illicites,  vols  et  assassinats  sur 
les  grands  chemins,  et  autres  crimes 
exceptés  par  l'ordonnance  de  1670.  Il  pou- 
vait condamner  à  toutes  peines  afflictives, 
raêp:ie  à  mort  ;  et,  à  cet  effet,  le  seigneur 
était  tenu  d'avoir  des  prisons  sûres  et  un 
geôlier,  et  de  faire  dresser  des  fourches 
patibulaires,  piloris,  échelles  et  poteaux  à 
carcan.  Toutefois,  les  sentences  qui  con- 
damnaient à  une  peine  afflictive,  ne 
devaient  être  mises  à  exécution,  soit  que 
l'accusé  s'en  plaignît  ou  non,  qu'elles 
n'eussent  été  confirmées  par  le  parlement 
de  Paris.  Le  juge  haut  justicier  exerçait 
aussi  la  police  et  la  voirie.  Ordinairement, 
les  criminels  saisis  sur  une  justice  seigneu- 
riale étaient  livrés  par  le  juge  au  plus 
prochain  siège  royal,  qui  instruisait  leur 
procès. 

La  moyenne  justice  connaissait,  comme 
la  haute,  de  toutes  les  causes  réelles, 
personnelles  et  mixtes,  et  des  droits  et 
devoirs  dus  au  seigneur,  avec  pouvoir  de 
condamner  les  sujets  en  l'amende  portée 
par  la  coutume  ;  mais  elle  ne  pouvait  faire 
d'adjudication  par  décret.  A  l'égard  des 
matières  criminelles,  la  Coutume  du  Maine 
attribuait   au    moyen  justicier    la  con- 
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naissance  de  tous  les  délits  qui  n'empor- 
taient pas  peine  de  mort,  ou  mutilation 
de  membres  ;  il  avait,  en  outre,  la  con- 
naissance des  cas  de  vol  qui  entraînaient 
la  peine  capitale,  et  d'homicide,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  pas  guet-apens.  La  marque 
extérieure  de  cette  juridiction  était  un 
gibet  à  deux  piliers,  à  liens  par  haut  et  par 
bas,pardedansetnonpar  dehors.  (Coutume 
du  Maine,  art.  43,  44,  45.;  La  police  des 
chemins  et  voies  publiques,  l'inspection 
des  poids  et  mesures,  les  mesurages  et 
bornages  rentraient  aussi  dans  ses  attri- 
butions. 

La  basse  justice,  qu'on  appelait  aussi 
justice  foncière,  ou  censuelle,  connaissait 
des  droits  dus  au  seigneur,  tels  que  cens 
et  rentes,  des  exhibitions  de  contrats,  lods 
et  ventes  (droits  de  mutation),  de  toutes 
causes  civiles  entre  les  sujets  du  seigneur 
jusqu'à  20  sous  tournois  d'amende;  de 
mesurage  et  bornage  entre  les  mêmes 
sujets,  mais  avec  leur  consentement.  Les 
causes  criminelles  échappaient  complète- 
ment à  la  basse  justice  ;  mais  elle  exerçait 
la  police  dans  son  territoire,  et  connaissait 
des  dégâts  commis  par  les  animaux,  des 
injures  légères  et  autres  délits  n'emportant 
pas  une  amende  supérieure  à  20  sous 
tournois.  (Coût,  du  Maine,  art.  3,  4,6,7,10.) 
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En  résumé,  la  province  du  Maine  possé- 
dait, en  1789,  pour  l'administration  de  la 
justice,  onze  sièges  royaux,  sans  parler 
des  présidiaux  de  La  Flèche  et  de  Cliàteau- 
Gontier  qui  faisaient  partie  de  l'Anjou, 
savoir  :  le  présidial  du  Mans;  les  séné- 
chaussées du  Mans,  de  Beaumont,  de 
Château-du-Loir  et  de  Saint-Calais  ;  les 
bailliages  de  Fresnay,  Mamers,  Sainte- 
Suzanne  et  Laval,  et  les  sièges  de  Bourg- 
nouvel  et  de  Longaunay,  enMézeray. 

Les  juridictions  seigneuriales  étaient  au 
nombre  de  cent  vingt-cinq,  au  moins.  On 
peut  citer,  comme  les  plus  importantes  :  la 
barre  ducale  de  Mayenne,  dont  il  a  déjà  été 
question,  composée  d'un  juge,  d'un  lieu- 
tenant, quatre  conseillers,  un  avocat  fiscal, 
un  procureur  fiscal  et  un  greffier.  Sa  ju- 
ridiction s'étendait  sur  GO  paroisses  en 
première  instance,  et  sur  15  par  appel; 
Montfort,  dont  le  ressort  comprenait  30  pa- 
roisses ;  Ballon,  5  paroisses;  Courtanvaut, 
10  paroisses;  Lassay,  30  paroisses  ;  Sablé, 
Ib  paroisses;  Vassé,  à Rouessé-Yassé,  4  pa- 
roisses ;  Yibraye,  5  paroisses  ;  Vi Haines, 
(maintenant  Château  d'Aux),à  Louplande, 
13  paroisses;  Bresteau,6  paroisses;  Belin, 
à  Saint-Ouen-en-Belin,  7  paroisses  ;  La 
Suze,  30  paroisses  ;  Neuvillette,  7  paroisses, 
Bonnétable,  15  paroisses  ;  La  Fertè-Ber- 
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nard,29  paroisses  ;LaGuierche,6paroisses; 
Le  Grand-Lucé,  17  paroisses  ;  Lucé-sous- 
Ballon,  5  paroisses  ;  Pirmil,  10  paroisses; 
Sillé-le-Guillaume,  23  paroisses;  Touvoie, 
30  paroisses;  Évron,9  paroisses;  Ernée, 
10  paroisses;  Gorron,  67  paroisses.  Les 
sièges  de  Montfort,  du  Grand-Lucé,  de 
Sillé- le -Guillaume,  d'Évron  et  d'Ernée 
avaient,  outre  le  bailli  et  le  procureur 
fiscal  habituels,  un  lieutenant  de  bailli  ; 
et  celui  de  La  Ferté-Bernard  avait  deux 
greffiers,  l'uncivilet  l'autre  pour  les  causes 
criminelles.  La  nomination  de  ces  juges 
appartenait  au  seigneur  au  nom  duquel 
ils  rendaient  la  justice  ;  mais  son  choix 
devait  être  agréé  par  le  siège  royal  qui 
recevait  les  appels  de  cette  justice  sei- 
gneuriale. 

Certains  plaideurs  pouvaient  échapper  à 
leurs  juges  naturels  par  le  droit  de  Com- 
mittimus.  Ce  terme  de  chancellerie  expri- 
mait le  privilège  accordé  par  le  roi  à 
quelques  hauts  dignitaires  et  à  certaines 
communautés  de  plaider  en  première 
instance  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
l'Hôtel,  à  Paris,  dans  les  matières  per- 
sonnelles, possessoires  ou  mixtes,  ou  d'y 
faire  renvoyer  ou  évoquer  celles  où  ils 
avaient  intérêt,  qui  seraient  commencées 
devant  d'autres  juges.  L'èvêque  du  Mans, 


le  gouverneur  de  la  province,  les  grandes 
corporations  ecclésiastiques ,  telles  que 
le  Chapitre  c^thédral,  celui  de  Saint- 
Pierre-de-la-Cour,  les  abbav^s  de  Saint- 
Vincent,  de  la  Couture,  d'Evron,  etc., 
jouissaient  ordinairement  de  ce  privilège, 
et  traînaient  leur  partie  advers.e  devant 
une  juridiction  spéciale  et  éloignée,  im- 
posant ainsi  à  leurs  contradicteurs  des 
déplacements  et  des  dépenses  hors  de 
proportion  avec  leur  fortune  et,  souvent, 
avec  l'objet  en  litige. 

D'après  cet  exposé  rapide  et  nécessaire- 
ment incomplet  de  l'organisation  judi- 
ciaire, avant  1789,  on  se  rendra  facilement 
compte  des  ennuis,  des  déboires  et  des 
entraves  qui  attendaient  les  justiciables 
dans  la  revendication  de  leurs  droits  de- 
vant les  tribu  naux.  Les  procès  s'éternisaient 
en  parcourant  ce  dédale  de  compétences 
et  d'attributions  confuses  ;  et  il  n'y  a  pas 
d'exagération  à  dire  que  la  poursuite  d'un 
seul  procès  était  souvent  l'anéantissement 
d'une  fortune  et  une  affaire  de  toute  la  vie. 

A  l'ordre  judiciaire  peut  se  rattacher 
une  classe  d'officiers  ministériels  dont  les 
Cahiers  demandent  énergiquement  la  sup- 
pression et  blâment  les  agissements;  ce 
sont  les  huissiers-priseurs  ou  comraissaires- 
priseurs. 
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D'après  Tédit  d'octobre  1696 ,  qui  les 
avait  définitivement  institués,  ils  avaient 
le  monopole  des  expertises,  des  inventaires 
privés  et  des  ventes  des  biens  meubles  et 
immeubles  dépendant  de  certaines  succes- 
sions, et  des  ventes  volontaires  de  meubles. 
Il  fallait  que  leur  ingérence  légale  dans 
ces  sortes  d'affaires  fût  bien  nuisible  aux 
intérêts  du  public,  pour  être  l'objet  d'ana- 
thèmes  aussi  fréquemment  répétés. 


III 

ADMINISTRATION    CIVILE,    FINANCIÈRE    ET 
MUNICIPALE,   ET  TRAVAUX  PUBLICS 

INTENDANTS. 

Sous  le  rapport  financier,  la  France  se 
divisait  autrefois  en  pays  d'élection  et  en 
pays  d'états.  Ces  derniers  étaient  la  Bour- 
gogne, la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Provence,  le  Béarn,  la  basse  Navarre,  le 
Bigorre,  le  comté  de  Foix,  le  pays  de 
Soûle,  chef-lieu  Mauléon;  l'Armagnac,  le 
Nébouzan,  chef-lieu  Saint-Gaudens,  et  le 
Marsan.  On  les  nommait  ainsi  à  cause  du 
privilège  qu'ils  avaient  conservé  de  pos- 
séder chacun  une  assemblée  délibérante 
composée  de  députés  des  trois   ordres. 
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chargée  des  quelques  détails  de  l'admi- 
nistration, et  surtout  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  des  impôts. 

Les  pays  d'élection  étaient  ainsi  nom- 
més à  cause  d'une  réforme  tentée  en  1355 
par  les  états  généraux  pour  assurer  à  ces 
provinces,  qui  n'avaient  plus  d'états,  les 
mêmes  avantages  qu'aux  autres  parties  du 
royaume,  c'est-à-dire  la  répartition  des 
impôts  par  des  délégués  des  contribuables 
eux-mêmes.  Cette  réforme  fut  essentielle- 
ment éphémère,  quant  à  son  objet  primi- 
tif; la  royauté,  plus  tard,  la  reprit  etse  l'ap- 
propria en  la  développant  \  elle  nomma 
elle-même  les  élus,  dont  le  nom,  comme 
officiers  royaux,  fut  ainsi  en  contradiction 
formelle  avec  leur  origine.  Dans  les  pays 
d'élection,  la  double  opération  financière 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts 
était  confiéeà  un  seul  fonctionnaire  nommé 
intendant  de  justice,  police  et  finances, 
dont  le  pouvoir  s'étendait  sur  toute  une  gé- 
néralité, c'est-à-dire  sur  une  étendue  de 
pays  déterminée  par  la  juridiction  d'un 
bureau  des  finances.  Le  Maine,  pays  d'élec- 
tion, faisait  partie  de  la  généralité  de  Tours 
dans  laquelle  entraient,  en  outre,  la  Tou- 
raine  et  l'Anjou. 

L'établissement  à  poste  fixe  des  inten- 
dants date  du  ministère  de  Richelieu. 
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A  son  avènement  aux  affaires,  il  trouvait 
les  grands  gouvernements  des  provinces 
aux  mains  des  chefs  de  la  noblesse  qui, 
grâce  à  la  faiblesse  du  pouvoir  central,  en 
arrivaient  doucement  à  se  rendre  presque 
indépendants.  Le  ministre  ne  pouvait  se 
flatter  d'être  bien  ponctuellement  obéi  par 
des  grands  seigneurs  tels  que  le  prince  de 
Guéméné,  gouverneur  du  Maine,  les  ducs 
de  Montbazon,  de  Vendôme,  de  Lon- 
gueville,  de  Guise,  de  Rohan,  de  Montmo- 
rency, qui  gouvernaient  respectivement 
rile-de-France,  la  Bretagne,  la  Normandie, 
la  Provence,  le  Poitou,  le  Languedoc. 
Une  réforme  était  donc  nécessaire  sur  ce 
point,  et  Richelieu  l'opéra  par  l'édit  de 
Neufchâtel,  en  mai  1635.  Sous  prétexte  de 
réformer  les  abus  introduits  dans  l'admi- 
nistration financière  par  les  trésoriers  de 
France,  il  créa,  dans  chaque  généralité,  un 
intendant  de  justice,  police  et  finances  ou 
commissaire  départi  pour  l'exécution  des 
ordres  de  S.  M.,  qui  devait  avoir  la  haute 
main  sur  toute  l'administration,  être,  en 
quelque  sorte,  l'œil  et  la  main  du  ministre. 
Choisis  invariablement  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  au  Conseil  du  Roi,  d'une 
origine  suffisamment  honorable ,  mais 
jamais  illustre ,  toujours  révocables  et 
souvent  déplacés,  ces  fonctionnaires  im- 


portants  réalisèrent  tout  ce  qu'en  attendait 
l'esprit  si  peu  libéral  mais  si  prévoyant 
de  Richelieu.  Cette  innovation  changea 
complètement  l'administration  intérieure 
dans  sa  forme  et  dans  ses  allures  ;  là  où 
n'existait  que  confusion,  lenteur  et  gas- 
pillage, elle  porta  l'ordre,  la  célérité, 
l'économie.  Malheureusement  ces  avan- 
tages ne  furent  acquis  qu'au  prix  d'une 
centralisation  excessive  et  d'une  com- 
pression souvent  très-dure.  Rien,  en  appa- 
rence, ne  parut  changé;  les  titres  fastueux 
de  gouverneurs  de  province  restèrent 
debout,  mais  dépouillés  de  leur  pouvoir 
réel,  et,  sauf  quelques  résistances  sérieuses 
sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  nul  ne  fut 
plus  de  taille  à  lutter  d'influence  ou  d'au- 
torité avec  l'intendant.  On  peut  dire,  en 
résumé,  que  la  création  faite  par  Richelieu 
avait  pour  objet  et  eut  pour  résultat  de 
détruire  la  puissance  de  l'aristocratie. 

En  thèse  générale,  les  fonctions  d'un 
intendant  concernaient  tout  ce  qui  inté- 
ressait le  service  du  roi  dans  la  généralité, 
et  il  devait  informer  la  cour  de  tout  ce  qui 
lui  semblait  susceptible  d'amélioration  ou 
de  réforme.  Mandataire  du  souverain, 
représentant  direct  de  son  autorité,  il 
possédait  un  pouvoir  quasi  royal  dans  sa 
circonscription  Seul,  il  faisait  la  réparti- 
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.^ion  des  impôts,  fixait  la  quantité  et  le 
momentdes  corvées,  distribuait  les  troupes 
dans  les  divers  cantonnements  et  gar- 
nisons de  la  province;  présidait  à  la  levée, 
à  la  répartition  du  contingent,  au  tirage 
au  sort  des  milices  qui  tormaient  déjà  un 
des  éléments  considérables  de  l'armée  ; 
autorisait  et  réglementait  les  établisse- 
ments de  commerce  ;  prescrivait  l'ouver- 
ture de  nouvelles  voies  de  communication 
ou  l'abandon  des  anciennes  ;  faisaitj  au 
taux  fixé  par  lui,  les  achats  de  denrées  et 
de  fourrages  nécessaires  à  l'entretien  et 
au  ravitaillement  des  troupes  ;  avait  sous 
sa  dépendanceet  sous  sa  juridiction  presque 
absolues  les  protestants,  leurs  personnes 
et  leurs  biens;  tuteur  du  culte  catholique, 
il  autorisait  ou  ordonnait  les  réparations 
des  églises,  la  clôture  des  cimetières,  les 
dépenses  relatives  aux  logements  des 
curés;  présidait,  lorsqu'il  le  jugeait  con- 
venable, les  bailliages,  sénéchaussées, 
présidiaux  et  autres  tribunaux  inférieurs, 
sur  les  actes  et  la  procédure  desquels  il 
exerçait  le  contrôle  le  plus  étendu  ;  avait 
la  tutelle  des  communautés  d'habitants  ; 
réglait,  en  un  mot,  tous  les  détails  de 
l'administration.  On  achèvera  d'établir 
l'omnipotence  de  ce  délégué  du  pouvoir 
central  en  disant  que,  dans  les  matières 
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contentieuses,  il  exerçait  seul,  sans  tri- 
bunal, ni  conseillers,  ni  rapporteurs,  ni 
partie  publique  ;  qu'il  connaissait  exclusi- 
vement des  contestations  qui  naissaient 
de  l'exécution  des  décisions  par  lui  ren- 
dues ;  qu'enfin  ses  décisions,  de  droit 
exécutoires  par  provision  et  nonobstant 
appel,  ne  pouvaient  être  réformées  que 
par  le  Conseil  du  roi.  Dans  un  pays 
d'élection  comme  le  Maine,  l'autorité  sans 
limites  de  l'intendant  ne  rencontrait  aucun 
contradicteur  légitime,  aucun  contrôle 
sérieux  ;  et  nul  n'avait  droit  de  faire 
parvenir  jusqu'au  trône  les  plaintes  des 
populations,  à  moins  d'autorisation  ex- 
presse de  l'intendant  (Déclarations  d'avril 
1683  et  août  1687). 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  était  bien  loin  d'être 
appliqué  ou  même  posé  à  l'époque  qui 
nous  occupe.  Les  fonctions  si  importantes 
et  si  multiples  de  l'intendant  revêtaient, 
dans  presque  tous  les  cas,  le  double  carac- 
tère administratif  et  judiciaire,  et,  par 
suite,  exigeaient  de  leur  titulaire,  pour 
être  convenablement  remplies,  en  même 
temps  qu'une  activité  dévorante,  les  con- 
naissances les  plus  vastes  et  une  expé- 
rience consommée.  Or,  sous  ces  deux 
rapports,  elles  excédaient  de  beaucoup  la 
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mesure  des  forces  de  l'homme  le  plus 
heureusement  doué,  et,  comme  le  disait 
avec  raison  le  marquis  de  Mirabeau,  les 
intendants  les  mieux  intentionnés  suc- 
combaient sous  le  faix,  ne  pouvaient  voir 
la  moitié  du  bien  qu'ils  auraient  pu  faire,  et 
ne  pouvaient  faire  la  moitié  de  celui  qu'ils 
voyaient. 

bans  l'impossibilité  de  voir  et  de  régler 
par  eux-mêmes  tous  les  détails,  les  inten- 
dants furent  investis,  dès  1642, du  droitde 
se  choisir  des  auxiliaires,  qui  devaient  les 
soulager  dans   leurs   pesantes  fonctions, 
en  instruisant  les  affaires  et  préparant  les 
décisions.  C'étaient  les  subdélégués  établis 
dans  lesdiverses  élections  de  chaque  géné- 
ralité. Choisis  arbitrairement  par  l'inten- 
dant et,  en  général,  parmi  les  chefs  des 
juridictions     locales,     ces     mandataires 
n'avaient  guère  que  des  pouvoirs  d'ins- 
truction et  de  transmission.  Perdus  der- 
rière la  grande  personnalité  de  leur  chef, 
ils  n'avaient  nul  espoir  de  voir  leur  mérite 
et  leurs   efforts   attirer    les    regards   du 
ministre    et    recevoir  leur    récompense. 
Sans  hiérarchie,   sans    espoir  d'avance- 
ment, ils  ne  pouvaient  ressentir  aucune 
émulation.     Leur    titre    de    subdélégué 
n'était  poureuxqu'un  moyende  rehausser 
leurs  autres  fonctions  et,  il  faut  bien  le 


dire,  quelquefois  de  satisfaire  avec  plus  de 
sécurité  leurs  passions  particulières. 

r.a  confusion  fâcheuse  qui  réunissait 
dans  les  mains  de  l'intendant  la  juridic- 
tion conteniieuse  à  un  pouvoir  exécutif 
presque  sans  linaites,  faisait  de  ce  fonction- 
naire, comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  premier 
personnage  de  la  généralité,  et  lui  assurait 
entoutet  partout  une  inttuenceabsolument 
incontestable  et  incontestée.  En  posses- 
sion d'une  autorité  si  étendue  et  quasi 
indépendante,  un  ambitieux  aurait  pu  être 
tenté,  dans  des  temps  troublés  où  le  pou- 
voir gouvernemental  eût  été  moins  soli- 
dement assis,  de  s'établir  définitivement 
dans  sa  généralité  et  de  se  tailler  ainsi, 
dans  le  royaume,  une  petite  souveraineté. 
Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  des 
mutations  fréquentes  venaient  atteindre 
les  intendants  et  leur  rappeler  qu'ils  ne 
devaient  être  que  les  humbles  délégués  du 
gouvernement.  Mais  ce  système,  bon  pour 
assurer  la  sécurité  du  pouvoir  central, 
faisait  perdre  à  l'intendant,  ainsi  qu'à  ses 
administrés,  le  fruit  de  ses  études  et  le 
bénéfice  des  connaissances  locales  qu'il 
avait  pu  acquérir.  11  savait  d'avance  que 
la  généralité  ne  serait  pour  lui  qu'un  lieu 
de  passage  où  il  n'aurait  point  le  temps 
de  réformer  les  abus  et,  quand  il  l'aurait 


voulu,  de  réaliser  complètement  quelques 
améliorations. 

Sous  Louis  XVI,  les  traitements  des 
intendants  variaient  de  15  à  20,000  livres. 
Des  fonds  leur  étaient  alloués,  en  outre, 
pour  le  traitement  du  personnel  de  leurs 
bureaux  et,  notamment,  une  somme  d'en- 
viron 1,100  livres  pour  celui  d'un  secré- 
taire particulier,  dont  le  choix,  comme 
celui  de  tous  les  autres  commis,  apparte- 
nait exclusivement  à  l'intendant. 

Dans  bien  des  circonstances  et  surtout 
en  cas  d'absence  de  l'intendant,  qui  ne 
déléguait  jamais  la  signature  et  était  censé 
prendre  personnellement  toutes  les  déci- 
sions, le  secrétaire  particulier  participait 
à  la  toute-puissance  de  son  chef  et  se  trou- 
vait appelé  à  décider  au  nom  de  ce  dernier, 
ou  du  moins  à  préparer  les  décisions  d'une 
foule  d'affaires.  Aussi  personne  n'ignorait 
que,  sous  ce  titre  modeste,  se  cachait  une 
influence  de  premier  ordre  dans  la  pro- 
vince et  que  chacun  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  se  rendre  favorable.  Les  cadeaux 
de  toute  espèce  affluaient  donc  chez  le 
secrétaire,  soit  comme  remerciement,  soit 
comme  appel  à  sa  bienveillance.  Les 
mœurs  administratives  du  temps  autori- 
saient, d'ailleurs,  les  administrés  à  offrir, 
et  l'administrateur  à  recevoir  des  présents, 
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et  rien  n'est  moins  rare  que  de  trouver 
dans  les  délibérations  d'anciennes  corpo- 
rations civiles,  des  mentions  constatant 
l'envoi  de  cadeaux  à  M.  le  secrétaire,  en 
reconnaissance  de  ses  bons  offices,  ou 
pour  tâcher  de  les  obtenir. 

ÉLECTIONS. 

Les  élections  étaient  des  juridictions 
royales  connaissant,  en  première  instance, 
de  toutes  contestations  qui  pouvaient  se- 
leverau  sujet  des  tailles  et  autres  imposi- 
tions et  levées  de  deniers,  à  l'exception  tou- 
tefois des  droits  domaniaux,  de  la  gabelle 
et  des  vingtièmes.  Ce  tribunal  devait  son 
nom  à  ce  qu'originairement  ses  membres, 
qui  s'appelaient  é/»5,  provenaient,  en  effet, 
de  l'élection  ;  mais  au  siècle  dernier,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  mot  seul  rappe- 
lait la  chose  disparue  depuis  bien  long- 
temps. Les  charges  d'élus  s'achetaient 
alors  comme  tous  les  autres  offices  de 
judicature. 

On  entendait  encore  par  élection  la  cir- 
conscription territoriale  composant  le  res- 
sort d'un  tribunal  d'élection.  Sous  ce  rap- 
port. leMaine  étaitdivisé  en  cinq  élections  : 
l°du  Mans,  comprenant  34't  communautés 
afifouagées,  payant  180,480 livres  détaille; 
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2"  de  La  Flèche,  renfermant  102  paroisses 
ou  communautés,  dont  74  du  Maine  et 
28  de  l'Anjou,  payant  88,705  livres  de 
taille;  S-Chàteau-du-Loir,  83  paroisses  ou 
communautés,  supportant  179,603  livres 
de  taille  ;  4"  Laval,  65  paroisses  ou  com- 
munautés, payant  ensemble  80,074  livres 
de  taille  ;  5o  et  Mayenne,  67  paroisses  ou 
communautés  chargées  de  167,  205  livres 
détaille. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  les  circons- 
criptions ne  correspondaient  pas  aux 
limites  des  provinces;  de  même  que  les 
communautés  affouagées,  dernière  subdi- 
vision liscale  formée  d'un  certain  nombre 
de  feux,  ne  correspondaient  pas  toujours  à 
la  division  paroissiale.  Deux  paroisses  ou 
deux  fractions  de  paroisse  se  trouvaient 
réunies  quelquefois  pour  former  une 
communauté;  tandis  qu'une  seule  paroisse 
appartenait  à  deux  communautés,  ou 
même  à  deux  élections  différentes.  Ainsi, 
sur  les  180  feux  que  contenait  Avezé, 
167  appartenaient  à  l'élection  du  Mans  et 
13  à  celle  de  Mortagne,  celle-ci  dépendant 
de  la  généralité  d'Alençon. 

La  composition  des  tribunaux  d'élec- 
tion était  à  peu  près  constante.  Il  y  avait 
un  président,  un  lieutenant,  un  assesseur, 
quatre  conseillers,  un  procureur  du  roi, 


un  greffier,  plusieurs  huissiers  et  des  pro- 
cureurs. Le  lieutenant  siégeait  après  le 
président  et  le  remplaçait  au  besoin  ; 
ensuite  venait  l'assesseur,  puis  les  élus 
suivant  l'ordre  de  tableau,  fis  jouissaient 
de  l'exemption  de  toutes  tailles,  emprunts, 
subventions,  subsistances,  contributions 
d'étapes,  logements  de  soldats,  payement 
d'ustensiles  et  même  de  toutes  contriL-u- 
tions  levées  par  les  habitants  du  lieu  où 
ils  demeuraient,  pour  quelque  cause  que 
ce  fût.  Dans  les  cérémonies  publiques,  ils 
avaient  rang  après  les  juges  ordinaires  du 
lieu,  et  avaient  le  pas  sur  tous  autres 
officiers,  tels  que  ceux  des  Eaux-et-Foréts, 
du  Grenierà  sel,  les  maires  et échevins,  etc. 

On  appelait  de  leurs  jugements  à  la  cour 
des  Aides  de  Paris,  qui  statuait  souverai- 
nement. 

D'après  divers  édits,  les  élus  devraient 
faire  annuellement,  au  mois  d'août,  des 
tournées  ou  chevauchées  dans  le  ressort  de 
leur  juridiction,  afin  de  constater  la  situa- 
tion plus  ou  moins  prospère  des  paroisses, 
l'abondance  ou  la  stérilité  de  l'année,  le 
nombre  des  charrues,  l'importance  du 
trafic,  etc.,  voir,  en  outre, si  les  exemptions 
dont  jouissent  les  particuliers  sont  fon- 
dées et  justes;  si  l'égalité  est  observée  entre 
les  contribuables  ;  rapporter  enfin  procès- 
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verbal  de  leurs  constatations  pour  le  sou- 
mettre au  tribunal  dont  ils  faisaient  par- 
tie et  qui  pouvait  ordonner  d'urgence  les 
réformes  nécessaii'es.  Je  n'oserais  affirmer 
que  les  élus  se  sont  toujours  dispensés  de 
faire  ces  clievaucliées  prescrites  par  les 
édits,et  qui  auraient  réformé  tant  d'abus; 
maisje  puis  dire  n'en  avoir  jamais  ren- 
contré la  moindre  trace,  soit  aux  Archives 
départementales,  soit  dans  les  papiers  des 
mairies. 

IMPÔTS. 

Avant  1789,  les  impôts  régulièrement 
établis  et  perçus  pouvaient  se  diviser, 
comme  de  nos  jours,  en  deux  grandes  ca- 
tégories :  contributions  directes  et  contri- 
butions indirectes. 

Les  contributions  directes  comprenaient 
la  Taille,  la  Capitation,  les  Vingtièmes, 
l'Ustensile  et  la  Prestation  pour  les  che- 
mins, remplaçant  les  Corvées. 

Les  contributions  indirectes  se  compo- 
saient des  Aides  ou  Taxes  sur  les  bois- 
sons, des  Traites  ou  Douanes,  de  la  Gabelle 
et  des  Domaines. 

Un  exposé  complet  de  ce  double  sys- 
tème d'impôts  exigerait  des  développe- 
ments trop  considérables  pour  une  simple 
notice.  Je  dois  me  borner  à  passer  rapide- 
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ment  en  revue  ceux  qui  viennent  d'être 
nommés. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Les  impôts  directs  étaient  ou  person- 
nels, portant  sur  les  personnes;  ou  réels, 
établis  sur  les  biens  ou  revenus;  ou  enfin 
mixtes,  c'est-à-dire  à  lu  fois  personnels  et 
réels. 

Taille.  —  La  Taille,  impôt  essentielle- 
ment roturier,  était  considérée  comme  un 
impôt  personnel,  mais  se  répartissant 
proportionnellement  aux  biens,  revenus 
et  facultés  présumés  du  taillable;  elle  doit 
être  considérée  comme  un  impôt  mixte. 

Voici  les  détails  de  l'assiette  de  cet  im- 
pôt. Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  février, 
le  Conseil  du  roi  arrêtait  l'état  ou  brevet 
de  la  Taille  et  accessoires  à  imposer  pour 
l'année  suivante,  indiquant  la  part  affé- 
rente à  chaque  généralité.  Muni  de  la  sanc- 
tion ro3'ale,le  brevet  s'adressait  en  double 
extrait,  vers  juin  ou  juillet,  à  l'intendant 
et  au  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité, qui  donnaient  leurs  avis  sur  le 
répartement  à  effectuer  entre  les  diverses 
élections  composant  la  généralité.  Après 
avoir  été  également  établi  par  le  Conseil 
du  roi,  ce  répartement  était  certifié  par 
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lettres  patentes  à  l'intendant,  aux  tréso- 
riers de  France  et  aux  élus  de  chaque  élec- 
tion. Il  ne  restait  plus  alors  qu'à  détermi- 
ner la  part  que  devait  supporter  chaque 
paroisse,  en  faisant  un  dernier  réparte- 
ment.  A  la  suite  de  ce  travail  exécuté  par 
l'intendant,  de  concert  avec  les  officiers 
de  chaque  élection,  des  mandements,  sur 
papier  marqué,  s'expédiaient  dans  chaque 
paroisse  et  avertissaient  la  communauté 
du  montant  total  des  sommes  qu'elle  allait 
avoir  à  payer  pour  l'année. 

Là  s'arrêtait  l'action  administrative  et 
gouvernementale,  et  commençait  le  rôle 
d'une  décentralisation  mal  entendue  qui 
ouvrait  la  porte  aux  abus  les  plus  criants 
et  rendait  l'impôt  de  la  Taille  extrêmement 
ruineux  pour  les  assujettis.  La  paroisse, 
ainsi  avisée  du  montant  de  la  contribu- 
tion dont  elle  se  trouvait  frappée,  était 
abandonnée  à  elle-même  pour  l'assiette  de 
l'impôt,  et  responsable  du  recouvrement. 
L'assemblée  générale  des  habitants,  exprès 
convoquée,  nommait,  vers  le  mois  de  sep- 
tembre ou  d'octobre  de  chaque  année,  deux 
ou  plusieurs  collecteurs,  six  au  plus,  choi- 
sis dans  son  sein,  dont  les  fonctions  con- 
sistaient à  établir  le  rôle  paroissial,  c'est- 
à-dire  à  déterminer  la  quotité  de  taille 
que  devait  payer  chaque  habitant,  opéra- 


tion  d'une  difficulté  extrèrtie ,  puisqu'il 
n'existait  alors  aucun  cadastre  régulier,  et 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  les 
collecteurs  n'avaient  ni  les  lumières,  ni  la 
bonne  volonté  nécessaires.  Cette  dernière 
répartition,  sans  règles  fixes,  arbitraire, 
produisait  donc  des  inégalités  et  des  injus- 
tices flagrantes,  qui  s'engendraient  et  se 
perpétuaient  d'année  en  année.  En  effet, 
les  collecteurs,  affranchis  de  toute  règle, 
étaient  généralement  enclins  à  favoriser 
leurs  parents  et  leurs  amis,  et  à  fouler 
leurs  ennemis,  surtout  ceux  de  leurs 
prédécesseurs  auxquels  ils  croyaient  avoir 
à  reprocher  quelque  injustice  à  leur 
égard.  De  là  des  inimitiés  vivaces  qui 
passaient  de  génération  en  génération.  Ils 
ne  se  montraient  que  trop,  d'ailleurs,  ac- 
cessibles aux  séductions  que  certains  tail- 
lablcs  cherchaient  à  exercer  sur  eux,  pai* 
de  bons  repas  ou  par  des  présents.  Enfin, 
lorsqu'après  bien  des  tiraillements,  le  rôle 
se  trouvait  établi,  les  collecteurs  le  por- 
taient, avec  le  mandement  de  la  Taille,  à 
un  officier  de  l'élection  désigné  par  le 
mandement.  Cet  officier  vérifiait  le  rôle, 
le  rendait  exécutoire,  déposait  la  minute 
au  greffe  de  l'élection  et  en  remettait  aux 
collecteurs  une  expédition  portant  la  date 
de  la  vérification,  afin  qu'il  ne  pût  en  être 


établi  un  second.  Les  collecteurs  pouvaient 
alors  commencer  leurs  recouvrements. 

Tous  les  anciens  documents  constatent, 
avec  une  frappante  unanimité,  les  diffi- 
cultés de  toute  nature,  les  résistances 
acharnées,  les  déboires  sans  nombre  qui 
attendaient  les  collecteurs  dans  l'opéra- 
tion du  recouvrement.  Les  habitants  qui 
avaient  assisté  à  l'édification  pénible  et 
arbitraire  du  rôle,  témoins  des  intrigues, 
des  petites  injustices  qui  avaient  dû  y  pré- 
sider, apportaient,  en  général,  une  mau- 
vaise volonté  insigne  à  délier  leur  bourse 
et  à  acquitter  leur  cotisation,  soit  pour 
démontrer  leur  manque  de  ressources  et 
obtenir  plus  aisément  une  réduction  de 
cote  l'année  suivante,  soit  pour  faire  re- 
pentir les  collecteurs  de  les  avoir  trop 
chargés,  et  décourager  en  même  temps 
leurs  successeurs.  Comme  cette  collecte 
était  ainsi  une  des  corvées  les  plus  désa- 
gréables qui  se  pût  imaginer,  les  collec- 
teurs, quel  que  fût  leur  nombre,  ne  vou- 
laient la  faire  que  tous  ensemble,  et  non 
individuellement.  Dans  les  endroits  où  il  y 
avait  six  collecteurs,  par  exemple,  au  lieu 
de  se  relever,  on  voyait  six  personnes 
marcher  continuellement  par  les  rues  à 
la  recherche  de  l'impôt.  Mais  la  Taille  ne 
pqttv.ant  se  lever,  à  beaucoup  près,  dans 
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une  année,  et  laissant  toujours  des  reli- 
quats à  recouvrer  l'année  suivante  , 
deux  escouades  au  moins  de  collec- 
teurs opéraient  simultanément  ou,  pour 
mieux  dire,  saccageaient  chacune  de  son 
côté.  Et  si,  d'aventure,  il  se  trouvait  à  re- 
cueillir quelque  ustensile  ou  quelque  im- 
pôt sur  le  sel,  de  nouvelles  brigades  s'a- 
joutaient aux  premières  et  formaient  une 
armée  de  batteurs  de  pavé  qui  perdaient 
leur  temps  pendant  toute  une  année,  obli- 
gés d'aller  vingt  fois  dans  la  même  mai- 
son avant  d'y  recevoir  un  denier,  mais 
gratifiés  surabondamment  d'injures  et  de 
malédictions.  Il  est  vrai  que,  faute  de  paye- 
ment, ils  avaient  droit  de  saisir  et  d'enle- 
ver les  meubles  du  taillable  ;  mais  ils  n'o- 
saient trop  se  livrer  à  ces  exécutions 
sommaires,  de  peur  d'avoir  plus  tard  à 
soufïrir  une  pareille  extrémité,  et,  avant 
de  s'y  résoudre,  ils  se  laissaient  ordinai- 
rement actionner  par  le  receveur  des 
Tailles,  à  l'égard  duquel  leur  responsabi- 
lité demeurait  effective.  Si,  malgré  dili- 
gences et  rigueurs,  les  fonds  ne  rentraient 
pas,  on  saisissait  les  meubles  des  collec- 
teurs et  quelques-uns  d'entre  eux  allaient 
en  prison,  où  il  leur  en  coûtait  par  jour 
3  sous  4  deniers  ,  rien  que  pour  la 
paille  sur  laquelle  ils  couchaient.  Enfin, 
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s'ils  devenaient  tout  à  fait  insolvables,  le 
receveur  des  Tailles  avait  son  recours 
contre  la  paroisse,  qu'il  exerçait  en  fai- 
sant saisir  les  bestiaux  des  habitants  in- 
distinctement, tant  de  ceux  qui  avaient 
déjà  payé,  que  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  versé  un  sou  (1). 

Les  habitants  des  campagnes  regar- 
daient donc  comme  un  très-grand  mal- 
heur d'être  nommés  collecteurs,  malgré 
les  6  deniers  pour  livre  de  recette  qui 
leur  étaient  attribués.  Il  arrivait  fréquem- 
ment que  personne  ne  se  rendait  aux  as- 
semblées convoquées  coup  sur  coup,  dans 
la  paroisse,  pour  leur  nomination.  Dans 
ce  cas,  la  communauté  encourait  une  forte 
amende,  et  le  subdélégué  nommait  d'of- 
fice les  collecteurs. 

Être  exempté  de  la  Taille  était  un  privi- 
lège extrêmement  envié,  car  il  tirait,  pour 
ainsi  dire,  de  la  tourbe  populaire  celui  qui 
en  jouissait.  Les  malheurs  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  avaient  contraint  le 
gouvernement  à  créer  et  vendre,  pour 
venir  en  aide  à  la  pénurie  du  Trésor,  une 
multitude  de    charges     conférant    cette 


(1)  De  Bois-Guillebert,  Le  Détail  de  la  France. — 
Archives  départementales.  Plaintes  et  Doléances 
des  Paroisses. 
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exemption;  le  nombre  des  privilégiés  et 
exempts  devint  immense,  et  comme  les 
impôts,  au  lieu  de  diminuer,  augmentaient 
d'année  en  année,  le  pauvre  peuple  seul 
voyait  retomber  sur  lui  tout  le  poids  des 
Tailles.  L'édit  de  1766  apporta  quelque 
remède  à  cette  calamité  en  réduisant  le 
nombre  des  privilégiés.  D'après  sa  teneur, 
le  clergé,  la  noblesse,  les  officiers  des 
cours  supérieures,  des  bureaux  des  finan- 
ces, les  secrétaires  du  roi,  les  officiers  des 
grandes  et  petites  chancelleries,  les  offi- 
ciers commensaux,  ceux  des  élections,  les 
prévôts  et  officiers  de  la  maréchaussée  et 
les  habitants  des  villes  franches,  jouis- 
saient, en  général,  de  l'exemption  de  la 
Taille  personnelle,  pourvu  qu'ils  ne  fissent 
aucun  acte  de  dérogeance.  Quant  à  la 
Taille  d'exploitation,  la  plupart  de  ces  pri- 
vilégiés avaient  le  droit  de  faire  valoir 
personnellement  quatre  charrues,  soit 
300  arpents  environ,  sans  rien  payer  de 
cette  taxe.  Le  reste  de  leurs  terres  y  était 
soumis.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  maîtres 
de  poste  qui  ne  rentrassent  dans  cette  ca- 
tégorie. Leur  privilège  s'étendait  sur  100 
arpents  de  terre,  apportant  ainsi  une  sur- 
charge, qu'on  n'évaluait  pas  à  moins  de 
500  livres  en  moyenne,  aux  taillables  des 
paroisses  qu'ils  habitaient. 
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Capitation.  —  Cet  impôt  représentait  à 
peu  près  notre  cote  personnelle  et  nul  n'en 
était  exempt,  depuis  le  Dauphin,  qui  payait 
2,000  livres,  jusqu'au  dernier  taillable,  qui 
ne  payait  que  20  sous.  On  distinguait  la 
capitation  des  nobles  et  des  privilégiés, 
et  celle  des  taillables.  La  première  tour- 
nait à  la  décharge  des  roturiers;  mais, 
dans  les  provinces,  le  produit  en  était  bien 
peu  considérable.  La  seconde,  recouvrée 
sur  un  rôle  spécial  avant  1661,  fut,  à  partir 
de  cette  époque,  adjointe  au  brevet  de 
la  Taille  pour  être  perçue  simultané- 
ment et  établie  au  marc  la  livre  de  cette 
dernière  imposition. 

Vingtièmes.—  C'étaient  des  impôts  qui  se 
levaient  sur  le  commerce  et  l'industrie,  et 
aussi  sur  le  revenu  des  fonds,  terres,  mai- 
sons, usines;  sur  les  rentes,  les  cens, 
octrois,  péages  ;  sur  les  charges,  commis- 
sions, emplois,  et  généralement  sur  tous 
les  biens  et  droits  réels  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent.  Cette  redevance  avait  donc 
quelque  analogie  avec  l'impôt  actuel  sur 
les  patentes.  Édictée  en  1710,  pendant 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  de 
transitoire  elle  devint  bientôt  permanente  ; 
et  même  au  lieu  d'un  seul  vingtième,  on 
en  établit  un  deuxième  en  1756,  et  même 
un  troisième  en  1759,  qui  ne  fut  supprimé 
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qu'en  1787.  Tout  ce  qui  concernait  cet 
impôt,  assiette,  perception,  contestations 
auxquelles  il  pouvait  donner  lieu,  était 
du  ressort  de  l'intendant  qui,  assisté  des 
directeurs  des  vingtièmes  établis  dans 
chaque  généralité,  tranciiait  souveraine- 
ment toutes  les  difficultés.  Le  recouvre- 
ment se  faisait,  dans  chaque  paroisse, 
par  un  des  habitants  au  choix  du  rece- 
veur particulier  des  finances,  et  agréé  par 
l'intendant;  c'était  le  préposé  aux  ving- 
tièmes. Pour  rémunération,  il  prélevait 
6  et,  quelquefois,  9  deniers  par  livre 
sur  le  montant  de  sa  recette ,  laquelle 
allait,  comme  la  Taille  et  la  Capitation, 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier, 
et  de  là,  dans  celle  du  receveur  général  des 
finances. 

Ustensile.  —On  appelait  ainsi  une  pres- 
tation représentant  le  logement,  le  lit, 
le  feu,  la  lumière  et  les  ustensiles  de 
cuisine  à  fournir  aux  soldats  dans  les 
gîtes  d'étapes,  et  même  dans  beaucoup 
de  lieux  de  garnison  où  il  n'y  avait  pas  de 
casernes.  L'intendant  seul  répartissait  cet 
impôt  sur  les  diverses  paroisses,  selon  son 
bon  plaisir,  et  la  perception  en  était  effec- 
tuée par  des  collecteurs  spéciaux  nommés, 
comme  ceux  de  la  Taille,  par  le  général  des 
habitants. 
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Prestation  des  chemins.  —  Voir  l'article 
Travaux  publics. 

Cet  exposé  succinct  du  système  finan- 
cier que  trouvaient  devant  eux  les  états 
généraux  et  qu'ils  étaient  chargés  de  pra- 
tiquer, en  le  perfectionnant,  peut  donner 
une  ide'e  des  réformes  nombreuses  dont 
l'étude  et  la  préparation  s'imposaient  à 
leurpatriotisme.  Ils  devaient  répartir  plus 
également  la  masse  des  subsides,  en  pro- 
portionnant la  charge  de  chaque  contri- 
buable à  ses  facultés  réelles  ;  porter  leur 
attention  sur  la  nature  et  la  multiplicité 
des  privilèges  et  des  exemptions  ;  obvier 
à  l'ignorance  et  réprimer  la  mauvaise  foi 
des  collecteurs;  provoquer  l'établissement 
d'un  cadastre,  détruire  le  fléau  des  garni- 
sons et  des  contraintes,  en  un  mot,  porter 
la  lumière  et  l'équité  là  où  régnaient  le 
chaos  et  l'injustice. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Ces  contributions  dont  l'assiette  présen- 
tait encore  moins  d'uniformité  peut-être 
que  celle  des  Tailles,  étaient  affermées  à 
des  compagnies  moyennant  une  redevance 
fixe  et  annuelle  garantie  par  de  forts  cau- 
tionnements. 

Gabelles.  —  De  toutes  ces  charges  fisca- 
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les,  la  plus  vexatoire,  la  plus  impatiem- 
ment supportée,  la  plus  odieuse,  enfin, 
était  la  gabelle;  et  elle  a  le  triste  privilège 
de  soulever,  dans  les  cahiers,  plus  de  cla- 
meurs que  toutes  les  autres  contributions 
réunies.  En  effet,  très-inégalement  réparti, 
nul  pour  certaines  provmces,  écrasant 
pour  d'autres,  cet  impôt  était  une  source 
de  troubles,  de  malheurs  et  de  vexations; 
alimentait,  sur  les  frontières  de  la  Bretagne 
et  du  Maine,  une  contrebande  effrontée 
qui  bravait  toutes  les  sévérités  de  la  loi,  et 
y  entretenait  des  brigades  de  faux-sau- 
niers et  de  gabelous,  la  terreur  du  paysan, 
se  faisant  une  guerre  perpétuelle  de  buis- 
sons, de  surprises  et  d'embuscades,  recrues 
toutes  prêtes  pour  les  cohortes  de  la 
chouannerie. 

Il  faut  savoir,  pour  se  rendre  nettement 
compte  de  cette  situation,  que  la  France 
était  divisée,  au  point  de  vue  de  cet  impôt, 
en  provinces  de  grandes  gabelles,  où  s'im- 
posait aux  particuliers  l'obligation  d'ache- 
ter dans  les  dépôts  publics  une  quantité 
déterminée  de  sel,  environ  7  livres  par 
tête  au-dessus  de  sept  ans  ;  provinces  de 
petites  gabelles,  dans  lesquelles  chacun 
avait  le  droit  de  s'approvisionner  de  sel 
comme  il  l'entendait,  en  l'achetant  à  tel 
grenier  à  sel  qu'il  voulait  ;  en  provinces 


rédimées  en  vertu  d'anciens  rachats,  et 
enfin,  en  provinces  franches,  comme  con- 
dition deleurréunion  à  la  couronne.  Notre 
province  se  trouvait  rangée,  bien  entendu, 
pour  un  grand  nombre  de  paroisses,  au 
nombre  des  pays  de  grandes  gabelles,  et  le 
quintal  de  sel  ou  minot  (100  livres)  y 
valait  jusqu'à  62  livres.  La  Bretagne,  au 
contraire,  était  une  province  franche  et  ne 
payait  guère  le  sel  que  30  sous  le  quin- 
tal. Ces  variations  de  prix ,  réellement 
inouïes,  faisaient  que  l'habitant  du  Maine 
payait  13  sous  et  demi  une  livre  de  sel  que 
son  voisin,  l'habitant  de  la  Bretagne,  se 
procurait  pour  moins  de  2  liards  ;  dis- 
proportion flagrante,  surtout  dans  les 
paroisses  frontières  des  deux  provinces,  et 
que  le  pouvoir  central  n'avait  jamais 
pu  abolir,  obligé  qu'il  avait  été  de  re- 
culer devant  la  résistance  des  provinces 
privilégiées. 

La  distribution  du  sel  se  faisait  aux 
assujettis  dans  les  greniers  à  sel,  magasins 
ou  dépôts  où  l'on  conservait  les  sels  de  la 
ferme  des  gabelles.  11  y  en  avait  dix-huit 
dans  le  Maine,  au  Mans,  Bonnétable,  La 
Ferté-Bernard,  Ballon,  Mamers,  Château- 
du  Loir,  Fresnay,  Sillé-le-Guillaume,  Sablé, 
Bouloire,  Loué,  Malicorne,  Montmirail, 
Laval,  Sainte-Suzanne,  Mayenne,  Lassay 
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et  Ernée.  Les  quatre  derniers,  dont  le 
ressort  s'étendait  sur  les  frontières  de  la 
Bretaf^ne,  avaient  été  déclarés  d'impôt  ou 
de  grande  gabelle.  Tous  les  autres  étaient 
de  vente  volontaire  à  l'exception  de  ceux 
de  Sablé  et  de  Mayenne  rendus  mixtes 
par  le  même  édit.  Presque  tous  ces  gre- 
niers dépendaient  de  la  direction  du  Mans, 
l'une  des  dix-sept  directions  générales  des 
gabelles,  qui  étaient  régies  souveraine- 
ment par  les  fermiers  généraux,  ayant 
sous  leurs  ordres  des  directeurs,  des  rece- 
veurs, des  contrôleurs,  etc.  A  chaque  gre- 
nier à  sel  se  rattachait  une  nuée  d'officiers 
et  de  commis  subalternes,  capitaines, 
lieutenants,  archers  des  gabelles,  jurés- 
mesureurs  de  sel,  porteurs,  magasiniers, 
remueurs,  briseurs  et,  enfin,  voituriers 
par  terre  et  par  eau. 

Mais  les  greniers  à  sel  n'étaient  pas  seu- 
lement des  magasins  ou  dépôts;  on  enten- 
dait encore  parce  nom  un  tribunal  com- 
posé d'un  président,  d'un  lieutenant,  de 
plusieurs  grenetiers  et  contrôleurs,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  avocat  du  roi, 
d'un  greffier,  avec  des  avocats,  des  huis- 
siers et  des  sergents,  qui  jugeait,  en  pre- 
mière instance,  les  contraventions  sur  le 
faitdusel,et,  en  dernier  ressort,  au-dessous 
d'un  quart  deminot  (environ  10  litres;.  Ses 
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jugements  étaient  portés  par  appel  à  la 
cour  des  Aides,  à  Paris. 

Traites  ou  Douanes.  —  Les  marchan- 
dises de  toute  nature  étaient  frappées  de 
droits  de  douane,  non-seulement  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  du  royaume,  mais  aussi  en 
passant  de  certaines  provinces  dans  d'au- 
tres. Il  y  avait  donc  à  la  fois  des  douanes 
frontières  et  des  lignes  de  douanes  inté- 
rieures. 

A  partir  de  1664,  la  France  était  divisée 
sous  ce  rapport  en  trois  zones  ou  régions, 
séparées  entre  elles  par  des  Jignes  de 
bureaux  :  Les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  entre  lesquelles  le  commerce  se 
faisait  sans  entraves;  le  Maine  s'y  trouvait 
compris  ;  —  les  provinces  réputées  étran- 
gères, qui  avaient  conservé  leurs  douanes 
intérieures;  la  Bretagne  en  faisait  partie; 
—  enfin,  les  provinces  traitées  comme  pays 
étrangers  (Alsace,  Lorraine,  pays  de 
Gex,  etc.)  commerçant  librement  avec 
l'étranger,  mais  payant  comme  lui  au  reste 
de  la  France  des  droits  d'importation  et* 
d'exportation. 

Ainsi  le  Maine  avait  sur  sa  frontière 
ouest  une  ligne  de  douanes  qui  le  séparait 
de  la  Bretagne  et  venait  compliquer  et 
entraver  les  relations  des  deux  provinces, 
et  surexciter  encore  l'esprit  d'aventure  et 

a 


LXXIV 

l'amour  de  la  fraude  qu'avait  déjà  produits 
la  gabelle  dans  les  paroisses  limitrophes 
des  deux  provinces. 

La  perception  de  ces  droits  n'avait, 
malheureusement  pour  les  assujettis,  rien 
de  fixe  et  de  bien  déterminé,  et  le  tarif 
était  rendu  aussi  élastique  que  possible 
par  les  fermiers  généraux.  L'intendant 
Miromesnil,  vers  16U7,  dit,  dans  son  Mé- 
moire :  «  Ceux  de  Laval  se  plaignent  en  leur 
particulier  de  ce  qu'on  leur  fait  payer  qua- 
rante sols  par  cent  pour  la  traite  foraine 
d'Anjou  par  terre,  à  cause  des  marchan- 
dises qu'on  porte  à  Vitré  et  à  Saint -Malo, 
qu'ils  disent  être  une  exaction ,  parce 
que  ces  marchandises  n'approchent  pas 
plus  de  6  lieues  d'Anjou,  et  que  Laval  n'a 
jamais  été  du  duché  d'Anjou. 

«  Une  autre  chose  qui  gesne  le  com- 
merce de  Laval  procède  des  Fermiers  des 
Traites,  qui  exigent  également  le  droit  sur 
les  toiles  de  Laval,  comme  sur  les  toiles 
d'Hollande,  quoiqu'il  y  ait  les  deux  tiers 
,de  différence  de  prix.  Comme  les  mar- 
chands de  Troyes,  dans  la  même  espèce, 
ont  fait  juger  par  arrêt  du  Conseil  du 
Roy  de  l'année  1695,  qu'ils  ne  payeroient 
que  3  livres  10  sous  pour  100,  ceux  de 
Laval  espèrent  la  même  grâce  de  la  bonté 
du  Roy,  et  qu'au  lieu  de  10  livres  qu'on 
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exige  d'eux,  ils  ne  payeront  dorénavant 
que  3  livres  10  sous  comme  ceux  de 
Troyes.  » 

Aides.  —  On  entendait,  à  l'origine,  par 
ce  mot,  des  subsides  passagers  que  les 
sujets  fournissaient  au  prince  dans  des 
besoins  pressants,  levés  sur  les  denrées  et 
les  marchandises  qui  se  vendaient  dans  le 
royaume.  Cet  impôt  devint  bientôt  per- 
manent, et  ne  comprit  plus  que  les  dioits 
perçus  sur  les  boissons. 

De  toutes  les  matières  imposables, nulle 
n'était  plus  rudement  frappée  que  les 
boissons.  La  nomenclature  des  droits 
qu'elles  devaient  acquitter  est  aussi  lon- 
gue que  confuse.  Ainsi,  le  marchand  en 
gros  payait  les  droits  de  gros,  d'augmen- 
tation, de  jauge  et  courtage,  de  courtiers 
jaugeurs;  le  détaillant,  ceux  de  huitième 
ou  de  quatrième  règle,  de  subvention,  et 
de  jauge  et  courtage  au  détail.  Outre 
ceux-là,  les  boissons  devaient  encore  aux 
entrées  les  droits  d'anciens  et  nouveaux 
cinq  sous,  de  subvention  à  l'entrée,  de 
subvention  par  doublement  et  d'inspec- 
teurs aux  boissons,  sans  compter  les  oc- 
trois et  les  péages  sur  les  rivières  et  au 
passage  des  ponts.  Cette  fiscalité,  dont  les 
filets  étaient  si  nombreux  et  les  mailles 
si  étroites,  avait  pour  résultat  de  décupler 
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le  prix  des  boissons,  et  le  plus  souvent,  d'en 
empêcher  le  transport  dans  un  rayon 
même  peu  éloigné. 

Un  auteur  peu  connu  de  la  fin  du 
xvii«  siècle,  Bois-Gui  Hébert,  lieutenant  gé- 
néral de  Rouen,  dans  son  curieux  travail 
intitulé  le  Détail  de  la  France^  fait  une 
peinture  saisissante  des  entraves  appor- 
tées au  commerce  par  les  Aides  :«  Comme 
«  il  faut  aller  quérir  le  vin,  dit-il, dans  les 
«  lieux  où  il  croit,  le  plus  souvent  par 
«  charroy,  il  y  a  des  édits  qui  portent 
«  qu'il  faudra  faire  des  déclarations  avant 
«  que  d'entrer  dans  les  lieux  clos  du  pas- 
«  sage  et  payer  de  certains  droits,  et  à 
«  d'autres  montrer  seulement  les  congés 
«  de  passer  que  l'on  a  pris  au  premier 
«  bureau.  Comme  ce  sont  presque  tou- 
«  jours  les  mêmes  Fermiers  qui  font  va- 
«  loir  les  droits,  l'intérêt  des  commis 
«  étant  que  personne  qu'eux  ne  fasse  le 
«  commerce  des  vins,  et  qu'il  y  ayt  le 
«  moins  de  monde  possible  qui  en  fasse  sa 
«<  provision,  afin  de  mettre  en  la  néces- 
«  site  d'aller  au  cabaret,  ils  font  les  choses 
c  d'une  manière  que,  quand  on  a  une  fois 
c  fait  cette  route,  il  ne  prend  point  envie 
«  d'y  retourner.  Car,  premièrement,  avant 
«  de  se  mettre  en  chemin,  il  faut  aller 
«  faire  sa  déclaration  au  bureau  prochain, 
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c  prendre  une  attestation  de  la  quantité 
«  de  vin  qu'on  voiture,  et  si  l'on  estéloi- 
«  gné  du  bureau,  perdre  une  journée  à 
«  attendre  la  commodité  de  Monsieur  le 
«  Commis  qui  n'est  jamais  là  à  l'arrivée 
«  du  voiturier  :  ainsi,  il  faut  qu'ils  jeû- 
«  nent  ou  qu'ils  aillent  manger  au  caba- 
«  ret.  Ensuite,  s'étant  mis  en  chemin,  il 
«  faut,  au  premier  lieu  clos,  s'arrêter  à  la 
«  porte  pour  aller  pareillement  porter  sa 
«  déclaration  et  voir  si  elle  est  conforme 
«c  et  si  les  futailles  sont  du  jauge  déclaré. 
«  Monsieur  le  Commis  n'est  souvent  pas 
«  au  logis,  ou  n'y  veut  estre,ni  le  jaugeur 
«  non  plus,  pendant  lequel  temps,  il  faut 
«  que  les  chevaux  soient  au  vent  et  à  la 
«  pluye,  n'y  ayant  hôtelier  assez  hardi 
«  pour  leur  donner  le  couvert  que  le  tout 
«  ne  soit  fait;  que  si  les  jaugeurs  ne  se 
«  rapportent  pas,  comme  cela  peut  arri- 
«  ver,  il  n'y  va  pas  moins  que  de  lacon- 
«  fiscation  de  la  mai'chandise  et  des  che- 
««  vaux,  ou  bien  il  fnut  se  racheter  par 
«  une  honnesteté  à  Monsieur  le  Commis 
«  qui  excède  trois  fois  le  profit  que  l'on 
«  peut  faire  sur  sa  voiture  ;  que  si  encore 
«  les  chevaux  se  sont  déferrez  en  chemin 
«  et  qu'on  n'aye  pu  atteindre  le  lieu  de 
«  déclaration  qu'un  peu  tard,  on  dit  que 
«  l'on  n'en  reçoit  point  après  le  soleil  cou- 
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«  ché.  De  sorte  qu'il  est  nécessaire  d'era- 
«  ployer  une  fois  plus  de  journées  pour 
«  faire  ce  chemin  qu'il  n'en  faudrait,  sans 
«  ce  désordre.  Et  comme  les  hôtelleries 
«  sont  d'une  cherté  effroyable  à  cause  du 
«  prix  exorbitant  des  boissons,  il  s'ensuit 
«  qu'une  seule  couchée  dehors  de  plus 
«  emporte  tout  le  profit,  quand  mesme 
«  tous  les  inconvénients  qu'on  vient  de 
«  de  dire  ne  seroient  pas  (1).  » 

Le  même  auteur  cite  encore,  comme 
conséquence  de  la  surélévation  des  droits 
d'aides  et  des  vexations  sans  nombre  qui 
en  résultent,  l'abandon  presque  absolu 
de  la  culture  de  la  vigne  dans  les  petits  et 
moyens  crus  ;  en  sorte  que,  dit-il,  <<  il  y  a 
«  une  infinité  d'arpens  de  vignes  autrefois 
«  vendus  des  mil  livres,  qui  sont  aujour- 
«  d'huy  laissez  en  friche  (2).  » 

Domaines.  —  Les  Domaines  étaient  un 
ensemble  de  droits  parmi  lesquels  on  pou- 
vait distinguer  ceux  d'insinuation  ou  de 
contrôle  des  actes  et  des  exploits,  —  de 
francs -fiefs,  —  de  nouveaux -acquêts,  — 
d'usages,  etc. 

L'insinuation    ou  contrôle   avait  pour 


(1)  Pages  6o  et  suiv. 

(2)  Page  58. 


LXXIX 


but,  comme  notre  enregistrement,  de 
certifier  l'exactitade  de  la  date  des  actes 
vis-à-vis  des  tiers. 

Ledroit  defranc-fiefétaitpayépar  les  ro- 
turiers possesseursdeterresd'origine  noble, 
c'est-à-dire  ayant  fait  partie  d'un  fief.  Exi- 
gible tous  les  vingt  ans,  cette  taxe,  regar- 
dée comme  un  rachat  de  la  peine  encourue 
par  les  roturiers  pour  avoir  acquis  des 
fiefs  contre  les  prohibitions  des  anciennes 
ordonnances,  représentait  une  année  du 
revenu  de  la  terre  sur  laquelle  elle  était 

3SSiS6 

Le  droit  de  nouveaux-acquêts  s'appelle 
de  nos  jours  droit  de  mutation  des  pro- 
priétés. V,    i.-       o 

Cette  liste  déjàlongue  des  contributions 
indirectes  peut  s'augmenter  encore  :  du 
monopole  des  tabacs,  -  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  -  des  droits  sur  les 
cuirs,  sur  les  papiers  et  cartons,  sur  les 
cuifs,  sur  l'amidon  ;  -  des  droits  de  mar- 
que et  de  contrôle  des  objets  d  or  et  d  ar- 
gent; —  des  droits  de  marque  des  fers;  — 
de  la  régie  des  hypothèques,  etc.,  etc. 

ADMINISTRATION   MUNICIPALE. 

Sous  le  rapport  de  l'organisation  muni- 
cipale, les  communautés  d'habitants  se 
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divisaient  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes ,  selon  qu'elles  possédaient  une 
mairie,  ou  qu'elles  en  étaient  dépourvues. 

Les  localités  composant  la  première 
catégorie,  c'est-à-dire  ayant  une  munici- 
palité proprement  dite,  étaient,  pour  toute 
la  province  du  Maine,  au  nombre  de  dix, 
savoir:  Le  Mans,  Mayenne,  Sablé,  Château- 
du-Loir,  Laval,  Beaumont-le- Vicomte  , 
Bonnétable,  Mamers,  La  Ferté-Bernard 
et  Ernée.  Saint-Calais  n'eut  jamais  d'hôtel 
de  ville,  bien  que  Pesche  lui  en  attribue 
un,  composé  d'un  maire,  d'un  procureur 
du  roi  et  d'un  greffier.  Il  déclare,  il  est 
vrai,  et  cela  se  comprend  sans  peine,  qu'il 
ignore  l'époque  de  l'établissement  de  cette 
mairie. 

La  composition  des  municipalités  diffé- 
rait selon  les  localités.  Au  Mans,  la  mai- 
son de  ville  se  composait  d'un  maire, 
d'un  commissaire  aux  revues  et  logements 
des  gens  de  guerre,  de  quatre  éche- 
vins  élus  de  deux  ans  en  deux  ans,  de 
deux  assesseurs,  d'un  procureur  du  roi, 
d'un  receveur  et  d'un  greffier.  Celle  de 
Laval  comprenait  un  maire,  un  commis- 
saire aux  revues,  quatre  échevins  et  un 
greffier.  Mayenne  était  administrée  par 
un  maire,  un  procureur  du  roi,  quatre 
assesseurs,  un  commissaire  aux  revues, 
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un  contrôleur,  quatre  échevins  électifs, 
un  substitut  du  procureur  du  roi,  un 
greffier,  deux  receveurs  alternatifs  des 
octrois  et  quatre  archers  de  ville.  Les 
mairies  des  autres  villes  ne  comptaient, 
en  général,  qu'un  maire,  un  commissaire 
aux  revues,  un  assesseur,  un  procureur 
du  roi  et  un  greffier. 

Les  fonctions  municipales  demeurèrent 
électives  là  où  elles  existaient,  jusqu'en 
1692.  Alors  le  roi  ayant  besoin  d'argent, 
les  érigea  en  titre  d'offices  et  rendit  ces 
charges  vénales.  Le  même  édit  créa  les 
charges  d'assesseurs  qui  durent  être  ven- 
dues ou  levées,  comme  on  disait  alors. 
L'échevinage  resta  électif. 

Au  reste,  rien  ne  fut  plus  variable  que 
la  législation  sur  les  municipalités  ;  et, 
dans  l'espace  de  vingt-deux  ans  (de  1692  à 
1714),  on  ne  compte  pas  moins  de  onze 
édits  ou  déclarations  les  concernant, 
depuis  l'édit  de  1692  qui  les  institue  comme 
charges  vénales,  jusqu'à  celui  de  1714  qui 
les  déclare  de  nouveau  électives.  En  1722, 
les  villes  perdirent  encore  leurs  fran- 
chises municipales  qui  leur  furent  ren- 
dues deux  ans  après,  en  1724,  pour  leur 
être  une  fois  de  plus  enlevées  en  1733. 
Enfin  en  1771,  le  régime  vénal  disparut 
définitivement  jusqu'à  la  Révolution. 
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Cette    extrême    instabilité   de  charges 
aussi  importantes  provenait  de  la  pénurie 
du  Trésor,  épuisé  par  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  ces  créations  de  charges  desti- 
nées à  être  vendues  n'étaient  autre  chose 
qu'un  emprunt  déguisé,  et,  à  défaut  du 
crédit    public    encore    inconnu,    le    seul 
moyen  pour  le  gouvernement  d'alimenter, 
en  dehors  des  impôts,  la  caisse  de  l'État. 
Les  revenus  de  ces  charges  équivalaient  à 
peineà  l'intérêt  de  l'argent  qu'elles  avaient 
coûté.  Aussi,  pour  les  rendre  désirables, 
avait-on  soin  de  les  ento.irer  d'une  foule 
d'immunités,d'honneurset de  prérogatives. 
Les  maires  portaient  la  robe  rouge  comme 
les  officiers  des  tribunaux  supérieurs,  ils 
jouissaient  des  privilèges  de  la  noblesse; 
étaient  exemptsde  laTaille,  d  u  logement  des 
gens  de  guerre,  guet  et  garde  dans  les  lieux 
de  leur  résidence;   de   tutelle,   curatelle, 
séquestration  et  autres  charges  person- 
nelles ;  du  service  du  bjn  et  arrière-ban  et, 
en  général,  de  toutes   contributions.  Les 
échevins  et  assesseurs,  conseillers  munici- 
paux du  temps,  participaient  à  ces  diverses 
immunités,  mais  dans  une  moins  large  pro- 
portion que  les  maires.  Malgré   tous  ces 
avantages.onraontraitpeu  d'empressement 
à  acquérir  ces  charges  ;  celle  de  maire  de 
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Château-da-Loir  n'était  pas  encore  levée, 
suivant  Miromesnil,  en  1G98.  Au  Mans, 
comme  dans  les  autres  villes,  ce  furent 
les  ciiefs  de  la  magistrature,  depuis  long- 
temps en  possession  d'exercer  les  fonctions 
de  chefs  des  municipalités,  qui  achetèrent 
les  nouvelles  charges,  et  réunirent  ainsi 
légalement  le  pouvoir  administratif  au 
pouvoir  judiciaire. 

Cette  réunion  de  deux  pouvoirs,  main- 
tenant soigneusement  séparés,  n'avait  pas 
alors  tous  les  inconvénients  qu'on  pourrait 
s'imaginer.  Les  attributions  administra- 
tives de  la  Maison  de  ville  étaient  peu 
étendues,  et  les  fonctions  de  maire  et  de 
conseiller  de  ville  étaient  entourées  de  plus 
d'honneurs  que  de  pouvoir  réel.  Le  maire, 
qui  ne  pouvait  prendre  isolément  aucune 
décision,  convoquait,  de  concert  avec  les 
autres  officiers  municipaux,  les  assemblées 
générales  des  habitants  et  les  présidait  ; 
surveillait  la  rentrée  des  deniers  d'octroi 
dont  la  moitié  allait  au  roi  ;  adjugeait  et 
surveillait  les  travaux  de  réfection  et  répa- 
ration des  murs  de  ville  et  autres  édifices  ; 
établissait  le  rôle  des  logements  mili- 
taires, etc. 

En  1780,  riiûtel  de  ville  du  Mans  dont 
la  création  remontait  au  règne  de  Louis  XI 
(Lettres  patentes  données  à  Thouars  en 
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février  1  i81),  était  composé  de  M.  Négrier 
de  La  Ferrière,  conseiller  au  présidial, 
maire;  M.  Cureau,  écuyer,  lieutenant  du 
maire;  de  quatre  échevins,  MM.  Barbet- 
Desgranges,  officier  chez  le  roi;  Livré, 
maître  en  pharmacie;  Pousset  de  La  Vove, 
avocat  au  parlement;  de  Launay,  avocat; 
de  deux  assessseurs,  MM.  Le  Boindre  de 
Marcilly,  etMartigné,  notaire;  d'un  pro- 
cureur du  roi,  M.  Belin  de  Béru;  d'un 
trésorier- receveur,  M.  Lepin;  d'un  secré- 
taire-greffier, M.  Anfray.  Il  y  avait,  en 
outre,  trois  huissiers,  huit  gardes,  quatre 
tambours  et  deux  trorhpettes. 

De  toutes  les  municipalités  du  Maine, 
celles  du  Mans  et  de  La  Ferté-Bernard 
paraissent  être  les  plus  anciennement 
établies.  Une  charte  ro^^ale  de  Charles  VII, 
datée  du  10  août  14^9,  contient,  en  ce  qui 
concerne  la  seconde  ville,  des  formules  qui 
dans  la  langue  municipale  de  l'époque, 
désignent  un  corps  de  ville  constitué.  La 
communauté  fertoise  y  est  nettement  éta- 
bUe  (I).  Elles  n'apparaissent,  toutefois, 
telles  que  nous  les  avons  décrites,  qu'à 


(1)  L.  Charles.  De  rAdministration  des  com- 
munautés d'habitants  dn^làine.  — Bulletin  delà 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans, 
année  1862,  p.  777. 
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partir  de  l'édit  de  1692.  La  Flèche  ne  fut 
dotée  d'un  hôtel  de  ville  qu'en  1615  par 
un  édit  de  Louis  XIIL  II  était  composé 
d'un  maire  et  de  quatre  échevins,  renou- 
velables par  élection  de  deux  ans  en  deux 
ans,  et  une  fois  seulement  rééli^ibles.  Les 
autres  villes  du  haut  Maine  n'eurent  de 
municipalité  proprement  dite  qu'à  partir 
de  l'édit  de  1692. 

On  aurait  tort  de  croire,  toutefois,  que 
ces  villes  n'eussent  aucune  administration 
et  fussent  livrées  à  l'anarchie  avant  l'ap- 
parition de  cet  édit  de  1692.  L'autonomie 
communale,  dont  on  parle  tant  à  présent, 
y  florissait  en  pleine  liberté,  et  ces  villes 
s'administraient  elles-mêmes  sous  le  con- 
trôle lointain  et  assez  peu  gênant  de  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Tours;  elles 
possédaient,  en  un  mot,  le  mode  d'admi- 
nistration dont  continuèrent  de  jouir  les 
localités  formant  la  seconde  des  deux  caté- 
gories que  nous  avons  établies  plus  haut, 
c'est-à-dire  les  paroisses  d'une  trop  mi- 
nime importance  pour  être  dotées  d'une 
municipalité  proprement  dite. 

Dans  ces  paroisses,  l'organisation  muni- 
cipale était  fort  simple,  puisqu'elle  ne  se 
composait  que  de  deux  éléments,  savoir  : 
un  procureur-syndic  élu  tous  les  ans  par 
les  habitants  et  indéfiniment  rééligible;  et, 
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ensuite,  l'assemliléegénérale  des  habitants, 
ou,  comme  l'on  disait  alors,  le  général  des 
habitants. 

Les  attributions  du  procureur-syndic 
consistaientà  veiller  aux  intérêts  généraux 
de  la  communauté,  à  recevoir  les  deniers 
qui  pouvaient  revenir  à  la  paroisse,  sauf 
à  en  rendre  compte  ;  à  faire  convoquer, 
lorsqu'il  le  jugeait  utile,  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  par  le  clergé  de  la  pa- 
roisse, l'assemblée  générale  des  habitants, 
en  indiquant  l'objet  de  cette  convocation; 
à  présider  cette  asseml)lée  dont  la  délibé- 
ration était  ordinairement  formulée  par 
un  notaire;  enfin,  à  exécuter  les  résolu- 
tions prises  par  l'assemblée.  Ces  fonctions, 
comme  on  le  voit,  n'imposaient  au  procu- 
reur-syndic qu'une  assez  légère  respon- 
sabilité devant  les  habitants.  Son  rôle  se 
réduisait  à  celui  de  simple  agent  d'exécu- 
tion; et  on  ne  rencontre  guère  d'exemples 
dans  les  archives  des  anciennes  municipa- 
lités, de  procureur-sjmdic  qui  ait  voulu 
élargir  sa  sphère  d'action  et  imposer  à 
ses  commettants  ses  idées  et  ses  vues. 

L'assemblée  des  habitants,  dont  le  sei- 
gneur était  toujours  exclu,  avait  donc  à 
statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  inté- 
ressaient la  paroisse.  Elle  nommait  les 
collecteurs-asséieurs   de  la  Taille  et  des 
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autres  impôts;  choisissait  tous  les  ans  un 
procureur  de  lafabrique,  dentelle  recevait, 
apurait  et  approuvait  les  comptes  ;  choi- 
sissait et  appointait  le  vicaire  ;  élisait  les 
administrateurs  de  la  maison  de  charité, 
s'il  y  en  avait  une;  décidait  des  répara- 
tions à  faire  à  l'église,  aux  murs  du  cime- 
tière, aux  haltes  et  autres  bâtiments  com- 
munaux, et  répartissait  sur  tous  les  habi- 
tants le  montant  d3  ces  dépenses  ;  estait 
en  justice  pourdéfendre  ses  droits,  ou  pour 
prendre  en  main  la  cause  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres;  exerçait  enfin, 
presque  sans  contrôle,  tous  les  droits 
municipaux.  Pourvu  que  la  paroisse  ac- 
quittât régulièrement  les  diverses  taxes 
ou  impositions  dont  elle  était  annuelle- 
ment frappée  ,  aucune  volonté  étrangère 
ne  venait  influencer  son  administration  ; 
en  un  mot,  la  paroisse  pouvait  se  consi- 
dérer comme  majeure,  sinon  de  droit,  au 
moins  de  fait. 

Cette  administration,  à  la  fois  simple  et 
libérale,  remontait  fort  loin  dans  le  passé, 
puisqu'on  en  trouve  déjà  des  traces  dans 
quelques  paroisses,  notamment  à  Mont- 
fort  (l)  vers  le  milieu  du  xiv  siècle;   et 


(1)  Archives  de  l'hospice. 
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elle  se  maintint  jusqu'à  la  Révolution. 
L'établissement  de  municipalités  propre- 
ment dites  ne  l'avait  pas  même  détruite 
dans  les  villes  composées  de  plusieurs 
paroisses.Ainsi,chacune  des  seize  paroisses 
du  Mans  continua,  jusqu'à  la  fin,  d'avoir 
son  procureur-syndic,  son  procureur  de 
fabrique  et  son  assemblée  du  général  des 
habitants  qui,  en  dehors  du  corps  de  ville, 
réglaient  toutes  les  affaires  particulières 
à  chaque  paroisse. 

La  composition  des  assemblées  de  pa- 
roisse semble  avoir  été  partout  la  même. 
Les  chefs  de  famille,  propriétaires,  fer- 
miers, bordagers,  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, marchands,  sont  seuls  cités  dans 
rénumération  des  personnes  présentes. 
Bien  qu'aucun  texte  légal  nelesen  exclût, 
les  domestiques,  les  journaliers,  les  men- 
diants et  autres  gens  sans  aveu,  comme 
on  disait,  n'y  avaient  point  voix  délibéra- 
tive  ;  et  ils  paraissent,  du  reste,  se  désinté- 
resser aisément  de  la  marche  des  affaires 
de  la  communauté. 

Le  lieu  de  réunion  de  ces  assemblées 
était  ordinairement  devant  la  grande 
porte  de  l'église  ;  car,  dans  la  grande 
majorité  des  paroisses ,  il  n'y  avait  pas  de 
maison  commune.  On  trouve  cependant 
des    procès- verbaux    qui    constatent    la 
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tenue  de  réunions  dans  la  nef  de  l'église, 
ou  dans  l'une  des  chapelles;  mais  il  s'agis- 
sait presque  toujours  alors  de  délibérer 
sur  les  affaires  de  la  fabrique. 

TRAVAUX   PUBLICS.  ROUTES. 

L'organisation  et  la  situation  de  la  via- 
bilité, en  1789,  dans  le  Maine,  ressort 
clairement  des  procès-verbaux  del'i^^.ssem- 
blée  provinciale  de  1787,  etsurtout  de  ceux 
de  sa  Commission  permanente.  Il  nous 
suffira,  pour  l'exposer,  de  suivre  ces  impor- 
tants documents  historiques. 

Les  routes  étaient  confectionnées  et 
entretenues  au  moyen  de  corvées  impo- 
sées seulement  aux  habitants  des  paroisses 
de  la  région  traversée  par  la  route.  Ce 
système  était  désastreux  tant  pour  l'Etat 
que  pour  les  corvéieurs.  En  effet,  la 
lenteur  avec  laquelle  se  faisaient  les  tra- 
vaux, comparée  au  prix  total  des  journées 
qui  y  étaient  consacrées,  en  faisait  monter 
le  prix  de  revient  à  des  chiffres  fabuleuse- 
ment élevés.  L'homme  qui  travaille  par 
force  et  sans  salaire  fait  le  moins  de  tra- 
vail possible  et  le  plus  mal  qu'il  peut.  La 
route  de  Tours  au  Mans,  commencée  vers 
1730,était  bien  loin  d'être  terminée  vingt  ans 
après,  en  1750;  et  la  plupart  des  ouvrages 
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d'art  avaient  réclamé  plusieurs  fois  déjà 
des  réparations  considérables,  bien  que 
n'ayant  jamais  servi.  La  dépense  annuelle 
des  grandes  routes,  dans  le  JNlaine,  était 
estimée  alors  à  1,200,003  livres  ;  et  la  via- 
bilité se  trouvait  dans  le  plus  lamentable 
état. 

Ce  fardeau  écrasant,  sensiblement  égal  à 
celui  que  la  Taille  faisait  peser  sur  toute 
la  province,  était  d'autant  plus  lourd  pour 
les  malheureux  qui  le  supportaient,  que 
toutes  les  paroisses  n'étaient  pas  sujette»  à 
la  corvée,  et  que  tout  le  poids  en  retombait 
sur  les  taillables  seuls,  c'est-à-dire  sur  la 
la  partie  la  plus  pauvre  des  populations, 
sur  ceux  qui  ne  possédaient  que  leurs  bras 
ou  leur  industrie,  sur  les  cultivateurs  et 
les  fermiers;  tandis  que  les  propriétaires, 
presque  tous  nobles  ou  privilégiés,  en 
étaient  exempts  ou  n'y  contribuaient  que 
dans  une  très-minime  proportion.  Et 
cependant,  presque  toute  l'utilité  des 
grandes  routes  revenait  à  ces  derniers  par 
la  plus-value  que  la  facilité  des  communi- 
cations donnait  à  leurs  ten-es.  Les  fer- 
miers, eux,  ne  pouvaient  en  profiter  que 
momentanément,  car  eux  ou  leurs  suc- 
cesseurs devaient  plus  tard  subir  un 
accroissement  de  loyers  proportionnel  à 
l'augmentation    de    valeur  donnée    aux 


terres.  Ainsi,  par  ce  système  inique  et 
absurde,  l'hoiniiie  qui  n'avait  rien  à  lui, 
était  forcé  de  donner  gratuitement  son 
temps  et  son  travail  au  profit  de  la  classe 
des  propriétaires  qui,  seuls,  recueillaient 
le  fruit  de  la  confection  des  routes. 

Et  que  dire  des  frais,  des  contraintes, 
des  amendes,  des  punitions  qu'entraînait 
pour  les  corvéables  la  résistance  à  une  loi 
trjp  peu  juste  pour  être  obéie  sans  récla- 
mation. L'accumulation  de  ces  diverses 
pénalités  aggravait  encore  le  poids  déjà 
énorme  de  la  corvée.  Un  curé  de  Changé, 
l'abbé  Janvier,  qui  assistait  en  1772  à  l'ou- 
verture de  la  route  du  Mans  à  Paris,  par 
La  Ferté-Bernard,  peint  en  quelques 
lignes  le  concert  de  malédictions  qui 
accueillait  la  corvée  (l).Les  choses  en  vin- 
rent même  à  un  tel  point,  pendant  la  con- 
fection de  la  route  de  Tours,  que  l'on  dut 
renoncer  souvent  à  punir  les  récalcitrants. 
Il  aurait  fallu,  pour  y  parvenir,  centupler  le 
nombre  des  cavaliers  de  la  maréchaussée. 


(1)  «  Horreudum  taniea  quot  imprecationes 
quaerelisiiUerpositasproferaat  ruricolœ  quuai  ad 
haec  publica  opéra  coguntur.  Sed  veliiiL,  nolial. 
possint,  aequeaiit,  eua  lum  est,  laboraiiduin  est,  » 
{Invent.  sont,  des  archives  de  la  Sarlhe.  Art. 
Changé.) 
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Cet  état  de  choses    persista   jusqu'en 
1776,     et    c'est    au    gouvernement     de 
Louis  XVI, ou,  si  l'on  veut,  à  Turgot,  que 
revient  le  mérite  d'en  avoir  senti  l'iniquité 
et  cherché  le  remède.  Les  travaux  par  cor- 
vées furent  déclarés  abolis   et  remplacés 
par    une  contribution  mise  sur  tous  les 
propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  droits 
réels  sujets  aux  vingtièmes,  et  répartie  sur 
eux  en  proportion  de  ce  qu'ils  payaient  au 
rrjle  de  cette  imposition.   Dans  le   Maine, 
le  produit  de  la  prestation  en  argent  n'at- 
teignit guère  que  la  quart  de  la  Taille,  et  le 
neuvième  de  toutes  les  impositions  ;desorte 
que  cette  réforme  eut  d'abord  pour  effet  de 
décharger  les  contribuables  d'environ  les 
trois  quarts  du  préjudice  que  leur  causait 
la  corvée.   Sans   doute,   ce  régime  était 
encore  bien  imparfait  ;  cependant  il  per- 
mit de  faire  annuellement  plus  de  travaux 
qu'au   moyen  de  la  corvée.  Des  améliora- 
tions successives  y  furent  introduites  les 
années  suivantes,    et   le    gouvernement 
adopta,  pour  notre  province,  un  système 
qui,  sauf  quehiues  légères  différences,  fut 
sensiblement  le  même  que  ceux  du  Berry 
et  de  la  haute  Guyenne;  de  sorte  qu'on  en 
arriva  à  faire  contribuer  chaque  individu, 
en  proportion  de  ses  ressources,  à  la  con- 
fection et  à  l'entretien  des  routes. 
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Il  résulte  d'une  enquête  sommaire  faite 
par  la  Commission  permanente  de  l'Assem- 
blée provinciale  du  Maine,  qu'en  1787,  la 
longueur  des  grandes  routes  arrivées  à 
l'état  d'entretien,  ou  seulement  projetées, 
était  d'environ  250  lieues  de  2,000  toises, 
ou  à  peu  près  977  kilomètres,  dont  la 
moitié  seulement  pouvait  être  considérée 
comme  faite  et  parvenue  à  l'état  d'entre- 
tien, le  reste  n'offrant  que  des  parties  de 
routes  commencées,  ou  simplement  ouver- 
tes, ou  môme  tout  uniment  projetées. 
L'achèvement  du  réseau  provincial  devait, 
d'après  les  calculs  des  ingénieurs,  entraî- 
ner une  dépense  totale  de  4,500,000  livres. 
Or,  les  fonds  représentatifs  de  la  corvée  ne 
montant  chaque  année  qu'à  400,000  livres, 
dont  une  partie  devait  couvrir  les  frais 
d'entretien,  évalués  alors  de  la  manière 
suivante,  pour  une  longueur  de  1,400  toi- 
ses (2,728  m,  60)  qu'on  supposait  pou- 
voir être  entretenue  par  un  seul  canton- 
nier: 

Salaire  du  cantonnier  .    216  liv.   «  s.  »  d. 

20  toises  de  pierres 
broyées,  à  15  liv.  l'une.    300         »      » 

40  toises  cubes  de  terras- 
sements à  1  liv.  10  s.  .      60         »      » 

A  reporter   .    .    .    576  liv.  »      » 
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Report ....     576  liv.   »  s.  »  d. 

A  quoi    il   fallait  ajou- 
ter 1/30 19         4      -. 

pour  les  outils  et  les 
commis  de  l'entre- 
preneur. 

Plus  un  dixième  ...      59        10      6 


pour  son  gain.  En  tout     6ôi  liv.  14  s.  6  d. 

pour  la  dépense  annuelle  d'entretien 
d'une  lon.ii;ueur  de  route  de  1,400  toises,  et 
933  liv.  18  s.  pour  une  lieue.  En  tenant 
compte  de  rai)aissement  de  la  valeur 
relative  de  l'arf^ent,  cette  somme  porterait 
actuellement  la  dépense  d'entretien  du 
mètre  courant  à  envion  50  centimes. 

Si  l'on  multiplie  maintenant  la  somme 
de  933  liv.  18  s.,  nécessaire  pour  l'entre- 
tien d'une  lieue  de  route,  par  125,  lon- 
gueur, en  lieues,  des  routes  déjà  confection- 
nées, on  trouve  117,464  liv.  14  s.  pour  la 
dépense  annuelle  d'entretien,  qui,  aug- 
mentée d'un  dixième  pour  dépenses  impré- 
vues résultant  de  dégradations,  d'éboule- 
ments,  etc.,  donne  pour  dépense  totale 
annuelle  à  peu  près  130,000  liv.  Cette 
somme,  retranchée  de  celle  de  400,000  liv., 
produit  total  de  la  prestation  en  argent 
remplaçant  le  système  des  corvées,  ne 
laissait  plus  pour  les  travaux  de  confec- 
tion que  270,000  liv.  par  an. 
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Mais  cette  dernière  somme  ne  pouvait 
pas  demeurer  constante,  puisque  la  lon- 
gueur des  routes  à  l'état  d'entretien  aug- 
mentant chaque  année,  devait  nécessiter 
des  frais  d'entretien  de  plus  eu  plus  consi- 
dérables, de  sorte  que  l'entière  confection 
des  routes  la  réduirait  à  140,000  livres. 
Donc,  pour  connaître  la  sommeàemployer 
annuellement  en  travaux  neufs,  on  pou- 
vait prendre,  sans  s'écarter  sensiblement 
de  la  vérité,  une  moyenne  entre  270.000 
et  140,000  livres,  ou  205,000  livres,  somme 
qui,  étant  contenue  à  peu  près  vingt-deux 
fois  dans  4,50ii,000  livres,  montrait  que  le 
réseau  des  routes  commencées  ou  décré- 
tées, ne  pouvait  être  terminé  avant  une 
période  de  vingt-deux  ans. 

Outre  la  prestation  en  argent  représen- 
tative des  corvées,  on  percevait  encore 
dans  toutes  les  généralités,  comme  acces- 
soire de  la  Taille,  sous  le  nom  de  Fonds 
des  ponts  et  chaussées,  une  imposition 
destinée  aux  ouvrages  d'art  des  routes. 
Avant  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  6  no- 
vembre 1786,  elle  était  versée  au  Trésor  et 
répartie  ensuite  arbitrairement  entre  les 
diverses  provinces,  plutôt  en  raison  des 
besoins  locaux  que  du  montant  de  leur 
contribution.  Dans  la  généralité  de  Tours, 
cette  imposition  produisait  224,499  livres 
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18  sous  5  deniers,  dont  le  Maine,  à  lui  seul, 
payait  un  peu  moins  que  la  moitié,  soit 
environ  100,00J  livres,  qui  devaient  être 
annuellement  à  la  disposition  de  l'Assem- 
blée provinciale  pour  les  ouvrages  d'art 
prévus  dans  un  avant-projet  dressé  par 
l'Ingénieur  en  chef  avant  le  l^""  janvier 
de  chaque  année  et  remis  à  la  Commis- 
sion permanente.  Il  est  vrai  que  cette 
même  somme  devait  contribuer,  pour 
une  partie,  au  traitement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées,  qui  était  fixé 
de  la  manière  suivante  pour  toute  la 
généralité  : 

Un  Ingénieur  en  chef 2,200  liv. 

Un  Inspecteur 1,800 

Six  Sous-Ingénieurs  à  1,500 
hvres 9,000 

Un  Commis  de  l'Ingénieur 
en  chef 1,200 

Deux  Dessinateurs  à  720  li- 
vres        1,440 

Deux  Géographes,  dont  un 
seul  employé  toute  l'année,  et 
l'autre  environ  neuf  mois,  à 
70  livres  par  mois 1,470 

Treize  Conducteurs  à  900  li- 
vres      11,700 

Total 28,810  liv. 
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A  cette  somme  s'ajoutait  celle  de  9,000  li- 
vres, distribuée  annuellement  en  grati- 
fications aux  fonctionnaires  et  agents  du 
service,  ce  qui  portait  à  37,810  livres  la 
dépense  de  ce  personnel.  Et  comme  le 
budget  des  ponts  et  chaussées,  pour  toute 
la  généralité,  montait  alors  à  1,074,544  li- 
vres ,  on  voit  que  les  frais  de  personnel 
n'étaient  que  de  3,51  environ  pour  100. 

D'après  Tinstruction  remise  par  l'inten- 
dant, M.  d'Aine,  le  12  novembre  1787,  à 
l'Assemblée  générale  de  Tours,  le  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  était  placé  sous 
les  ordres  immédiats  de  cette  Assemblée, 
des  Assemblées  provinciales  et  de  leurs 
Commissionsintermédiaires,  qui  pouvaient 
leur  prescrire  tout  ce  qu'elles  jugeraient 
convenable  pour  la  rédaction  des  projets, 
ainsi  que  pour  l'exécution  des  travaux. 
Elles  fixaient  aussi  la  quotité  des  gratifi- 
cations annuelles  attribuées  à  chacun 
d'eux  ,  nommaient  et  destituaient  sans 
contrôle  les  conducteurs  et  piqucurs. 

Le  classement  des  voies  de  communi- 
cation d'après  leur  intérêt  régional  plus 
ou  moins  étendu,  n'était  pas  étabH  avant 
1787.  Jusqu'alors  les  corvées,  et,  plus  tard, 
l'impôt  qui  les  remplaça,  furent  exclusi- 
vement appliqués  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  grandes  routes.  Quant  aux 


XCVIII 

chemins  qu'on  pourrait  appeler  vicinaux, 
la  législation  embrouillée  et  confuse  va- 
riait avec  les  coutumes  provinciales.  Dans 
le  Maine,  leur  entretien  incombait  aux 
propriétaires  riverains;  mais  cette  loi  n'a- 
vait guère  d'autre  sanction  que  la  faculté 
laissée  aux  passants  de  se  frayer,  à  eux 
et  à  leurs  attelages,  une  nouvelle  voie  à 
travers  les  champs  contigus  au  chemin, 
lorsque  celui-ci  devenait  réellement  impra- 
ticable. La  voirie  vicinale  n'offrait  donc 
de  toutes  parts  que  des  chemins  sans  en- 
tretien, sans  dimensions  convenables  et 
constantes,  pleins  de  fondrières,  où  les 
attelages  se  disloquaient  et  s'usaient,  et 
qui,  dans  la  mauvaise  saison,  confinaient 
chez  lui  le  malheureux  cultivateur,  heu- 
reux encore  s'il  ne  voyait  pas  ses  récoltes 
foulées  aux  pieds  par  un  voisin  malveil- 
lant. Le  gouvernement  d'alors  avait  en- 
trevu la  distinction  à  établir  entre  les  di- 
verses catégories  de  chemins,  et  il  l'avait 
posée  en  principe  dans  l'instruction  dont 
je  viens  de  parler.  Au  lieu  de  continuera 
voir  dans  la  dépense  des  travaux  des  routes 
une  dette  commune  devant  être  acquittée 
par  toute  la  généralité,  il  chercha  à  éta- 
blir des  distinctions  fondées  en  raison  et 
en  justice  dans  la  part  de  dépenses  à  im- 
poser aux  paroisses,  aux  districts,  à  la 
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province  ou  à  la  généralité,  suivant  le 
rapport  de  l'intérêt  plus  ou  moins  direct 
que  peut  avoir  chacune  de  ces  circons- 
criptions territoriales  au  chemin  qu'il 
s'agit  d'établir.  Si  le  chemin  n'intéresse 
qu'une  ou  quelques  paroisses,  c'est  à  elles 
d'en  faire  entièrement  les  frais.  Intéresse- 
t-il  tout  un  district?  La  ville  et  les  pa- 
roisses qu'il  dessert  plus  spécialement  et 
sur  le  territoire  desquelles  s'exécutent  les 
travaux,  y  contribueraient  d'abord  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  fixe  réglée  pour 
chaque  communauté,  d'après  la  quotité 
de  son  impôt  foncier  et  sur  la  proposition 
de  l'Assemblée  provinciale.  Cette  pre- 
mière partie  de  la  dépense  ainsi  prélevée, 
le  reste  serait  réparti  uniformément  sur 
tout  le  district  au  marc  la  livre  des  impo- 
sitions, sans  excepter  les  villes  ou  parois- 
ses directement  intéressées.  Les  mômes 
règles  devaient  être  observées  dans  les 
cas  où  le  chemin  concernait  plusieurs 
districts,  la  province  entière  ou  même  la 
généralité;  et  il  devait  en  être  de  même 
pour  les  aqueducs,  ponts,  canaux,  etc. 

Il  est  aisé  de  retrouver,  dans  ce  projet 
de  classement,  les  routes  nationales, dépar- 
tementales, les  chemins  de  grande  com- 
munication, d'intérêt  commun  et  la  petite 
vicinalité  qui   constituent  actuellement, 


en  majeure  partie  du  moins,  le  cadre  ad- 
ministratif de  nos  voies  de  communica- 
tion. 

La  préparation  des  devis,  quelle  que 
fût  l'importance  et  la  catégorie  de  ces 
travaux,  appartenait  aux  ponts  et  chaus- 
sées, après  délibération  de  l'Assemblée 
compétente.  L'ingénieur  en  chef  remet- 
tait, avant  le  15  décembre,  ses  devis  à  l'As- 
semblée générale  ou  à  sa  Commission  per- 
manente qui  les  transmettait, avant  le  15  jan- 
vier, au  contrôleur  général  des  finances 
chargé  de  l'approbation  définitive.  Les 
adjudications  de  travaux,  annoncées  au 
moins  quinze  jours  à  l'avance  par  affiches 
et  publications  dans  toutes  les  paroisses, 
avaient  lieu  ensuite  sous  le  contrôle  de 
l'Assemblée  provinciale,  ou  des  bureaux 
intermédiaires  de  district,  qu'elle  pouvait 
déléguer  à  cet  effet.  La  même  Assemblée 
suivait  ensuite  la  confection  de  ces  tra- 
vaux et  procédait  à  leur  réception,  en 
présence  des  Ingénieurs, soit  directement, 
soit  par  ses  délégués,  après  les  sondages 
et  les  expertises  nécessaires  pour  s'assurer 
de  la  bonne  confection  du  travail  et  de  la 
qualité  des  matériaux.  A  la  Commission 
permanente  seule  revenait  le  droit  de  dé- 
livrer des  mandats  d'à-compte  aux  adju- 
dicataires . 


CI 


Tel  était,  sommairement,  le  projet  de 
règlement  de  la  voirie  soumis  par  le  roi 
aux  méditations  de  l'Assemblée  générale 
de  Tours,  et  qui  devait  être  appliqué  dès 
le  commencement  de  l'année  1788. 


13 


CAHIERS 
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PLAINTES  &  DOLÉANCES 

DES  PAROISSES 

DE  LA   PROVINCE  DU   WIAINE 


Ahuillé    (Mayenne). 

Les  habitants  de  la  paroisse  d'Ahuillé  deman- 
dent d'une  voix  unanime  : 

1°  La -suppression  totale  de  la  gabelle,  afin  de 
faire  cesser  les  désordres,  brigandages  et  meur- 
tres qu'elle  occasionne  sans  cesse,  et  ramener  la 
douceur  et  la  pureté  des  mœurs  nécessaires  à  la 
société. 

2»  Le  reculement  des  traites  sur  les  frontières 
du  royaume. 

3«  Que  les  frais  pour  le  recouvrement  des  im- 
positions soient  diminués,  et  que  l'argent  passe 
plus  immédialemenldans  les  coffres  du  Boi. 

40  Qu'il  y  ait  plus  de  proportion  entre  les  impo- 
sitions des  autres  élections  et  celle  de  Laval. 
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o»  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume  qu'un 
poids,  une  aune  et  une  mesure. 

6"  Que  les  biens  nobles  ou  roturiers  se  parta- 
gent également  entre  des  enfants  à  cjui  la  nature  a 
donné  un  droit  égal. 

7"  Qu'on  fasse  examiner  le  chemin  du  bourg 
d'Ahuillé  à  Laval  afin  de  constater  la  nécessité  de 
le  rendre  praticable. 

8"  Que  les  curés  soient  tenus  de  déposer,  tous 
les  ans,  une  somme  entre  les  mains  du  syndic  qui 
sera  chargé  de  faire  les  réparations  du  presbytère 
et  annexes. 

90  Que  les  municipalités  ayent  la  direction  de  la 
police,  el  ayent  assez  d'autorité  pour  empêcher  le 
libertinage  qui  se  commet  dans  les  endroits  nom- 
més musse-pots,  où  on  vend  à  boire  encore  plus 
la  nuit  que  le  jour,  cl  où  la  jeunessedes  deux  sexes 
se  corrompt  et  s'énerve  plus  que  jamais,  et  ce  qui 
est  une  des  principales  causes  de  la  mendicité 
qu'on  cherche  à  détruire. 

10"  Qu'on  fasse  cesser  ces  assemblées  où,  à  cer- 
tains jours  de  fêle,  plusieurs  paroisses  se  rassem- 
blent pour  se  livrer  à  l'intempérance  la  plus 
monstrueuse,  el  finit  par  des  querelles  souvent 
Irès-sanglanles. 

11'^  Qu'il  y  ail  un  bureau  de  charité,  el  que  tous 
les  décimateurs  contribuent  au  soulagement  des 
misérables. 

12"  Que  les  contestations  qui  naissent  à  l'occa- 
sion du  passage  des  bestiaux  dans  des  pâturages 
étrangers,  puissent  élre  vidées  par  deux  experts 
de  la  paroisse  nommés  par  la  municipalité,  les- 
quels experts  feront  l'eslimalion  gratis. 

13°  Qu'il  y  ait  une  sœur  de  charité  qui  puisse 
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secourir  les  malades  exposés  à  périr  faute  de  re- 
mèdes ou  à  des  remèdes  donnés  à  contre  temps. 

140  Qu'on  obtienne  justice  plus  promptcment  à 
moindres  frais,  en  rapprochant  les  tribunaux  des 
justiciables. 

15»  Qu'on  oljligc  les  blanchisseurs  et  ceux  qui  se 
servent  de  fourneaux,  à  user  du  charbon  de  terre, 
afin  défaire  diminuer  le  prix  du  bois  qu'on  paye 
en  campagne  onze  et  douze  francs  la  charlée 

Fait  et  passé  le  premier  mars  mil  sept  cent 
quatre-vin^'t-neuf,  en  l'assemblée  des  habitants 
de  la  paroisse  d'Ahuillé,  dont  quelques-uns  ont 
signé  avec  nous, 

Signé  :  F.  Landais,  syndic;  Gaudoux,  député; 
J.  RoYNFL,  J.  Bouvet,  Jean  Goudard,  Maurice 
Rousseau, Baron, député,  G.  Maillard,  BocvET,etc. 
Chevaucherie,  greftier. 

Aignan  (Saint-). 

1"  Les  habitants  observent  que  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  surchargés  d'impôts  qui  à  rai- 
son de  leur  variété  et  multiplicité,  ne  peuvent 
être  départis  avec  égalité.  Un  ne  peut  parer  à 
cet  inconvénient  qu'en  laissant  aux  provinces  le 
soin  de  s  imposer  elles-mêmes,  et  la  liberté  de 
réunir  plusieurs  espèces  d'impositions  en  une,  ou 
de  les  réduire  au  moindre  nombre  possible,  dont 
l'assiète  et  la  perception  seraient  plus  simples  et 
moins  onéreuses  pour  le  peuple. 

2»  Qu'afin  que  le  peuple  soit  véritablement  re- 
présenté pour  des  membres  pris  dans  son  ordre, 
ils  veulent  que  les  députés  du  tiers  étal  ne  soient 
pris  que  dans  l'ordre  du  tiers  état,  dans  la  classe 
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de  ceux  qui  ne  jouisscni  d'aucune  exemption  ni 
privilège,  exclusivement  à  tous  autres. 

3»  Que  le  tiers  état  ayant  un  nombre  de  repré- 
sentants aux  États  généraux  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres,  les  voix  soient  comptées  par  tête. 

i"  Que  les  députés  qui  seront  nommés  pour 
l'assemblée  général»  de  la  Sénéchaussée  du  Mans, 
et  qui  seront  nommés  dans  cette  dernière  pour  les 
États  généraux,  soient  pris,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  les  différents  cantons  de  la 
province. 

5''  Que  les  subsides  soient  également  départis 
entre  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  sans  aucune 
distinction. 

6"  Ils  désireraient  qu'il  fût  établi  des  États  pro- 
vinciaux dans  le  Maine,  dont  les  membres  seraient 
élus  de  manière  à  représenter  les  propriétaires 
des  différentes  classes  de  la  province,  et  que  les- 
dits  états  fussent  divisés  en  districts. 

7"  Que  les  États  généraux  s'occupassent  de 
simplifier  le  code  civil  et  criminel,  afin  d'abréger 
la  procédure. 

8«  Que  les  différents  tribunaux  extraordinaires 
fussent  réduits  à  un  seul. 

9'^  Qu'il  fût  établi  une  cour  souveraine  dans  la 
province  du  Maine,  qui  jugea  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  livres. 

10"  Ils  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  la  sûreté 
des  habitants  de  la  campagne,  à  l'établissement 
de  maréchau.ssée  à  pied,  et  d'officiers  de  police 
chargés  de  ne  souffrir  aucuns  mendiants,  vaga- 
bonds et  malfaiteurs. 

il"  Qu'il  -soit  avisé  aux  abus  résultants  de  la 
Vénalité  des  charges  de  judicature,  dans  lesquelles 
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il  ne  devrait  être  admis  que  des  hommes  d'une 
expérience  el  d'une  probité  reconnues;  et  que 
leurs  épiées  et  les  droits  de  tous  les  officiers 
publics  soient  fixés  modérément. 

12»  Qu'il  soil  pris  des  mesures  pour  éviter  les 
Irais  sur  les  contestations  relatives  aux  impositions 
royales;  et  qu'il  soit  travaillé  à  un  nouveau  tarif 
des  droits  de  contrôle,  insinuation  et  tiel's,  plus 
clair  que  celui  de  17:22. 

13"  Que  rétendue  des  juridictions  soil  réglée 
par  paroisses  et  non  par  fiefs,  pour  éviter  les 
méprises  dans  les  actions  réelles  et  person- 
nelles; 

ii"  Que  le  nouvel  impôt  consenti  par  les  pro- 
chains États  généraux  cesse  et  ne  puisse  être 
perçu  au  delà  du  terme  marqué  par  eux  ;  et  qu'au- 
cun impôt  ne  puisse  être  levé  sans  le  consente- 
ment de  la  nation  assemblée. 

1S«  Que  les  offices  créés  dans  les  temps  de  dé- 
tresse de  lÉtat,  dont  les  fonctions  des  pourvus  sont 
ou  inutiles  ou  à  charge  aux  citoyens,  soient  réunis 
ou  supprimés,  tels,  par  exemple,  que  les  charges 
de  juré  priseur,  receveur  des  consignations  ou 
tout  autres  plus  ou  moins  onéreuses  par  les  gages 
et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés; 

10"  Que  les  députés  aux  Étals  généraux  ne 
puissent  consentir  aucun  nouvel  impôt  que 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  légitimes  de 
l'État. 

Toutes  lesquelles  demandes  lesdils  députés 
feront  insérer  dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée 
du  Mans,  afin  que  ceux  qui  seront  élus  pour  les 
États  généraux  les  fassent  valoir  sans  pouvoir 
donner  aucun  consentement  préalable. 
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Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  la 
paroisse  de  Saint-Aignan,  en  la  présence  du  pro- 
cureur Sindic  de  ladite  paroisse,  le  cinq  mars 
mil  sept  cent  quatre- vingt-neuf,  et  ont  signé  avec 
nous,  Greffier  de  la  municipalité  de  ladite  pa- 
roisse. 

Signé  :  J.  Dl'Gast,  P.  Coullék,  Verraqhin, 
sindic,   M.   Fouquet,   J.   Marti.v,   M.  Chaplain, 

J.  MONTHEARD,  J.  EsNAUT,  S.  ESNAULT,  J.  SÉNÉ- 
CHAL, René  Lenoir,  Charles  Pellio.v.  Montarou, 
G.  PoiRRiER.  J.  HoYER,  Jean  Pellion,  P.  Cabaret, 
J.  BoiNAY,  J.  Prémartin,  L.  Le.mou,  Jacque  De- 
rouet,  Barbier  et  Montarou,  greffier. 

Aignan  (Saint-)  (Mayenne). 

Extrait  de  plaintes,  doléances  et  remontrances 
en  forme  de  cayer  pour  représenter  à  l'assemblée 
du  tiers  état  par  les  députés  qui  ont  signé. 

Les  habitants  de  la  p.iroisse  de  Sainl-Aignan,  dio- 
cèse et  élection  du  Mans,  du  district  de  Lassai,  ont 
l'honneur  de  représenter  à  l'assemblé  des  trois 
étals  qu'ils  sont  peut-être  les  plus  surchargés  d'im- 
pôts de  toutes  les  paroisses  du  royaume,  à  raison  du 
peu  d'étendue  de  la  paroisse,  qui  ne  contient  qu'une 
lieue  de  largeur  par  les  endroits  les  plus  éloi- 
gnés, et  dont  une  grande  partie  est  occupée  en 
bois,  et  l'autre  qui,  est  de  mauvaise  terre  qui  dur- 
cit tellement  que  le  semences  n'y  peuvent  pro- 
fiter. 

Nous  ne  pouvons  labourer  nos  terres  que  tous 
les  six  ans  et  davantage,  ou  bien  nous  nous  expo- 
serions à  travailler  en  vain.  Notre  terre  ne  produit 
que  du  seigle,  du  sarrasin  et  de  l'avoine;  aussi  le 
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quart  au  moins  de  nos  habitans  sont  contraints 
de  quitter  leur  pais,  pour  aller  au  loin  gagner 
leur  vie  et  celle  de  leur  famille  en  travaillant  au 
métier  de  couvreur  et  de  maçon,  laissant  à  leur 
famille  le  soin  de  culiiver  cette  lerre  ingratte,  et 
qui  ne  payerait  peut-être  pas  le  prix  de  leurs  tra- 
vaux ;  et  cest  avec  Targenl  quils  ont  gagné  au 
péril  de  leur  vie  et  à  la  sueur  de  leur  visage, 
qu'ils  payent,  à  leur  retour,  les  impots  dont  ils 
sont  surchargés;  en  sorte  qu'il  sort  de  cette  pauvre 
paroisse  environ  mille  livres  par  mois  pour  le 
Roi;  et,  malgré  cet  accablement,  ils  ont  assez  de 
courage,  et  sont  tous  disposés  à  s'exécuter  eux- 
mêmes,  se  priver  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins,  où  se  trouve  l'État 
en  ce  moment,  et  pour  partager  les  peines  d'un 
aussi  bon  roi,  que  celui  qui  nous  gouverne. 

Première  demande.  Nous  souhaiterions  que  les 
nobles  fussent  réduits  aux  impôts  pour  soulager 
les  pauvres  artisants,  vu  qu'ils  occupent  et  font 
valoir  beaucoup  de  biens  dans  nos  paroisses,  et 
qu'ils  nous  réduisent  à  la  dernière  des  misères, 
par  l'exploitation  des  terres  labourables,  prairies 
et  bois. 

Seconde.  Notre  paroisse  est  chargée  d'impôts 
et  paye  par  au,  tant  pour  le  principal  de  la  taille, 
capitalion,  brevet,  dixième,  que  pour  les  grandes 
routes  et  sel,  la  somme  de  douze  milles  livres  ou 
plus. 

Troisième.  Nous  sommes  accablés  par  les  horte- 
nans,  qui  font  valoir  beaucoup  de  pièces  de  terres 
dans  notre  paroisse,  et  qui  ne  payent  point  de 
taille,  parce  qu'ils  font  des  déclarations  qui  con- 
tiennent pour  le  moins  cent  quatre  vingt  jour- 
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neaux  de  terre,  sans  parler  de  ceux  qui  ont  des 
lieux  composés  qu'ils  font  valoir,  ce  qui  est  cause 
que  les  habitants  sont  plus  chargés  d'impôts. 

Quatrième.  Quant  aux  décimateurs  qui  ont  les 
dixmes  des  autres  paroisses,  nous  avons  un  Curé 
et  un  prieur,  qui  prennent  au  moins  le  quart  de 
notre  paroisse,  ce  qui  fait  (]ue  notre  curé  ne  peut 
tant  soulager  les  pauvres,  qui  sont  en  grand 
nombre. 

Cinquième.  Quant  aux  grandes  roules  qui  sont 
mises  à  l'adjudication  par  des  personnes  étran- 
gères, et  qui  privent  du  travail  les  pauvres  de  nos 
cantons,  en  donnant  ou  taisant  venir  des  personnes 
étrangères,  nous  en  avons  proche  de  nous. 

Sixième.  Quant  au  sel  que  l'on  paye  à  treize 
sols  six  deniers  la  livre,  ce  qui  est  la  cause  que 
les  pauvres  en  sont  privés  parce  qu'il  est  trop 
chair,  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  libre  et  mis  à 
six  sols  la  livre,  et  la  gabelle  supprimée. 

Septième.  Quant  aux  impots  de  recette,  il  serait 
à  souhaiter  que  l'on  eût  l'avantage  d'avoir  des 
bureaux  de  recette  en  nos  cantons,  pour  déposer 
les  deniers  royaux,  qui  fussent  conduits  tout 
droit  à  notre  Souverain. 

Huitième.  Nous  souhaiterions  que  les  pailles  de 
sarazin  restassent  sur  les  lieux  des  propriétaires 
qui  en  sont  privés,  attendu  qu'ils  sont  enlevées 
par  ceux  qui  ramassent  les  dixmes. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  choses  à  repré- 
senter, mais  notre  capacité  ne  nous  permet  pas  de 
nous  étendre  sur  tous  les  objets  dont  il  serait 
nécessaire  de  donner  connaissance;  c'est  pourquoy 
nous  nous  contentons  de  nous  conformer  à  toutes 
les  représentations  et  demande  possibles. 
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D'après  cet  exposé  cl  les  observations  toutes 
simples  que  la  vue  de  nos  misères  nous  arrache, 
nous  osons  dire  que  nous  sommes  très-malheureux 
pendant  loul  le  cours  de  l'année.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  le  gouvernement  fût  instruit  de  la 
manière  dont  nous  vivons  dans  nos  chaumières,  et 
on  serait  attendri  à.  la  vue  du  pain  de  douleur  que 
nous  mangeons. 

Entin  nous  n'avons  aucune  industrie  dans  notre 
paroisse,  il  n'y  esl  tait  aucun  commerce  ni  Iraiic; 
consèqucmment,  nous  espérons  que  notre  uon  Uoi 
jettera  sur  son  peuple  un  regard  favorable,  et  nous 
ne  cesserons  de  redoubler  nos  vœux  pour  la  con- 
servation de  notre  souverain  monarque. 

Fait  et  arrêté  sous  seings  à  Saint-Aignan,  le 
sept  mars  mil  sept  cent  qualre-vingt-ni  uf. 

Signé  :  Jean  Leroyek,  François  Gactuier,  Jac- 
ques Hagaine,  F.  LtESTELLiER,  Claudc  HuvÉ,  Mi- 
chel JIULOT,  Julien  Pommier,  René  Blottiere, 
Jacques  Léger,  Jacques  Gère,  Jean  Buat,  Pierre 
Margerie,  Louis  Lelievre,  P.  Crocherie,  Micliel 
Mulot,  François  Poirier,  Louis  Gauthier. 

François  Buat,  syndic. 

Aigné. 

La  paroisse  d'Aigné  convoquée, 

Au  lieu  ordinaire  des  assemble  es,  au  son  de  la 
cloche  en  la  manierre  accoutumée,  pour  se  con- 
former aux  ordres  de  Sa  Majesté,  ain.si  qu'a  l'or- 
donnance de  M.  le  sénéchal  du  Maine,  désire  : 

La  suppression  de  la  gabelle,  des  aides,  de  tous 
financiers  et  des  francs-fiefs,  sauf  à  suppléer  au 

1* 
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produit  de  ces  objets  dans  les  coffres  du  Roy  par 
un  impôt  quelconque. 

Qu'il  n'y  ail  (|u'un  seul  impôt  qui  renferme  les 
autres. 

L'abolition  de  la  glanne  de  MM.  les  vicaires, 
avilissante  pour  eux.  II  y  a  assez  de  bien  dans 
l'Église  pour  leur  fournir  un  honnête  néces- 
saire. 

Désire  l'établissemeni  des  bureaux  de  charité 
dans  toutes  les  paroisses, pour  obvier  à  la  mendi- 
cité, source  de  fénéantise  et  de  scélératesse. 

Les  dismes  perçues  par  des  étrangers  aux  curés, 
seront  utilement  et  justement  employées  pour  cet 
objet;  ces  dixmessoiit  perçues  ou  par  les  évoques 
ou  par  des  ctianoines,  ou  par  des  moines,  ou  par 
des  laïques. 

Si  ce  sont  des  évêques,  et  que  les  dismes  fassent 
la  majeure  partie  de  leurs  revenus,  on  peut  faci- 
lement trouver  le  moyen  d'y  suppléer  de  façon 
qu'on  leur  fasse  la  somme  de  vingt  mille  livres  de 
revenus. 

Ce  qui  est  fort  suffisant  pour  soutenir  leur  état 
et  leur  dignité. 

Si  ce  sont  des  moines,  ils  ont  assez  de  bien 
d'ailleurs. 

Si  ce  sont  des  chanoines,  sans  diminuer  leur 
honnête  revenu,  on  peut  diminuer  leur  nombre. 

Si  ce  sont  des  laïques,  ils  n'en  sont  possesseurs 
que  par  abus. 

Que  les  seigneuries,  fiefs,  possédés  par  des 
ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  soient  ven- 
dus à  des  seigneurs  laïques,  et  que  le  produit 
.soit  employé  à  acquitter  en  partie  les  dettes  du 
clergé. 
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Ladilte  paroisse  volte  pour  que  les  états  pro- 
vinciaux soient  accordés  au  Maine  séparément 
d'avec  la  Toiirenne  et  l'Anjou,  chargée  beaucoup 
plus  d'impôt  que  ces  deux  provinces;  proportion- 
nellement, elle  ne  paierait  que  suivant  l'équité  et 
la  justice.  Conséquemment,  chaque  paroisse  serait 
moins  grevée,  et  surtout  celle-ci  qui,  de  tous  temps 
sans  protecteurs  et  [)!us  chargée  à  proportion  que 
quelques  paroisses  voisines  qui  ont  eu  et  qui  ont 
de  puissants  patrons. 

Désire  que  le  clergé  et  la  noblesse,  sans  préjudi- 
cier  à  leurs  privilèges  particuliers,  portent,  avec  le 
tiers  état,  les  charges  du  royaume. 

On  est  cytoien,  avant  que  d'être  ou  ecclésiastique 
ou  noble. 

Elle  désire  que,  dans  l'assemblée  des  états  géné- 
raux, l'on  voile  par  tête  et  non  par  ordre;  que  les 
États  généraux  ayent  une  constitution  permanente, 
et  que  les  états  provinciaux  soient  composés  de 
membres  pris  dans  les  trois  ordres;  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'accorder  des  travaux  de  charité 
pour  rendre  les  chemins  viables  de  bourg  à  bourg, 
et  de  là  aux  grandes  routes,  parce  que  laditte 
paroisse,  distante  de  deux  lieux  de  la  capitale,  y 
fournit  beavicoup  de  provisions  et  est  obligée,  pour 
la  stercoration  de  ses  terres,  d'en  ramener  beau- 
coup d'engrais,  ce  (jue  les  habitants  ne  peuvent 
faire  pendant  la  moitié  de  l'année. 

Désire  la  suppression  des  milices  et  des  huissiers 
priseurs,  deux  grands  lléaux  pour  les  campagnes, 
l'un  pour  les  garçons,  et  l'autre  surtout  pour  les 
mineurs. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  des  assemblées,  devant 
nous  René  Fousset,  procureur  sindic,  ce  premier 
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mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  présence 
des  habitants  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Enquis  fors  les  soussignés  J.Grionk,  Jean  Rou»- 
SET,  F.  Gaignon,  Louis  Le  Roy,  M.  Letessier, 
René  Fousset,  syndic.  Julien  Letessier. 

Charles  Hubert,  greffier. 


Allonnes. 

Aujourd'hui!,  huit  de  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  les  habitans  assemblés  au  son  de  la 
cloche  par  leur  siudic,  d'après  les  ordres  qui  lui 
ont  étésinitiés  par  ordre  du  Roy,  dcmendent  : 

l»  Qu'il  ne  soit  dornavant  établi  aucuns  inpôts 
que  du  consentement  des  États  généraux,  les- 
quels soyent  assamblés  tous  les  cinq  ans. 

Que  les  minisires  du  roi  soyent  responsable  de 
l'argent  qu'il  leur  sera  confié  et  des  abus  d'auto- 
rité qu'ils  commetront. 

Que  toutes  les  impositions  soyent  réparties  sur 
chaque  sitoyen  à  proportion  de  son  bien;  qu'il  n'y 
ait  plus  de  privilèges  pécuniaires  et  d'exemptions; 
que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  soyent 
tous  assimilés  dans  la  juste  répartition  des  im- 
pôts. 

L'abolition  du  droit  fran  fief,  qui  raporte  peu 
au  Roy  et  est  très-onéreux  au  tiers  états  par  les 
exactions  qui  s'y  commettent. 

Que  la  taille  soit  abolie  et  remplacée  par 
l'impôt  territorial;  mais,  si  les  circonstances  l'em- 
pêchent, que  le  taille  ne  soit  plus  arbitraire,  mais 
réelle,  et  estimée  dans  la  juste  proportion  des 
biens,  afin  que  chaque  habitant  sache  ce  qu'il  doit 
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payer  et  ne  soit  plus  la  victime  du  caprice  ou  de 
la  vengeance  d'un  collecteur. 

Que  la  gabelle  soit  abolie  comme  onéreuse  et 
criante;  mais,  si  les  circonstances  forcent  les  Étals 
généraux  de  la  conserver, on  demande  que  le  prix 
du  sel  soit  modéré;  celui  de  li  sols  que  la  pa- 
roisse paye,  est  exorbitant  et  écrase  la  classe  du 
peuple. 

Que  les  aides  qui  coûtent  beaucoup  de  frais, 
soyent  supprimées  ou  comprises  dans  l'impost 
territorial. 

Si  les  Étals  généraux  sont  obligés  par  les  cir- 
constances de  les  conserver,  on  demande  que  les 
droits  en  soyent  moiiérés,  répartis  en  proportion 
de  la  qualité  du  vin;  il  est  injuste  que  toute  espèce 
de  vin  paye  le  même  droit  ;  le  peauvre  qui  con- 
somme celui  de  moindre  qualité,  en  est  sur- 
chargé. 

Le  droit  de  contrôle  est  onéreux,  par  les  de- 
mandes exorbitantes  des  contrôleurs;  les  habitants 
de  la  campagne,  peut  instruits,  ne  peuvent  se  dé- 
fendre contre  leurs  exactions.  On  demande  que  les 
droits  soyent  modérés  et  simplifiés;  qu'il  soit 
dresse  un  tarif  aizé  à  comprendre  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  des  interprétations  arbitraires; 
la  plus  part  des  habitants  vexés  ne  font  plus  de 
contrats  de  mariages.  Que  personne  ne  soit  exempt 
de  l'aimposition  pour  les  chemains  servant  au 
clergé  et  à  la  noblesse;  il  n'est  pas  juste  que  le 
tiers  état  les  paye  seul. 

La  milice  telle  qu'elle  se  tire,  désole  les  camjia- 
gncs,  enlève  à  l'agriculture  des  bras  utiles  et  fait 
marcher  à  la  guerre  des  hommes  malgré  eux;  on 
demande  de  donner  au  tirage  des  milices   qui 
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tombe  sur  le  peauvre  peuple,  une  autre  forme  qui 
ne  soit  pas  si  onéreuse. 

Les  charges  d'huissiers  priseurs  dans  les  cam- 
pagnes sont  une  surcharge  pour  le  peujjle;  on  de- 
mande qu'elles  soient  supprimées,  elles  dimi- 
nuent les  honoraires  des  notaires  dont  les  charges 
sont  maintenant  de  peu  de  valeur,  et  ne  peuvent 
suffire  à  récompenser  le  travail  d'un  homme  ins- 
truit. Un  bon  notaire  est  un  homme  précieux  pour 
les  habilans  de  la  campagne.  Les  féodistes  des 
seigneurs  font  souvent  des  exemptions  sur  les  gens 
de  la  campagne;  on  demande  qui  soit  dressé  un 
tarif  modéré  de  leurs  droits. 

On  demande  une  réformation  dans  les  frais  de 
la  justice  qui  ruinent  les  plaideurs;  une  augmen- 
tation de  pouvoir  aux  présidiaux  pour  juger  en 
dernier  ressort  à  une  somme  plus  forte  qu'on  ne  le 
fait. 

Qu'il  y  ail  sur  lesentréesdes  villes  moins  d'exac- 
tions, et  qu'on  ne  paye  pas  double  billette. 

D'empeschcr  les  peauvres  vagabonts  de  men- 
dier, établir  dans  les  paroisses  des  bureaux  de 
charité,  des  secours,  des  sœurs  de  charités  pour 
soigner  les  malades,  instruire  les  jeunes  filles  qui, 
devenant  mères,  sont  chargées  de  l'éducation  de 
leurs  enfants.  Les  biens  n'ont  été  donnés  à  l'Église 
que  pour  le  soulagement  des  malheureux,  et  ceux 
qu'elle  a,  dans  chaque  paroisse,  devraient  être  im- 
posés pour  y  faire  des  établissemens  utiles. 

Les  dismes  ont  été  accordées  pour  le  culte  di- 
vin; les  chapitres  et  maisons  religieuses  en  pos- 
sèdent la  plus  grande  partie  et  laissent  très-peu 
aux  pasteurs  pour  vivre  et  soulager  les  peauvres; 
les  habitants,  pour  avoir  une  seconde  messe,  sont 
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obligés  de  payer  un  vicaire,  lequel,  pour  subsister, 
demande  à  chague  habitant  une  rétribution  sous  le 
nom  de  glanne.  Cette  quesle,  indécente  pour  un 
ecclésiastique,  augmente  d'autant  les  charges  de 
la  paroisse,  le  sacrisle  est  dans  le  mêrhe  cas;  on 
demande  que  les  dismes  soient  remises  en  leurs 
états  primitifs,  qu'elles  soyent  rendues  aux  curés 
et  au  soulagement  des  vicaires,  et  que  les  droits 
curieaux  pour  enlermenls,  mariages  et  baptê- 
mes, soyent  abolis.  Les  choses  saintes  de  la  reli- 
gions ne  doivent  pas  se  donner  à  prix  d'argent,  el 
c'est  une  surcharge  pour  le  peauvre  peuple. 

Lesdits  habitants  assemblés  ont  nommé  Pierre 
Guéde  el  Julien  Dei)ré  pour  estre  leurs  repré- 
sentans  à  l'assemblée  du  Mans,  leurs  donnant 
pleins  pouvoirs  d'élire  ceux  qui  doivent  les  repré- 
senter aux  États  généreaux,  et  les  ont  chargés  de 
présenter  ledit  cahier  de  leurs  plaintes  el  do- 
léances, en  foi  de  quoi  ceux  qui  savent  écrire  ont 
signés:  Julien  Lorier,  Pierre  Pellier,  Joseph 
Garnier,  Jean  Ragot,  Félix  Touchart,  Julien  Ra- 
got, Jean  Langot,  F.  MAicue,  Pierre  Guede, 
Julien  Depkè,  Charles  Albin,  E.  Bataille,  gref- 
fier. 

Le  Batteux,  sindic. 

Amné. 

Nous,  sindic  de  la  paroisse  d'Amné-en-Cham- 
pagne,  par  l'ordre  du  Roy,  avons  adressé  et  con- 
vocqué  l'assemblée  généralle  des  habilans  de  la- 
ditte  paroisse  d'Aniné,  de  s'assembler  générale- 
ment tous  habilans  pour  former  leurs  dolaianccs, 
plaintes  et  remontrances  suivant  l'ordre  du  Roy,  à 
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nous  adressée  par  M.  Jouye  des  Roches,  par  la  si- 
gnificalion  de  Paul-Vincent  l'ousset,  huissier  royal, 
le  vinst-sixièm*;  jour  du  mois  de  febvrier  mil  sept 
cent  quatre- vini,'t- neuf,  et  iesdits  habitans  se 
sont  assemblé  comme  dits  est,  le  premier  jour  de 
mars,  au-devaut  de  la  principale  porte  et  antrée 
de  l'église,  comme  il  est  porté  dans  le  présent  pro- 
cès-verbal cy-dessus  en  datte  du  premier  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

El  première  dolaiance  des  habitans  de  ladilte 
paroisse  d'Amné,  demande  que  Sa  Majesté  détruise 
dans  tout  son  entier  la  gabelle,  veu  que  c'est  trop 
coûteux  au  Roy.  et  on  demande  que  le  sel  devienne 
marchand  de  ville  en  ville  et  bourg  eu  bourg,  et 
qu'il  s'agetle  à  prix  débattu. 

Deuxième  demande,  que  l'on  détruizc  la  mal- 
toute  du  tabac. 

Troisième,  que  le  Roy  détruize  la  maltoute  du 
vin,  veu  que  les  officiers  coûte  beaucoup  au  Roy 
el  quelle  nuise  au  commerce  par  les  prix  de  mal- 
toute,  et  que  souvent  ils  font  des  procès  injustes, 
qui  ruine  un  nombre  inlini  de  personnes  daus  les 
campagnes. 

Quatrième  demande,  que  Sa  Majesté  annulle  la 
marque  et  maltoute  des  cuirs,  veu  que  le  prix  des 
cuirs  est  trop  grand,  que  le  peuple  ne  peut  avoir 
de  souliers,  étant  trop  cher  par  ses  maltoutes. 

Cinquième  demande,  que  Sa  Majesté  détruize  la 
maltoute  des  huiles. 

Sixième  demande,  que  Sa  Majesté  détruize  le 
contrôle,  attendu  qu'il  ruine  le  peuple  par  les  droits 
trop  grands,  quil  prenne  le  double,  triple  droit, 
lanl  d'insinuation  que  de  contrôle,  tant  sur  les 
contrats  d'acquesl,  baux  et  vente  et  successions. 
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Septième  demande,  que  sa  majesté  déiruize  la 
charge  des  officiers  prizeurs,  veu  quelle  est  trop 
coûteuse  aux  gens  de  la  campagne  par  les  prix 
des  officiers  qui  font  les  vente  des  mineurs. 

Huitième  demande,  que  Sa  Majesté  annuité  les 
entréesde  ville  et  gros  bourgs;  cest  choses  nuize 
au  commerce  par  les  entrées  trop  chères. 

Neuvième  demande,  l'on  suplis  Sa  Majesté  da- 
bolir  les  fransliefs  dos  gens  de  campagne  ayant 
quelque  peu  de  bien  noble,  et  cela  est  bien  coû- 
teux au  gens  de  la  campagne;  arrive  bien  souvent 
que  l'on  paye  ce  droit  au  moins  dix  ans  quatre  à 
cinq  fois. 

Dixième  demande,  que  tous  les  nobles  quy  font 
valoir  leur  domaine  et  châteaux ,  jardins,  bous- 
quet,  bois,  i)ré,  partcre,  vigne,  herbages,  élans, 
rivière,  ces  sujets  à  l'impos  comme  les  gens  de 
campagne.  On  suplis  sa  majesté  que  tous  les 
éclésiasliques  bénéficiers  quy  ont  des  prieuré 
ou  autres  biens  dans  h  paroisse,  ses  sujets  aux 
impos  que  Sa  Majesté  ordonnera,  veu  qu'il  y  en 
a  qiiy  possède  des  biens  immense  dans  les  par- 
roisse  de  campagne,  quy  ne  soulage  nullement 
les  pauvres  des  parroisse  don  il  possède  les 
bénéfices. 

Douzième  demande,  que  Sa  Majesté  annuUe  les 
lots  et  vente  des  acquéreurs,  que  les  seigneurs 
prenne  la  douzième  part  des  acquest  de*  gens  de 
campagne. 

Treizième  demande,  l'on  su()lis  Sa  Majesté  que 
les  nobles  et  seigneurs  faisant  valoir  leurs  châ- 
teaux et  terre,  ayant  des  garanne  et  fuis,  quy  ont 
quantité  de  pigeons  et  lapins  dans  leur  garanne, 
quy  écrase  et  mange  les  ensemancée  des  pauvres 
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gens  de  campagne,  que  Ion  demande  la  permis- 
sion de  les  détruire  ou  faire  détruire,  veu  qu'il 
ruine  les  gens  de  campagne. 

Quatorzième  demande,  Ton  supiis  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  les  Moulins  qui  ont  d(;s  sujets, 
ne  pouronl  contraindre  les  sujets  d'aller  à  eux, 
veu  que  chacun  se  i)laint  des  Meuniers  quy 
prenne  trop  pour  leur  droit  de  moulages  aux  gens 
de  campagne,  quy  (lorte  des  pertes  considérable 
à  ses  sujets,  quy  y  sont  assenscs,  et  quy  moule 
très-mal  comme  se  croyant  iiuthorizé  par  leur 
maître  de  forser  leurs  sujets. 

Quinzième  demande,  l'on  supiis  Sa  Majesté  aux 
sujets  (les  routes  et  grands  chemins,  quon  de- 
mande d'avoir  permission  de  faire  chacun  sa  tache, 
pour  faire  travailler  les  pauvres  de  sa  paroisse, 
attendu  qu'il  en  coûte  beaucoup  aux  pauvres  gens 
de  la  campagne. 

Seizième  demande,  l'on  supiis  Sa  Majesté  pour 
tous  les  vols  de  chevaux  et  autres  bestiaux  quy 
sont  volé  dans  les  campagne;  que  le  procès  des 
voleurs,  quand  ils  seront  pris,  soient  condamné  à 
un  long  temps  de  galère,  veu  quand  ils  sont  reve- 
nus, ils  commance  à  revolé  tout  de  nouveau. 

Dix-septième  demande,  l'on  supiis  Sa  Majesté 
d'annuler  les  dixme  des  prieuré  et  cure  des  pa- 
roisse, et  de  faire  un  gros  au  curé,  tant  pour  luy 
que  pour  son  vicaire,  suivant  les  portée  des  pa- 
roisses; qiie  les  paroisse  se  dime  à  lonze  et  au 
treize,  tant  sur  les  ensemencé  de  toute  espèce  de 
grains,  vignes,  moutons,  cochons. 

Dix-huitième  demande,  l'on  supiis  Sa  Majesté 
dannuler  le  gros  de  la  taille  et  capitation,  brevet  et 
dixième;  de  porter   tous  les  impots  par  un  seul 
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et  même  rolle  attaché  au  fons,  suivant  le  mérite 
des  terres. 

Dix-neuvième  demande,  l'on  suplis  Sa  Majesté 
quà  la  ville  capitale  de  la  province  du  Maine, 
l'impos  de  Sa  Majesté  soit  remis  à  un  bureau 
député  de  Sa  Majesté,  pour  en  donner  les  acquit, 
et  de  le  faire  passer  aux  frais  le  moins  coûteux 
aux  coffre  royaux. 

Fait  et  arrêté  par  nous  sindic  de  laditle  paroisse 
d'Amné-en-Champagne  le  présent  cahier,  quy  a  été 
fait  ledit  jour  et  an  que  dessus  cy  expliqu4  dans 
le  présent  procès-verbal,  en  présence  et  assistance 
de  tous  les  habitans,  les  quels  ont  déclaré  ne  sa- 
voir signé  fors  les  soussigné  qui  ont  signé  avec 
nous,  sindic  etgrefier.  J.  Ma'jboussin,  J.IJourgoin, 
Jacques  Hallot,  Julien  Hulot,  J.  Fourré,  Olivier 
Fleureau,  Jacques  Le  Meunier,  J.  Bidault,  P.  Li- 
GER,  Denis  Le  Baleur,  Jean  Hulot,  Pierre  Rouil- 
lier,  François  Brault,  J.  Nouveliêre,  Jacques 
Joyeau,  j,  Nouard,  Pierre  Lucas,  L.  Anjubault, 
J.  Tessiller,  Etienne  Bouvet,  P.  Lemé,  André 
Fleupeau,  E.  Anjubault,  Louis  Lepelletier,  Ma- 
rin Babin,  René  Guité,  G.  Bourgoin,  Michel  Fer- 
RAND,  P.  Paris,  J.  Fourré 

L.  Salmon,  sindic. 

Andouillé  (Mayenne). 

Mémoire  des  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances, que  la  paroisse  d' Andouillé  fournit  pour 
être  incérées  au  cahier  que  le  baillage  royal  de 
Laval  portera  pour  faire  partie  du  cahier  que  la 
province  du  Maine  portera  aux  Étals  généraux  de 
Franco. 
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Les  habitants  de  celte  paroisse  sont  sujets  à 
toutes  les  impositions  du  sel,  de  la  taille,  capita- 
lions,  p;rands  chemins,  second  brevet  et  autres 
accessoires;  ils  sont,  en  outre, sujetsà  l'imposition 
des  vingtièmes  et  sols  pour  livre,  qui  en  sont  les 
accessoires. 

Celte  dernière  imposition  étant  réelle,  est  en 
quelque  sorte  établie  avec  plus  d'égalité  et  de 
proportion  que  toutes  les  autres. 

L'imposition  de  taille,  qui  devrait  être  propor- 
tionnée à  celle  des  vingtièmes,  est  plus  sujette  à 
l'arbitraire,  parce  qu'elle  se  fait  par  des  collecteurs 
sujets  au  changement  de  chaque  année  ;  et  les  co- 
lecteurs  sont  souvent  émus  de  haine  ou  de  pré- 
vention pour  ou  contre  les  autres  contribuables, 
qui  les  ont  précédemment  taxés  au  gré  de  leur 
esprit. 

L'imposition  du  sel  se  fait  à  l'instar  de  celle 
de  la  taille,  et  est  considérée  comTie  réelle  en  par- 
tic,  à  raison  de  tenure  et  faculté-,  et  comme  per- 
sonnelle à  l'égard  de  ceux  qui  vivent  aisément, 
ou  à  l'aide  d'un  commerce  plus  ou  moins  lucratif. 

De  l'arbitraire  de  ces  impositions,  il  résulte  des 
plaintes,  des  oppositions, des  procès  et  souvent  des 
haines  qui  se  perpétuent  de  père  en  fils  dans  les 
familles,  et  qui  en  occasionne  la  ruine. 

Le  fléaux  le  plus  destructeur  dans  les  contrées 
qui  avoisinent  la  province  de  Bretagne,  comme  la 
paroisse  d'Ândouillé  qui  n'en  est  éloignée  que  de 
quatre  à  cinq  lieues,  est  la  gabelle,  parce  que  la 
Bretagne  qui  fournit  et  fabrique  le  sel,  en  dispose  à 
son  gré  pour  tous  les  usages  qu'elle  juge  à  pro- 
pos, même  pour  l'engrais  des  terres  et  pour  la 
destruction  des  vers  et  autres  animeaux  qui  pour- 
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raient  désemer  ou  faire  périr  les  semailles,  parce 
que  dans  l'intérieur  de  cette  province,  le  sel  y  est 
à  vil  prix,  il  n'y  vau  pas  un  denier  la  livre,  poids 
de  vingt-quatre  onces,  pendant  qu'il  vaut  treize 
sols  quelques  deniers  la  livre  dans  la  province  du 
Maine. 

Cette  différence  de  prix,  l'embition  errante  des 
fraudeui^  et  contrebandiers,  jointe  à  l'cxlraime 
indigence  de  la  plus  part  des  pauvres  habitants  de 
celte  paroisse,  occasionne  la  contrebande  et  l'im- 
portation des  sels  de  la  Bretagne  dans  le  Maine, 
contre  laquelle  les  em|)loyers  de  gabelle,  pour  la 
prévenir  ou  empêcher, employenl  les  voix  les  plus 
rigoureuses,  les  mallraitements,  les  voix  de  fait, 
les  emprisonnements,  les  saisies  domicilicres,  ob- 
tiennent des  condamnations  de  marc,  de  galères, 
(l'amendes  et  frais,  qui  entraînent  la  mort  déhon- 
norante  de  la  plus  part  des  prévenus  de  fraude, 
soit  dans  les  prisons  ou  aux  galaires. 

Presque  personne  n'est  exempt  de  la  fureur  et 
des  entreprises  des  employers  de  gabelle,  parce 
(jue  les  sels  d'impôt  que  chaque  habitant  est 
obligé  de  lever  et  payer  aux  greniers  de  la  ferme, 
sont  quelques  fois  si  semblables  à  celui  qui  vient 
en  contrebande  de  la  province  de  Bretagne,  que 
la  moindre  humidité  ou  le  plus  léger  mélange  de 
corps  étrangers,  fait  juger  par  les  esperts,  que  les 
employers  ont  seuls  le  droit  de  choisir,  que  le 
sel  de  l'impôt  est  faux.  De  là  il  résulte  des  con- 
damnations contre  ceux  qui  n'ont  jamais  vu,  ni 
usé  de  faux  sel,  comme  contre  ceux  qui,  par  goût 
ou  par  nécessité,  en  font  usage. 

Pour  remédier  à  tous  ces  abus,  à  toutes  ces 
injustices,  nulle  précaution  ne  peut  être  suffisante, 
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si  ce  n'esl  une  abolition  el  suppression  généralle 
des  grandes  et  petites  gabelles,  des  droits  d'aides, 
des  tailles,  capitations  cl  accessoires,  des  dixièmes 
et  vingtièmes,  et  la  création  d'un  seul  impôt  géné- 
ral, sous  quelque  dénomination  qu'il  puisse  être, 
qui  soit  suporté  ègallement  par  tous  les  ordres, 
tant  du  clergé,  de  la  noblesse,  que  du  tiers-état,  et 
en  juste  proportion  des  moyens  et  facultés  d'un 
chacun,  et  par  télé  des  commerçants  ou  travail- 
leurs qui  ne  possèdent  que  très-peu  ou  point  du 
tout  de  revenu. 

Parce  moyen,  les  frais  de  régie  el  d'administra- 
tion seraient  diminués  de  plus  des  trois  quarts  au 
profit  de  FÉlat,  et  les  revenus  de  la  Couronne 
seraient  augmentés  de  près  d'une  moilié,  si  l'impôt 
unique  et  général  était  fixé  sur  le  pied  du  produit 
net  et  annuel  de  tous  les  impôts  suprimés,  parce 
que  le  clergé  et  la  noblesse  qui,  jusqu'à  présent,  ne 
payent  rien,  ou  du  moins  très-peu  de  choses,  quoi- 
qu'ils possèdent  seuls  plus  des  quatre-cinquièmes 
des  revenus  du  royaume,  payant  par  proportion 
de  leurs  moyens  et  facultés,  allégeraient  de  plus 
des  (rois  quarts  la  surcharge  des  impots  qui,  jus- 
qu'à présent,  a  été  acquilé  par  le  tiers  étal  seul. 

Voilà  la  vœu  du  général  des  habitants  de  la  pa- 
roisse d'Andouillé,  qui,  probablement,  sera  con- 
forme au  vœu  général  de  la  province  du  Maine. 

Fait  el  arrêté  d'une  voix  unanime  à  Andouillé,  le 
premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Vincent  Lemercier,  René  Grillon,  Jacques 
Marchais,  Bechet. 
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Antoine-de-Rochefort  (Saint-). 

Inslruclions,  plaintes  et  doléances  de  la  coin- 
muiiautc  des  habitants  de  Saint- Antoine -de- 
Rûclieforl,  près  La  Fcrié-Bcrnard. 

Aujourd'Jiui,  sixième  jour  de  mars,  Tan  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  sur  les  neuf  heures  du 
malin. 

Nous,  habitans  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine- 
de-Rochefort,  élection  du  Mans,  assemblés  au  lieu 
ordinaire  de  nos  assemblées,  au  son  de  la  cloche, 
après  convocation  au  prosne  de  la  messe  parois- 
siale de  ce  jour,  en  la  manière  ordinaire,  confor- 
mément tant  aux  lettres  de  Sa  Majesté  données  à 
Versailles  le  2-i  janvier  dernier,  au  règlement  y 
annexé,  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  grand  sénéchal 
du  Maine,  du  16  février  dernier,  le  tout  à  nous 
signifié  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roy, 
de  la  sénéchaussée  du  Mans,  par  Chassevcnt, 
huissier  royal,  le  24  février  aussi  dernier,  compa- 
lants  ès-personues  de  François  Leroi,  tisserand, 
lun  de  nous  et  notre  procureur  sindic. 

Jean-François  Richard,  marchand  laboureur, 
Antoine  Barré,  bourgeois,  René  Bigot,  marchand 
laboureur,  Jean-Louis  Clollé,  marchand  et  fer- 
mier général  du  Grand-Parc,  Simon  Dreux,  Pierre 
Trassard.  Louis  Delorme,  François  Chapelain, 
Jean  Jourdain,  Jean  Riant,  Louis  Gervais,  Etienne 
Couronne,  Marin  Tachcau,  tous  laboureurs,  Pierre 
Bruneau,  Etienne  Durand,  bordagers,  Jean  Lau- 
rent, Jacques  Moreau,  marchand.  Marin  Tacheau, 
Jean  Dumeur,  marchand  aubergiste,  Thomas  Her- 
pin,  marchand  bourrelier,  François  Blotlais,  mar- 
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chand  épicier,  Jean   Palaiill,  boulanger,   Julien 

Dumeur,  tisserand , 

Et  plusieurs  autres  formant  la  meilleure  cl  la 
plus  seine  partie  des  habitans  de  cette  paroisse, 
tous  nés  Français  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans 
et  taxés  aux  rôles  des  laillables,  et  obéissans  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  après  avoir  pris  connais- 
sance desditles  lettres,  réglemens  et  ordonnances 
cy-dessus,  et  réfléchi  et  délibéré  entre  nous  sur  les 
objets  y  contenus,  avons  tous  et  unanimement  ar- 
rêté nos  pleinles,  doléances  et  instructions  ainsi 
qu'il  suit  : 

Attachés,  comme  tous  les  Français,  nos  conci- 
toyens, par  les  liens  de  l'amour  et  de  la  fidélité  à 
un  Roi  juste  et  bienfaisant  qui  nous  gouverne, 
nous  désirerions  contribuer  autant  qu  il  est  en 
nous  à  son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  TÉlat  ; 
mais  éloignés  du  trône  et  peu  versés  dans  les  ma- 
tières d'administration  et  de  la  réforme  des  abus, 
nous  ne  pouvons,  sans  craindre  de  nous  égarer, 
bazarder  nos  réflections  sur  les  affaires  d'Étati 
courbés  sous  le  poids  des  impôts,  nous  en  sentons 
la  pesanteur  sans  pouvoir  indiquer  les  moyens 
pour  nous  soulager.  Victimes  de  beaucoup  d'abus, 
nous  n'avons  pas  assé  de  lumières  pour  en  mar- 
quer l'orrigine  et  les  remèdes;  nous  nous  borne- 
rons donc  aux  observations  suivantes. 

En  je!  tant  un  coup  d'œuil  rapide  sur  la  variété 
et  la  multitude  des  impôts,  nous  avons  observé 
que  le  concours  et  l'embaras  de  la  perception  en- 
treine  des  frais  immances,  premier  abus  univer- 
sellement senti  et  reconnu. 

Pour  améliorer  les  finances  et  soulager  les  peu- 
ples selon  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
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nous  avisons  qu'un  impôl  unique,  roçu  et  versé 
sans  frais  au  trésor  royal,  imposé  par  tête  sur  tous 
les  sujets  du  Boi,en  raison  de  leur  propriété,  fa- 
culté, revenu  et  industrie,  sans  exception  do  per- 
sonne, sans  aucun  privilège,  nous  avisons,  disons- 
nous,  qu'un  tel  impôl  serait  le  plus  simple  et  le 
meilleur  pour  atteindre  le  double  but  que  Sa  Ma- 
jesté se  propose. 

Cependant,  s'il  plaisait  au  Roi  de  conserver  les 
anciennes  formes  d'impôts,  tout  abusives  qu'elles 
sont,  ou  les  changeant,  d'y  on  substituer  d'autre; 
dans  tous  les  cas,  nous  suplions  'Sa  Majesté  d'en 
banir  l'arbitraire;  l'arbitraire,  dans  la  répartition 
de  la  taille  et  la  plus  part  des  autres  impots, 
est  une  source  intarissable  d'injustice  et  de  van- 
geance. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  assem- 
blées provinciales  et  municipalles  dans  la  forme 
qu'elles  avaient  cy-devant,  et  de  les  charj^er  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts, 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'ils  soient;  nous 
désirons  ces  assemblées  comme  capables  de  régé- 
nérer l'État,  d'améliorer  les  finances,  de  contri- 
buer égallement  au  bonheur  du  souverain  et  de 
ses  fidèles  sujets. 

De  tous  les  impots,  le  plus  odieux  et  le  plus 
accablant  pour  cette  province,  est  celui  de  la 
gabelle.  Nous  supplions  le  Roi  d'en  accorder  et 
les  Étals  généraux  d'en  demander  la  suppression, 
conformément  aux  désirs  déjà  connus  de  Sa 
Majesté.  Cet  impôl  est  regardé  universellement 
comme  nuisible  à  la  santé,  et  même  à  la  vie  do 
la  classe  des  indigens  :  classe  nombreuse  et 
importante,  pour  laquelle  le  sel  est  d'autant  plus 
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nécessaire  quelle  manque  souvent  de  tout  ce 
qui  peut  conserver  la  force  et  la  vie  sans  ce 
secours. 

Les  suites  désastreuses  de  la  contrebande  du 
sel,  ce  modique  bénétice  du  souverain  sur  un  im- 
pôt dont  la  masse  est  énorme,  seront  aux  yeux  du 
Roi  et  des  États,  de  nouveaux  motifs  pour  la  pros- 
crire à  jamais. 

Les  Ponts  et  Chaussés,  grandes  routes  et  autres 
travaux  publics  de  ce  genre,  ne  nous  sont  connus 
que  par  nos  contributions;  nous  n'en  pouvons 
donc  parler,  cependant  nous  ferons  cette  remar- 
que :  les  Ponts  et  Chaussées,  grands  chemins,  etc. 
sont  pour  lavanlage  de  tous  ;  tous  les  cy- 
loyens,  nobles,  ecclésiastiques,  roturiers  y  partici- 
pent, en  raison  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
commerces.  Les  débouchés,  transports,  voyages, 
communications,  sont  utiles  et  nécessaires  à  tous. 
Il  nous  paraît  donc  de  la  plus  grande  équité  que  la 
contribution  pour  tous  travaux  publics  soit  sup- 
portée par  tous,  dans  la  proportion  qu'un  chacun 
en  tire.  Jusqu'ici,  cet  impôt  considérable  n'a  porté 
que  sur  la  classe  des  taillables  par  une  injustice, 
nous  l'osons  dire,  dont  nous  prions  le  Roi  et  les 
États  généraux  d'arrêter  le  cours. 

L'abu•^,  dans  le  maniement  des  deniers  publics 
destinés  à  ces  travaux,  est  également  intolérable;  il 
s'est  élevé  frécamment,  dans  cette  province,  des 
murmures  et  des  plaintes  les  plus  justes  sur  la 
dissipation  des  deniers  et  sur  les  imperfections 
des  ouvrages;  mais,  soit  l'éloignemeni  du  commis- 
saire départi,  trop  surchargé  d'affaires  pour  sur- 
veiller de  près  cette  partie  de  l'administration,  soit 
autres  raisons  a  nous  inconnues,  nous  savons  que 
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les  réclamations  les  plus  fortement  motivées  ont 
toujours  resté  sans  effet  sur  ce  point. 

D'après  ces  motifs,  d'après  les  vols  manifestes 
qui  se  commettent  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, d'après  les  abus  frauduleux  de  l'adjudica- 
tion, et  réception  de  tous  travaux  publics  sous  l'au- 
Ihorité  et  commission  des  commissaires  départi, 
nous  nous  croyons  justement  fondés  à  demander 
au  Roi  et  aux  Étals  £îénéraux  que  les  adjudications 
et  réceptions  ne  soient  jamais  faites  qu'en  pré- 
sence des  députés  des  contribuables,  avec  pouvoir 
d'examen  et  de  blâmes  dans  la  réception,  s'il  y  a 
lieu.  Et  qu'on  ne  puisse  jamais,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  éluder  cette  formalité  ou  une 
aulre  qu'il  plairait  au  Roi  d'établir  à  la  réquisition 
des  Étals  ;  nous  charjïeons  donc  spécialement  nos 
députés  de  faire  valoir  nos  justes  réclamations, 
tant  sur  ce  point  que  sur  celui  établi  cy-dessus 
touchant  la  contribution  de  tous  les  onlres  à  la 
confeciion  et  entretien  de  tous  travaux  publics, 
désirants  qu'il  nesoit  consenti  aucun  impôt,  pour 
cette  partie,  que  sous  ces  conditions,  conformes  à 
la  justice  et  au  bien  de  la  chose. 

Aous  croyons  aussi  qu'il  est  de  l'équité  que  les 
personnes  et  les  biens  de  tous  les  ordres,  clergé, 
noblesse  et  roture,  étant  éf;alemenl  sous  la  pro- 
tection du  Roi.  et  participant  tous  aux  avantages 
de  la  même  monarchie,  contribuent  aux  chargesde 
la  même  manière  ou  dans  la  même  proportion, 
soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt,  comme  nous  le  oé- 
sirons.  soit  que  les  impôts  soient  divisés  entre 
chaque  ordre. 

En  tout  état  de  cause,  nous  désirons  et  nous  de- 
mandons que  les  ecclésiastiques   et  les    nobles 
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soient  privés  à  l'avenir  du  privilège,  si  onéreux  au 
tiers  état,  de  faire  valoir  leurs  dixmes  et  leurs 
domaines  sans  contributions  d'impôts. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  de  remon- 
trer cet  abus  et  d'en  solliciter  la  suppression,  avec 
les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  susceptible  ;  mê- 
mes observations  et  mêmes  demandes  sur  les 
concessions  abusives  des  maîtres  de  postes,  qui 
éludent  toujours  leurs  privilèges  hors  les  limites 
de  la  justice  et  de  la  loi.  Pour  les  dédommager  de 
leurs  privilèges,  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion, on  pourait  leur  accorder  une  légère  aug- 
mentation par  cheval  ou  autrement. 

La  précipitation  avec  laquelle  nous  rédigeons  ces 
présentes,  ne  nous  permet  de  nous  étendre  autant 
que  nous  le  voudrions  sur  d'autres  privilèges  dont 
la  puissance  entraine  des  dommages  noltables  aux 
particuliers.  Nous  indiquerons  les  droits  de  chasse, 
de  pèche,  de  pigeonnier,  beaucoup  plus  désastreux 
qu'on  ne  l'imagine.  En  Angleterre,  on  détruit  aux 
frais  du  gouvernement  les  bêtes  et  les  oiseaux, 
nuisibles  aux  biens  de  la  terre;  doit-on,  en  France 
les  élever  et  les  protéger  pour  y  être  des  fléaux 
publics,  et  dévorer  la  substance  et  les  fruits  du  mal- 
heureux cultivateur?  Nous  espérons  de  la  bonté 
du  Roi  et  des  remontrances  des  États  généraux, 
que  ces  droits,  si  opposés  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, seront  sinon  supprimés,  du  moins  réduits  de 
manière  que  personne  n'en  souffre.  Le  tableau  des 
dégâts  et  dévastations  causées  dans  les  campagnes 
par  les  grosses  bêtes,  par  les  lapins  et  par  les  pi- 
geons, qu'on  ne  manquera  point  sans  doute  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  excitera  sa 
justice  "a  la  réforme  de  ces  privilèges  abusifs. 
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Quant  à  la  justice,  nous  demandons,  avec  l'ef- 
fusion de  nos  cœurs  et  de  nos  sentiments,  une  re- 
fonte générale  dans  les  lois  qui  doivent  la  fixer, 
et  un  ordre  nouveau  pour  la  distribuer. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  supprimer  les 
justices  subalternes,  et  de  rétablir  les  grands  bail- 
lages,  ou  toute  autre  forme  judiciaire  qui  nous 
raproche  de  nos  juges  en  dernier  ressort.  On  ne 
peut  plus  nombrer  les  victimes  infortunées  de 
l'ignorance  el  de  la  mauvaise  foi  des  huissiers,  de 
la  rapacité  des  procureurs,  de  l'obscurité  et  de  la 
contradiction  dans  les  lois.  L'éloignement  des  tri- 
bunaux en  dernier  ressort,  la  lenteur  des  juge- 
ments, le  dédale  inexplicable  de  la  chicanne,  les 
frais  immences  des  voyages  el  de  procédure,  sont 
les  armes  ordinaires  et  toujours  victorieuses  du 
fort  contre  le  faible,-  de  là,  mille  droits  usurpés 
et  perdus  par  l'impossibilité  de  les  défendre  ou  de 
les  faire  valoir:  de  là,  les  gémissements  super- 
flus de  la  veuve  et  de  l'indigent  :  de  là,  l'empire 
unique  et  absolu  du  riche  et  du  puissant  sur  le 
pauvre. 

Sire,  nous  connaissons  vos  sentiments  de  justice 
et  de  bonté  pour  nous,  nous  portons  nos  vœux  et 
nos  gémissements  jusqu'à  vous,  sur  ce  point. 
Nous  le  disons  avec  larmes  el  vérité;  nous  aimons 
mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondés  que  de 
les  réclamer  au  Parlement,  ce  tribunal  formidable 
où  nous  perdrions  tout  en  gagnant,  où  l'or  seul 
que  nous  n'avons  point,  nous  ferait  ouvrir  quel- 
ques ])Orles,  où  nous  ne  trouvons  que  des  refus  et 
humiliations,  où  des  sangsues  tirent  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang,  où  le  sanctuaire  de 
la  justice  n'est  abordable  qu'au  crédit  et  à  l'opu- 

1*'* 
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lence.  en  sorte  Sire,  que  ce  tribunal  est  devenu  la 
terreur  de  nous  tous  et,  nous  l'osons  dire,  de  tous 
nos  concitoyens. 

Nous  prenons  donc,  Sire,  la  liberlf''  de  supplier 
Votre  Majesté  de  remédier  à  des  maux  que  nous 
ressentons  si  vivement;  d'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaire,  où  la  justice  soit  rendue  sans  frais,  où 
tout  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  dure 
jamais  plus  de  trois  mois,  où  chacun  puisse  plai- 
der sa  cause,  où  l'on  ne  voye  plus  cette  funeste 
maxime  que  la  forme  emporte  le  fond;  afin  que 
la  loi  seule  soit  la  sauve  garde  et  la  sécurité  de 
tous,  afin  que  la  justice,  base  immuable  de  pros- 
périté et  de  liberté,  reigne  sur  nous  par  vos  tri- 
bunaux, comme  elle  règne  sur  nous  dans  votre 
cœur  et  dans  vos  intentions. 

Nous  désirons  aussi  une  réforme  génèralle  dans 
la  partie  du  conlrolie.  Il  règne  dans  celle  partie  un 
arbitraire  dont  personne  ne  peut  se  garantir.  Les 
droits  de  francfief,  de  centième  denier,  et  de  con- 
lrolie et  d'insinuation  d'une  infinité  d'actes,  sont 
toujours  perçus  à  la  volonté  des  contrôleurs,  tou- 
jours juges  cl  interprèles  des  lois  qui  les  con- 
cernent. 

Les  réclamations  en  surtaxe  de  leur  part  sont 
toujours  inutilles  et  méprisées  et,  qui  pis  est,  sou- 
vent blâmées  el  punies,  quoique  justes. 

Les  mêmes  raisons  nous  déterminent  aussi  à 
demander  la  suppression  des  offices  ou  commis- 
sions d'huissiers  priseurs  dont  les  prétentions,  sur 
les  deniers  des  ventes,  sont  toujours  sans  bornes 
el  sans  lois.  Les  droits  des  mineurs,  si  dignes  de 
commisération  et  de  protection,  réclament  contre 
cet  abus. 
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La  mendicité  est  une  pesle  dans  l'État,  puis- 
qu'elle est  recolle  do  tous  les  vices,  et  sur  tout  du 
vol  et  de  la  fcnéanlise,  deux  fléaux  qu'on  doit 
arrêter. 

Le  meilleur  moyen  serait  d'établir,  dans  toutes 
les  paroisses,  un  bureau  de  charité  sous  la  sur- 
veillance, d'une  assemblée  municipale, qui  se  char- 
gerait d'occuper  à  des  travaux  analogues  à  chaque 
l>ays,  tous  les  pauvres  qui  man(iuenl  de  travail. 

Le  clergé,  dans  cette  province,  est  assés  riche 
pournourir  tous  .ses  membres. 

Nous  voyons  avec  peine  le  sacerdoce  avili  dans 
les  vicaires,  forcés  pour  subsister  de  faire  des 
glannes  ou  quêtes,  qui  sont  aussi  humiliantes  pour 
eux  qu'onéreuses  pour  nous.  Nous  désirons  que 
des  honoraires  proportionnés  à  leurs  besoins  et  à 
leur  état  soyent  pris  sur  les  dixmes  des  paroisses 
où  ils  travaillent,  et  cela  en  vertu  d'une  loi  qui  les 
règlent  d'une  manière  fixe  et  invariable. 

La  partie  des  Aides  est  encore  pleine  d'abus  et 
a  besoin  d'être  reformée;  il  y  règne  un  arbitraire 
qu'il  faut  supprimer. 

Il  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  nous  expliquer.  Nous 
nous  réservons  la  liberté  de  donner  de  nouvelles 
insiructions  en  temps  et  lieu,  si  Sa  Majesté  veut 
bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arrêté  sous  le  ballet  de  la  principale 
po'-le  de  l'église  de  la  paroisse  de  Sainl-Antoine- 
de-Rochefort  lesdilsjour  et  an. 

Signé  :  Antoine  Barré,  René  Bigot,  Clotté, 
G.  Herpin,  g.  PiCAHT,  Durand,  Pierre  Tras- 
SART,  Louis  Delorme,  Etienne  Couronne,  Fran- 
çois GuiLLEMiN,  Pierre  Bruneau,  J.-F.  Pichart, 
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F.  DuMUR,  Jean  Moreau,  Marin  Tacheau,  Julien 
DuMUR,  Jean  Patault,  Blotiart,  F.  Leroy. 


Ardenay. 

Doléances,  piain  tes  el  remontrances  des  membres 
du  tiers  état  du  bour^  et  de  la  paroisse  de  Saint- 
Hilairo  d'Ardenai,  relevante  de  la  Sénéchaussée 
du  Maine. 

Les  habitans  d'Ardenay,  pénétrés  de  la  plus 
vive  reconnaissance  des  marques  signalées  de  la 
bonté  de  Sa  Majesté,  qui  daigne  permettre  à  tous 
ses  sujets  de  faire  parvenir  jusqu'à  elle  leurs 
vœux  et  réclamations;  pleins  de  confiance  dans 
la  protection  de  sa  justice  et  dans  les  soins  pré- 
voianls  de  son  cœur  paternel,  prennent  la  res- 
pectueuse liberté  d'adresser  au  Roi,  leur  souverain 
maître  et  seigneur,  les  très-humbles  supplications 
et  remontrances  de  leur  communauté. 

Impositions. 

La  triste  position  de  la  paroisse  d'Ardenai, 
située  au  milieu  de  sables  arides  et  de  landes 
incultes,  serait  un  titre  suffisant  à  ses  habitants 
pour  demander  que  les  impôts  dont  ils  sont  char- 
gés, fussent  allégés;  mais,  quelque  lourd  qu'en 
soit  le  fardeau, convaincus  de  l'étendue  des  besoins 
actuels  du  roiaume,  ils  se  feront  un  devoir  con- 
stant et  rigoureux  de  contribuer,  dans  la  propor- 
tion exacte  de  leurs  moieas,  a  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  soutenir  la  gloire  et  la  ma- 
jesté du  throne,  et  acquitter  les  dettes  de  l'État. 

Ils  supplient  Irés-humblement  Sa  Jlajesté  de 
recevoir  cet  acte  de  leur  parfaite  soumission  comme 
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un  gage  assuré  de  leur  inviolable  fidélité  à  leur 
souverain,  de  leur  profond  respect  et  amour  sans 
bornes  et  à  toute  épreuve  pour  le  meilleur  des 
rois. 

Les  habitants  d'Ardenai  se  bornent  à  demander, 
sur  le  fait  des  impositions  en  général,  que  tous 
les  impôts  et  subsides  qui  seront  consentis  par 
les  États  généraux,  soient  rep;irtis  sous  leur 
autorité  privativement,  dans  les  proportions  de  la 
plus  exacte  équité  entre  tous  les  membres  des 
trois  ordres,  sans  aucune  distinction. 

Gabelles . 

Le  Roi  a  déjà  prononcé  la  proscription  de  cet 
impôt  désastreux,  dont  le  nom  même  doit  être 
enseveli  dans  un  éternel  oubli.  Il  peut  être  rem- 
placé sans  peine  par  une  capitalion  divisée  en 
plusieurs  classes,  dont  le  produit,  plus  avantageux 
au  trésor  public,  sera  moins  onéreux  aux  peuples, 
accablés  depuis  si  longtemps  par  des  injustices 
et  des  vexations  inouïes.  Les  habitants  d'Ar- 
denai se  plaignent  spécialement  : 

i«  Du  prix  excessif  et  de  la  qualité  très-mau- 
vaise de-  cette  denrée  si  essentielle. 

2°  Du  défaut  habituel  de  mesurage,  qui  produit 
des  bonis  de  masse  considérables  aux  officiers. 
Dans  une  seule  année,  ce  boni  a  été  de  28  mi- 
nois, dans  le  petit  grenier  de  Bouloire. 

3»  Des  fouilles  arbitraires  des  emploies  dans 
les  endroits  les  plus  secrets  des  maisons,  sous 
prétexte  de  recherches  de  faux  sel. 

Les  habitants  des  frontières  pourront  peindre 
les  horreurs  et  les  violences  sans  nombre  dont 
ils  sont  si  souvent  témoins,  et  dont  tant  d'individus 


34  CAHIEUS   DE    PI.AIMES 

Cl  de  familles  sont  les  tristes  et  malheureuses  vic- 
times. Le  sel,  devenu  libre,  fournira  une  branche 
de  commerce  considérable  et  avantageux  a  tous 
ceux  qui  l'entreprendront. 

Tabac. 

Il  sort,  chaque  année,  de  la  France  des  sommes 
considérables  pour  payer  à  l'étranger  la  provi- 
sion de  tabac  du  Roiaume.  Il  n'y  a,  pour  ainsi 
dire,  aucun  canton  en  France  qui  ne  puisse  pro- 
duire celte  plante,  dont  la  poudre  reviendrait  à 
meilleur  compte  à  ceux  qui  en  font  usage. 

Cet  abus  qui  diminue  les  richesses  de  l'État, 
exige  une  prompte  et  sévère  réforme. 

Contrôle  des  actes. 

Le  contrôle  doit  être  réduit  à  un  droit  mo- 
déré et  uniforme;  cet  impôt,  tel  qu'il  existe,  n'est 
pas  moins  vexatoire  que  la  Gabelle,  par  l'injustice 
et  l'arbitraire  des  conlrollcurs  et  des  vérificateurs, 
qui  taxent  à  leur  volonté  les  mots  et  les  expres- 
sions des  actes,  les  sommes  y  énoncées  et  les  qua- 
lités des  parties  contractantes. 

Juges  dans  leur  propre  cause,  on  ne  peut  récla- 
mer contre  leur  taxe  que  par  le  moyen  d'une 
autorité  qui,  toujours  prévenue  en  leur  faveur, 
autorise  leurs  prétentions  par  des  ordonnances 
que  le  génie  fiscal  trouve  toujours  le  secret  de 
rendre  favorables  à  ses  agents. 

Francs- fiefs. 
Le  vœu   unanime  de  la  province  sera,  sans 
doute,  pour  la  suppression  de  ce  droit.  Il  est 
d'autant  plus  à  charge  au  Maine,  qu'il  y  a  une 
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quantité  prodigieuse  de  biens  et  de  petites  por- 
tions. 

Le  même  objet  paye  presque  toujours  plus 
d'une  ibis  dans  l'espace  de  vingt  ans,  quelquefois 
même  dans  le  cours  d'une  seule  année,  par  le 
changement  des  jiropriélaires. 

Les  dix  sous  pour  livre,  injustement  et  illégale- 
ment ajoutés  à  ce  droit,  l'ont  augmenté  de  moitié. 
On  peut  même  dire  qu'il  est,  pour  ainsi  dire,  dou- 
blé par  le  refus  de  déduire  les  réparations,  rentes 
et  autres  charges. 

Aides. 

Si  les  droits  d'aides  ne  sont  pas  supprimés, 
qu'ils  soient  réduits  à  un  droit  unique,  modéré  et 
proportionel,  après  le  payement  duquel  le  pro- 
priétaire du  vin,  ou  autre  boisson,  soit  a  l'abri  de 
toutes  recherches  et  des  exactions  arbitraires  des 
commis,  qui  deviendront  des  lois  inutiles. 

Huissier s-Priseur s . 

La  création  moderne  de  ces  officiers  ruine  par- 
ticulièrement les  campagnes,  où  ils  exercent  impu- 
nément leurs  droits,  dont  le  montant  absorbe 
souvent  la  majeure  partie  des  deniers  qui  (ai- 
soient  le  gage  du  créancier,  et  l'espoir  de  pauvres 
héritiers. 

Visites  et  montrées. 

Deux  Experts,  pour  la  Sénéchaussée,  ne  pouvant 
faire  à  beaucoup  près  toutes  les  visites  et  montrées, 
cèdent,  sous  diverses  conditions,  leurs  droits  à 
quelques  particuliers  répandus  en  divers  cantons. 
Pour  qu'une  visite  et  montrée  soit  régulière  aux 
yeux  de  ces  experts,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par 


36  CAHIERS   DE   PLAINTES 

eux  OU  leurs  commis,  et  attestée  par  le  greffier  de 
l'Écritoire,  ce  qui  augmente  considérablement  les 
frais  par  la  multiplication  des  droits. 

On  trouve  partout  des  particuliers  expérimentés 
et  en  état  de  faire  ces  sortes  d'actes,  pour  ainsi 
dire  sans  frais,  lorsque  ces  montrées  se  font  à 
l'amiable,  soit  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, 
soit  entre  le  fermier  sortant  cl  le  fermier  entrant. 
Pourquoy  être  privé  de  la  faculté  d'emploier  des 
gens  en  qui  les  parties  ont  contiance  ?  Pourquoi 
n'avoir  pas  la  facilité  de  se  servir,  pour  les  attes- 
ter, du  ministère  bien  moins  onéreux  du  notaire 
du  canton. 

Droits  de  billeile.  Entrées  et  sorties  de  ville,  et 
droits  de  halles. 

On  demande  la  suppression  de  ces  droits,  moins 
a  cause  de  la  dépense  toujours  modique  sur  cha- 
que objet,  que  à  cause  de  la  liberté  et  circulation 
du  commerce  sensiblement  gênés  par  la  multipli- 
cation de  ces  droits,  par  les  saisies  et  frais  consi- 
dérables qu'occasionne  le  défaut,  souvent  involon- 
taire, du  payement  de  ces  mêmes  droits. 

On  perçoit  à  Monlfort,  seul  et  principal  dé- 
bouché du  canton  pour  les  bleds,  un  droit  de 
halle  qui  se  prend  en  nature  et  arbitrairement  à 
la  volonté  du  préposé,  qui  exige  plus  ou  moins, 
.suivant  son  caprice. 

Il  est  juste  de  subvenir  aux  fraix  des  halles 
sous  lesquelles  se  tient  le  marché  ;  mais  il  est  de 
principe  incontestable  que  les  bleds,  denrée  de 
première  nécessité,  ne  doivent  être  assujetis  à 
aucun  droit.  L'exercice  de  ce  droit  de  halles  fait 
un  turt  réel  au  seigneur  et  à  son  marché,  en 
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éloignant  la  plupart  des  marchands  qui  se  preste- 
roient  plus  volontiers  à  payer  une  petite  somme, 
fixe  et  déterminée  par  boisseau,  ou  autre  mesure. 

Vingtièmes. 

La  paroisse  d'Ardenai  a  été  vérifiée  depuis  dix 
ans  et,  par  conséquent,  augmentée.  Cette  augmen- 
tation est  une  véritable  surcharge  en  proportion 
de  tant  d'autres  paroisses  de  la  province,  qui  ne 
payent  encore  les  Vingtièmes  que  sur  le  pied  des 
anciennes  déclarations. 

La  paroisse  d'Ardenai  est,  en  outre,  fondée  "a  se 
plaindre  des  inégalités  manifestes  dans  l'imposi- 
tion de  plusieurs  objets  situés  dans  son  territoire. 

Bureau  de  charité. 
Tous  les  habitants,  et  particulièrement  les  fer- 
miers, sont  écrasés  par  le  nombre  des  mendiants 
des  paroisses  voisines  à  chacun  desquels  ils  ne 
peuvent  refuser  quelques  secours.  Pour  être  libérés 
de  celte  charge  immense,  ils  demanderoient  un 
règlement  général,  qui  obligeroit  chaque  commu- 
nauté à  nourrir  ses  pauvres.  Malgré  le  peu  de 
ressources  de  celle  d'Ardenai,  elle  fait  volontai- 
rement la  soumission  de  se  charger  des  siens,  et 
d'établir  un  Bureau  de  charité  sous  la  direction  et 
administration  de  la  Municipalité. 

États  provinciaux. 
Instruits  des  vœux  de  la  province  pour  l'éta- 
blissement des  Étals  provinciaux,  les  habitants 
d'Ardenai  s'unissent  avec  empressement  à  lous 
leurs  concitoyens,  bien  convaincus  des  avantages 
sans  nombre  qui  doivent  résulter  de  cet  établis- 
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sèment.  Il  écarterait  tout  arbitraire,  injustices  et 
exactions  clans  la  perception  des  impôts.  Les  étals 
provinciaux  en  verseroient  directement  le  produit 
au  trésor  roial  sans  en  altérer  la  somme  par  les 
rétributions  multipliées  aux  emploies,  commis, 
receveurs  particuliers  et  généraux.  Les  gages, 
droits,  émoluements  et  protits  souvent  illicites, 
que  ces  sangsues  dti  peuple  prélèvent  sur  sa  sub- 
stance, augmentent  considérablement  sa  charge 
et  les  contributions  de  tous  les  sujets  du  Roy. 

Conclusion. 

Le  présent  cahier  des  plaintes,  doléances  et 
remontrances  de  la  paroisse  d'Ardenai  a  été 
rédigé, en  présence  et  du  consentement  des  habi- 
tants, pour  être  remis,  conformément  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  par  leur  députés  à  l'assemblée 
préliminaire  du  tiers-état  de  la  séaéchaussée,  les 
dits  habitants  déclarant  au  surplus  s'en  rapporter 
entièrement  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de 
ceux  qui  seront  députés  à  l'assemblée  générale 
des  trois  ordres  de  la  province  du  Maine,  et  de 
ceux  qui  seront  nommés  pour  représenter  ladite 
province  aux  États  généraux. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de 
Saint-Hilaire-d'Ardcnay,  le  quatre  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Etienne  Cotterau,  Joseph  Guitton, 
S.  HuLOT,  Jacques  Verdier,M.  Chaplin,  S.Plisson. 
Louis  Le  Conte. 
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Argentré  (Mayenne). 

Remontrances  que  font  au  Roy  les  manans  et  les 
habilansde  la  paroisse  d'Argentré,  élection  de  Laval, 
diocèse  du  Mans,  d'après  la  permission  qu'il  leur  en 
a  donné.  Supplient  huniblcmcni  Sa  Majesté: 

1»  Lesdits  habitants,  d'ordonner  :  que  la  gabelle 
soit  totalement  su[i|)rimée,  attendu  que  cet  impôt 
est  destructeur  de  l'humanité,  nuisible  à  la  reli- 
gion, aux  mœurs,  à  l'agriculture  et  à  la  société; 
que  le  sel  soit  rendu  commerçant,  et  que,  pour 
suppléer  au  produit  considérable  qu'il  donne  à 
l'État,  il  soit  imposé  une  somme  par  feu  ou  par 
tête,  qui,  déduction  faite  du  fournissement  du  sel 
ci-devapt  fait  par  les  fermiers,  et  des  frais  de  per- 
ception, équivale  au  produit  ordinaire. 

2°  Lesdits  habitants  supplient  encore  le  Roi  de 
jeller  un  coup  d'oeil  aitentif  sur  les  contrôles; 
d'ordonner  qu'il  soil  fait  un  tarif  explicatif  et  dé- 
taillé dont  les  traitans  et  leurs  commis  ne  puissent 
jamais  s'écarter. 

A  ce  moyen,  les  sujets  du  Roi  sauront  précisé- 
ment ce  qu'ils  auront  à  payer,  et  les  contrôleurs 
seront  hors  d'état  de  leur  faire  des  demandes 
insolites  et  inconnues,  qui  les  vexent  et  les  con- 
somment en  frais;  d'ordonner  que  les  contes- 
tations qui  naîtront  dans  la  suite,  soient  portées 
devant  les  juges  royaux. 

30  D'ordonner  que  les  frais  de  perception  de 
toutes  espèces  d'impôts,  que  Sa  Majesté  voudra  éta- 
blir sur  ses  sujets,  soient  simplifiés  au  possible, 
aiin  que  les  revenus  en  provenant  soient  versés, 
presque  sans  moyen,  dans  les  coffres  de  l'Étal. 
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i'>  Ordonner  que  chaque  paroisse  soil  chargée 
d'une  portion  de  chemin  déterminée,  soit  pour  la 
confection,  soit  pour  l'entretien;  qu'elle  soit  auto- 
risée à  faire  faire  ladite  portion  déterminée  par 
adjudication  au  rabais,  sous  l'inspection  de  l'in- 
génieur qui  mar(juera  le  travail,  attendu  que  dans 
la  nouvelle  méthode,  il  s'est  déjà  glissé  beaucoup 
d'abus  au  détriment  des  citoyens. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  desdits  habitants, 
le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

J.  GiBON,  J.  RoNDELOu,  Claudc  Ro.NDELou,  chi- 
rurgien, J.  Jardin,  C.  Ragu  ideau,  M.  Chevalier, 
L.  Jardjn,  Rameul, chirurgien,  Garborv,  J.  Morin, 
A.Lechéne,  G.Hcchedé,  Pierre Potard,  M.Perier, 
P.  Goranfléaux,  L.  Vétillard,  P.  Peslier,  Louis 
Po.MMERAY,  L.  Garry,  sj'ndic. 

Verger  ,  greffier. 

Arquenay  (Mayenne). 

L'assemblée  de  celte  paroisse  représente  qu'étant 
une  des  plus  grevées  par  les  différentes  imposi- 
tions, elle  supplie  ces  Messieurs  de  l'assemblée 
provinciale  d'y  avoir  égard. 

1»  Elle  désire  que  les  différentes  impositions 
soient  renfermées  dans  une  seule,  qui  sera  recou- 
vrée par  un  habitant  solvable  dont  la  paroisse  sera 
caution,  et  chacun  à  tour  de  rôle,  qu'il  reversera 
au  Rureau  du  Receveur  nommé  à  cet  effet,  soit  à 
Laval,  soit  au  Mans,  sans  aucune  rétribution, 
comme  charge  de  paroisse,  et  que  les  proprié- 
taires soient  responsables  et  payent  au  deffaut 
de  leurs  colons,  comme  il  s'observe  pour  les 
dixièmes.  Elle  demande  que   l'assiette  de  l'impo- 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES     41 

silion  à  laquelle  elle  sera  sujette,  soit  faite  par  six 
des  principaux  habitants,  propriétaires  et  colons, 
choisis  dans  rassemblée  paroissiale,  qui  jureront 
de  se  comporter  en  conscience  et,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  se  plaindre,  chacun  agira  de  son 
coté,  sans  aucune  communication  les  uns  avec 
les  autres,  et  sur  leur  rapport  et  vérification,  ou 
fixera  les  taxes  des  dirtorenls  corps  d'héritage. 

2°  Klle  demande  Tabolilion  absolue  de  la  Ga- 
belle, comme  une  charge  onéreuse  à  l'État;  que 
chacun  prenne  le  sel  où  il  lui  plaira  et  au  plus  oas 
prix  qu'il  pourra,  disant  que  payant  pour  !e  sel 
imposé  la  somme  de  trois  mille  huit  cent  livres, 
et,  pour  les  différents  petits  quarts,  celle  de  douze 
cent,  ces  deux  sommes  iront  sans  aucun  frais  dans 
les  coffres  du  Roi. 

3"  Comme  le  tabac  est  venu  de  nécessité  pour 
les  trois  quars  des  habitans,  ils  demandent  qu'il 
soit  diminué  et  que  la  vente  de  celui  qu'on  débite 
aujourdhui,  soit  absolument  deffendue  étant  pré- 
judiciable à  la  sancté.  Elle  demande  que  la  nou- 
velle charge  établie  do  juré-priseur,  soit  éteinte, 
étant  gesnante  et  ruineuse  pour  le  public  et  sur- 
tout pour  de  pauvres  mineurs,  dont  les  jurés-pri- 
seurs  mangent  les  trois  quarts  des  héritages. 

40  Elle  demande  que  le  Roy  remercie  les  inten- 
dants étant  à  charge  à  l'Étal  par  les  pensions 
qu'ils  reçoivent,  et  inutiles  pour  le  public,  surtout 
pour  les  gens  de  la  campagne,  dont  ils  écoutent 
rarement  les  plaintes  et  à  qui  ils  rendent  peu 
justice. 

S^'  Enfin,  elle  demande,  quand  aux  grandes  rou- 
tes, que  l'adjudication  s'en  fasse  dans  l'assemblée 
municipale  de  Laval,  à  laquelle  seront  appelés  le 
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cindic  avec  deux  menbres  nommés  pour  faire  les 
représentations  qu'on  leur  indiquera;  et  que  la 
réception  desdils  chemins  ne  se  fera  qu'en  pré- 
sence du  premier  Ingénieur  auquels  lesdils  cin- 
dics  et  membres  porteront  leur  plaintes,  soit  sur 
le  défaut  de  travail  fait,  soit  sur  la  mauvaise 
manière  dont  les  adjudicataires  auront  agi.  Les 
habitans  se  plaignent  môme  actuellement,  lesdits 
adjudicataires  cherchant  à  Jetter  de  la  poussière 
aux  yeux,  en  remplissant  les  ornières  avec  de 
la  terre  et,  pour  faire  paraître  le  pavage,  baissant 
les  bornes  dont  ils  jettent  les  terres  dans  les 
champs  voisins,  ce  qui  tend  à  la  ruine  entière  du 
chemin.  Et  n'ayant  pas  encore  employé  au  pavage, 
comme  ils  le  devaient,  les  pierres  charroyées  par 
les  corvoyeurs  depuis  quelques  années,  ils  se  con- 
tentent de  les  changer  de  coté  et  de  piquer  l'ancien 
pavé  sans  le  recharger,  ce  dont  se  pleignent  les 
habitants,  qui  croient  et  craignent  d'être  eu  peu 
obligés,  après  avoir  payé,  à  retourner  à  la  corvée, 
à  laquelle  ils  veulent  prévenir. 

6°  Quand  à  la  Milice,  à  laquelle  ils  ne  se  refusent 
nullement,  ils  désirent  qu'il  n'y  ait  aucune  exemp- 
tion; qu'au  tirage,  chaque  paroisse  particulière  ou 
réunie  ait  la  liberté  de  se  choisir  un  chirugien 
pour  la  visite  de  ceux  qui  se  prétendent  exemps 
par  inlirmilé,  pour  obvier  aux  abus  qui  se 
passent. 

Ils  supplient  Sa  Majesté  qu'il  soit  permis  à 
ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  de  leur  famille  ou 
sur  le  point  de  s'établir,  d'en  substituer  un  en  leur 
place,  lorsque  le  billet  leur  tombe. 

Fait  et  passé  en  l'assemblée  municipale  d'Ar- 
quenay,  ce  cinq  3Iars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
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neuf,  en  présence  des  sous  signés,  tant  en  la 
minute  de  la  nomination  des  députés, que  dans  la 
présente. 

Signé  :  E.  Dubois,  Et.  Marteau,  Julien  Foucher, 
Cl.  Dubois,  J.  Dubois,  J.  Chauvet,  municipal. 
J.  Letort,  Greffier,  R.  Sauvage. 

Asnières. 

Aujourd'hui,  dimanche,  huit  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  qualre-vingt-ncuf,  à  l'issue  de  la 
grande  messe  paroissiale  de  la  paroisse  d'Asnièrcs, 
dite  et  célébrée  en  l'église  dudit  Asnières,  après  le 
bat  et  son  de  la  cloche,  à  la  manière  accoutumée, 
pour  délibérer  les  affaires  do  ladite  paroisse,  ayant 
fait  publier  et  averti,  dimanche  dernier,  au  prône 
delà  grande  messe  paroissiale  dudit  lieu,  a  la  dili- 
gence de  sieur  Pierre  Taillay,  procureur  syndic  de 
la  municipalité, 

Que,  pour  satisfaire  aux  ordonnances  et  convo- 
cations des  Étals  généraux  de  Sa  Majesté,  nous 
représentons  que: 

1»  Que  les  deux  tiers  des  meilleurs  fonds  de 
notre  paroisse  api.artiennent  aux  gens  d'église  ; 
lesquels  biens  sont  affermés  à  des  fermiers  géné- 
raux, et  que  toutes  ces  fermes  sont  affermées^  co- 
lonnies  partiaires,  les  tirent  premièrement  la  moi- 
tié franche,  avec  quantité  de  subsides,  et  môme 
font  payer  à  leurs  colons  les  quatres  deniers  pour 
livre,  ainsi  que  les  corvées  des  chemins  qu'ils 
sont  obligés  de  payer;  ce  qui  ftit  que  tous  ces 
pauvres  malheureux  colons  sont  tous  ruinés,  et 
que  même  plusieurs  sont  obligés  de  quitter 
les  lieux  quelque  fois  à  moitié  de  leurs  baux. 
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Nobles. 

Quant  aux  nobles  font  valoir  plusieurs  bons 
fonds  de  terres  dans  leurs  domaines,  sans  payer 
aucun  tribus,  ce  qui  gêne  beaucoup  le  tiers 
état. 

Le  tiers  État, 

Représente  qu'à  l'égard  de  la  gabelle,  se  plai- 
gnent beaucoup  des  surcharges  du  sel,  qui  esta  un 
prix  exhorbilant,  étant  môme  forcé  d'enlever,  tant 
pour  salaison  de  la  viande,  pot  et  salière,  que  pour 
salaison  de  beurre,  sans  quoi  on  subit  des  frais  de 
la  part  de  Monsieur  le  receveur,  ce  qui  ruine  les 
trois  quarts  du  tiers  état,  qui  implorent  le  secours 
de  Sa  Majesté  à  se  sujet. 

Le  tiers  Étal, 

Représente  encore  que  nous  avons  un  pont  en 
notre  bourg  qui  est  impraticable;  ce  qui  gesne 
beaucoup  les  paroissiens  et  autres  paroisses  circon- 
voisines,  qui  ne  peuvent,  la  plus  grande  partie  du 
temps,  voilurer  les  marchandises  aux  marchés  de 
Sablé  et  Loué,  faute,  par  les  seigneurs  de  notre 
paroisse,  de  n'avoir  pas  voulu  l'entretenir  n'y  le 
rétablir. 

Le  tiers  Èlat, 

Représente  encore  que  les  jurés  priseurs  ruinent 
les  mineurs  et  autres  personnes  qui  ont  des 
affaires  de  minorité,  ei  autres  qu'ils  ruinent  tota- 
lement. 

Le  tiers  État, 

Demande  que,  s'il  est  possible,  qu'il  pût  y  avoir 
une  instruction  pour   avoir  une   personne    pour 
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instruire  la  jeunesse  de  noire  paroisse,  n'ayanl 
seulement  que  la  somme  de  quinze  livres  de  rente 
pour  cet  effet. 

Le  tiers  Étal, 

Représente  que  les  voleurs  de  chevaux  sont  en 

grand   nombre  en    notre  canton.  On    désirerait 

qu'ils  eussent  une   plus    grande  punition   pour 

empêcher  un  désastre  si  préjudiciable  au  public. 

Le  tiers  Élal, 
Représente  encore  el  se  plaignent  que  les  tailles, 
accessoires  et  capitalion    de  notre  paroisse,  sont 
très-fortes;  ce  qui    fait  que  beaucoup  souffre  des 
frais  de  la  pari  des  collecteurs. 

Le  tiers  État, 

Se  j)laint  encore  à  cause  des  corvées  des  che- 
mins, qu'il  faut  payer;  ce  qui  gêne  les  trois  quarts 
des  pauvres  misérables  journaliers,  et  autres  de 
notre  paroisse. 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès- verbal  sur 
la  tombe  du  petit  cimetière  dudit  lieu,  lesdils 
jour,  lieu  et  heures  que  dessus,  en  présence  des 
habitants  de  ccltcdite  paroisse  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer,  fors  les  soussignés  de  ce  enquis 
suivent  l'ordonnance,  et  encore  en  présence  de 
notre  grefticr  ordinaire  aussi  avec  nous  soussigné. 
L.  Durant,  P.vi.\,  P.  Dubois,  Jean  Beuin,  Pierre 
LucKAU,  J.  PoiDEVoi.x,  Claudc CossoT,  J.  Leoendre, 
René  Cuanteau,  M.  Cousin,  A.  Dramet,  René 
CoMi'ARET,  Capon,  G.  CousiN,  P.  Taillav,  Sindic, 
et  CuAi'ON,  Greftier. 
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Assé-le-Béranger  (Mayenne). 

Cahier  de  Doléances  et  de  Remontrances  que 
les  habitans  de  la  paroisse  d'Assé-Ie-Bcranger  ont 
l'honneur  de  présenter  au  Roy,  pour  proliter  de 
la  grâce  qu'il  leur  accorde,  comme  étant  ses  sujets, 
en  conséquence,  prient  Monsieur  leur  député,  ceux 
de  l'assemblée  généraiie  de  la  province  et  des 
États  généraux,  de  faire  parvenir  leur  présent 
cahier,  contenant  leurs  plaintes  et  leurs  souhaits, 
au  pied  du  trône,  pour  qu'il  aye  connaissance  des 
abus  et  oppressions  (ju'iis  endurent. 

Le  premier  motif  de  leurs  plaintes  et  le  plus 
criant  est  l'objet  de  la  gabelle. 

On  ne  sait  que  trop  que  le  sel  est  vendu  riua- 
torze  sols  la  livre,  prix  exhorbitanl;  qu'il  est 
encore  rempli  d'ordure  et  de  grains  de  sable, 
livré  peu  loyalement,  chose  déshonorante  pour 
ceux  qui  sont  employés  pour  veiller  et  dis- 
tribuer cette  danrée  si  nécessaire  à  la  vie.  D'ail- 
leurs, on  nous  contraint  d'en  lever  sans  besoin 
et,  souvent,  plus  qu'on  n'en  peut  consommer. 
N'est-ce  pas  nous  opprimer  d'une  manière  la  plus 
manifeste?  Continuellement,  les  employés  font  la 
guerre  au  peuple  ;  guerre  scandaleuse  et  contraire 
aux  lois  de  l'honnestelé.  Ses  prétendus  ennemis 
de  contrebande  se  permettent  même  jusqu'au 
I)oint  de  fouiller  dans  les  poches  des  femmes.  Ils 
ne  doutent  point  que  si  Sa  Majesté  était  instruite 
de  pareils  abus,  elle  supprimerait  entièrement  la 
gabelle,  pour  l'amour  de  ses  sujets;  c'est  la 
l'unique  et  le  plus  essentiel  remède.  Le  second 
objet  de  demande  que  lesdits   habitants  forment, 
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est  aussi  la  suppression  des  offices  de  jurés  pri- 
seurs  établie  dans  le  Maine.  Si  on  connaissait  le 
tord  qu'ils  font  dans  la  société,  les  embarras  où 
ils  jettent  les  familles,  ils  n'auraient  jamais  eu 
d'institution.  Il  ne  sagit  que  d'entendre  gémir  ces 
pauvres  orphelins  qui,  après  la  mort  de  leurs 
père  et  mère,  il  ne  leur  reste  aucun  denier  pour 
vivre,  mais  seulement,  de  la  part  de  l'officier,  une 
botte  de  papier  bien  grossoyée. 

Les  habitants  dudit  Assé  supplient  Sa  Majesté 
de  donner  des  bornes  à  toutes  ces  vexât 'ons  et 
abus,  à  la  terminaison  des  Étals-généraux,  désirant 
supporter  les  impos  qu'elle  lui  imposera  pour  le 
soutien  de  l'Éial,  étant  bien  justement  repartis 
sur  tous  les  différents  genres  d'état  du  royaume, 
sans  aucune  distinction,  à  proportion  de  leurs 
propriétés. 

Observent  Icsdits  habitans  qu'ils  sont  dans  un 
canton  qui  ne  se  pratique  que  par  des  routes  de 
traverses  étroiltes,  et  dont  le  sol,  à  l'aspect  des 
voyageurs,  les  fait  trembler.  Effectivement,  le 
danger  est  évident,  tant  pour  homme  que  pour 
les  animaux,  qui  sont  obligés  de  voyager.  Le  seul 
remède  serait  d'élargir  ces  chemins  et  de  les  en- 
foncer où  le  sol  n'est  pas  solide,  aux  frais  ou  à 
prendre  sur  les  impôts  auxquels  ils  seront  taxés, 
par  contrainte  qui  serait  décernée  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité  de  laditle  paroisse. 

Le  tabac  que  l'on  prend  actuellement  dans  les 
entrcpos,  qui  est  en  barrique,  est  assimilé  par  la 
plus  part  qui  est  obligée  d'en  faire  usage,  à  un 
espèce  de  poison  contraire  absolument  à  la  santé. 
Le  Roy  est  supplié  d'en  défendre  un  plus  long 
débit;  qu'il  soit  fourni  en  carottes,  comme  ancien- 


48  CAHIERS   DE   PLAINTES 

nement,  sous  les  modificalions  que  Sa  Majesté 
en  voudra  bien  faire  sur  le  prix. 

Et  enfin,  que  la  réunion  des  droits  d'Aides  qui 
tombent  dans  les  coffres  du  Roy,  soit  faitle  à  un 
autre  impos,  ou  imposée  directement  sur  le  pro- 
duit annuel  des  vignes.  Celle  opération  ainsi  faite 
diminuerait  beaucoup  de  frais  de  régie,  retran- 
cheroit  une  multitude  de  procès-verbaux  que  les 
commis  à  la  recelte  de  ces  droits  font  fréquem- 
ment sous  prétexte  de  fraude,  et  mettrait  la  tran- 
quililô  parmi  le  peuple. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  dudit  Assé,  le  di- 
manche premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  par  nous  habitants,  soussignés  :  René  Gil- 
LET,  G.  GiBON,  F.-G.  Château,  J.  Hardi,  C.  Mar- 
chais, P.  Marsillé,  N.  Trébous,  vicaire,  Pierre 
Babré,  F.  Boudard,  J.  Hcal,  syndic. 

CouRMiAU ,  député. 

Assé-le-Riboul. 

Nous  voilà  donc  enfin  à  ces  jours  heureux,  cet 
âge  d'or,  où,  par  une  bienveillance  signallée  du 
souverain,  le  meilleur  de  tous  les  rois,  nous  allons 
voir  revivre,  dans  ses  sujets,  les  anciens  droits  de 
Ja  nation;  ce  qui  justement  engage  le  tiers-élat 
à  se  porter  avec  empressement  à  répondre  aux 
vœux  de  Sa  Majesté,  et  à  subvenir  de  tout  son 
pouvoir  aux  besoins  de  l'État  et  au  bonheur  du 
royaume.  Mais  ses  intentions,  quelques  droites  et 
désirables  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  rem- 
plies d'une  manière  satisfaisante  qu'en  s'opposant 
aux  abbus  qui  se  commettent  dans  la  perception 
des  impots  levés  sur  le  tiers-état. 
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Cette  partie  la  plus  nécessaire  de  la  France  se 
voit,  presque  seule,  chargée  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'État. 

La  noblesse,  le  clergé  et  tous  ceux  qui  jouis- 
sent des  privilèges  d'exemption,  n'en  ont  jamais 
payé  qu'une  Irès-pelite  portion.  Nous  prions 
très-humblement  d'observer  que  ces  deux  états 
possèdent  dans  le  royaume  un  revenu  bien  plus 
considérable  que  celui  du  tiers-état. 

Sa  Majesté,  voulant  bien  permettre  au  tiers- 
état  qui  se  fera  toujours  une  gloire  de  lui  être 
attaché  par  les  liens  de  la  .soumission  et  de  la 
fidélité,  de  lui  faire  connaître  ses  souhaits,  ses 
doléances  el  ses  plaintes,  nous  osons  donc  avec 
autant  de  conliance  que  de  reconnaissance, 
représenter  au  seigneur  Roy  que,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'État  el  répondre  aux  désirs  du 
monarque,  nous  sommes  toujours  prêts  de  sacri- 
fier nos  personnes  et  nos  intérêts  pour  lui  pro- 
curer le  calme  et  la  tranquillité  qu'il  désire 
depuis  si  longtemps. 

Un  des  principaux  moyens  que  Sa  Majesté  ait 
pu  employer,  pour  cet  effet,  est  rassemblée  dos 
étals  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume, 
prêtes  à  le  conseiller,  l'assister  et  aviser  dans 
toutes  les  choses  capables  de  remédier  le  plus 
promptemenl  et  eHicassement  possible  aux  maux 
de  l'État.  Parmi  tous  les  moyens  qui  se  pré- 
sentent naturellement  à  nos  yeux,  nous  prenons 
la  liberté  d'en  choisir  un  qui  est  d'être  régis, 
en  pays  d'état,  conformément  aux  vœux  de  Sa 
Majesté,  et  d'être  taxés  "a  une  somme  pour  tous 
el  chacun  les  impôts,  de  quelques  nature  qu'ils 
soient. 
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Ce  moyen  nous  a  paru  un  des  plus  avantageux 
à  remplir  les  dettes  de  lÉtat;  d'autant  mieux  que 
la  perception  de  la  somme  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  d'exiger  de  la  province  du  Maine,  se  fera 
d'une  manière  plus  prompte  et  moins  dispendieuse 
par  une  nouvelle  administration  ,  fixe  et  stable. 

Quelle  douce  satisfaction  pour  chacun  des  indi- 
vidus du  royaume,  de  faire  parvenir,  directement 
et  sans  frais,  sa  contribution  dans  les  coffres  de 
Sa  Majesté. 

Le  Souverain  voullanl  mettre  le  comble  au 
bonheur  de  ses  peuples  par  la  réforme  des  abus 
qui  se  commettent  en  la  perception  des  différents 
impots,  veut  bien  nous  permettre  de  lui  faire  les 
représentations  à  cet  égard,  et  nous  osons  lui 
remontrer  : 

Que  l'imposition  des  tailles,  si  énorme  en  elle- 
même  et  en  ses  accessoires,  n'est  supportée  que 
par  la  partie  la  moins  aisée  de  son  peuple,  le 
tiers-état  qui,  comme  nous  l'avons  observé,  sacri- 
fiait repos  et  santé  pour  remplir  un  engagement 
si  sacré,  et  qui  ne  pouvant  y  ménie  parvenir,  y 
sont  contraint  par  les  voies  les  plus  rigoureuses. 

Les  receveurs  buralistes,  sans  égard,  pressent 
et  contraignent  les  collecteurs  à  remplir  leurs 
payements,  en  les  menaçants  de  frais  et  d'empri- 
sonnement ;  ceux-ci,  effrayés  de  semblables  me- 
naces, déposent  leurs  rosles  dans  les  mains  des 
huissiers  qui,  sans  humanité,  consomment  les  mal- 
heureux contribuables  par  des  frais  énormes,  tels 
que  saisies,  garnisons,  vente  de  meubles  et  em- 
prisonnement. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  tiers-état  se 
plaint    de   supporter,    lui  seul,    l'impôt    de   la 
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taille  et  de  ses  accessoires;  il  a  la  douleur  de  voir 
qu'il  s'épuise  pour  le  soutien  de  l'État,  tandis  que 
la  noblesse,  le  clergé  et  tous  autres  privilégiés 
jouissent  du  fruit  des  travaux  du  pauvre  labou- 
reur; semblent  refuser  à  ce  dernier  les  moyens 
de  seconder  son  intention  et  se  prévaloir  de  ce 
que  Sa  Majesté,  par  une  grâce  spécialle,  les  a  dis- 
pensés de  contribuer  au  payement  d'un  impôt 
aussi  considérable  que  la  taille  et  ses  acces- 
soires. 

Le  laboureur,  occupé  à  l'agriculture,  f-.it  ses 
efforts  pour  soutenir  sa  famille  qui  souvent  est 
très-nombreuse;  ne  réserve  que  son  nécessaire  et 
s'empresse  de  verser  le  reste  de  ses  fruils  dans 
les  mains  des  différents  receveurs  du  Roy. 

La  taille  n'est  pas  le  seul  imposl  que  le  tiers- 
état  ait  à  supporter.  Il  doit  aussi  payer  le  dixième 
de  son  bien,  et  c'est  avec  le  même  courage  qu'il 
acquitte  cette  dette. 

Le  sel  et  le  tabac  sont  deux  matières  bien  utiles 
et  bien  coûteuses  au  pauvre  peuple;  l'une  est 
un  aliment  absolument  nécessaire  à  la  vie  de  tous 
les  individus  soumis  à  l'obéissance  souveraine,  et 
l'autre  sert  à  la  subsistance  de  la  majeure  partie 
des  habitants  des  campagnes. 

Très-souvent  les  pauvres  malheureux  se  voient 
privés  de  se  procurer  une  chose  si  utile  à  leur  vie, 
par  l'énormilé  de  son  prix.  Nous  achetons  le  sel 
douze  sols  neuf  deniers  la  livre,  et  le  tabac  trois 
livres  quinze  sols,  et  plus. 

Si  Sa  Majesté  recevait  seulle  le  montant  du  pro- 
duit considérable  que  donnent  le  sel  et  le  tabac, 
le  pauvre  malheureux  se  trouverait  soulagé  dans 
sa  privation. 
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L'administration  de  cet  impôt  est  une  des  plus 
coûteuse  à  Sa  Majesté  par  le  nombre  des  em- 
ployés, dont  les  gages  abso  rbent  une  forte  partie 
de  ce  que  produisent  le  sel  et  le  tabac.  Ce  n'est 
pas  assez  de  payer  si  cher  un  aliment  si  néces- 
saire; des  employés,  par  leurs  poursuites,  viennent 
encore  désoler  les  pauvres  malheureux  qui  n'ont 
pas  la  faculté  de  lever  du  sel  au  grenier,  en  les  y 
contraignant  par  une  garnison. 

C'est  alors  que  ces  sujets  lèvent  les  mains  vers 
le  trône,  et  réclament  la  miséricorde  d'un  roy 
aussi  l)on  et  aussi  tendre  que  le  Roy  des  français. 

L'intention  de  Sa  Majesté  a  toujours  été  qu'on 
rende  la  justice  à  son  peuple,  c'est  ce  que  font 
effectivement  ceux  à  qui  ce  droit  si  sacré  est 
confié;  mais  cette  administration  se  fait  d'une 
manière  si  lente  et  si  coûteuse,  que  les  diverses 
chicanes  des  avocats,  des  procureurs  et  des  huis- 
siers, ces  derniers  conduits  par  l'avidité  du  gain, 
multiplient  les  frais  sans  égard  à  la  situation  du 
pauvre  malheureux. 

L'établissement  du  controlle  est  un  moyen  bien 
sûr  pour  éviter  l'abus  que  pourraient  commettre 
les  notaires;  mais  l'impôt  du  controlle  et  du 
centième  denier  est  un  objet  d'une  si  grande  con- 
séquence pour  les  particuliers  qui  règlent  d'une 
succession,  qui  transignent  sur  quelque  matière 
que  ce  soit,  qu'il  empêche  que,  dans  les  actes  qui 
se  font  dans  la  société,  on  y  insère  des  clauses 
dont,  par  la  suite,  l'obmissiou  devient  fâcheuse 
à  quelques-uns  des  traitans,  et  les  entraine  en 
des  procès  ruineux,  et  ce,  par  la  crainte  des 
droits  de  contrôle  et  de  centième  denier,  que  ces 
clauses  pourroient  opérer. 
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L'avidité  des  commis  les  portent  à  lever  des 
difficultés  sur  la  perception  du  droit  et,  nous  pour- 
rions même  dire,  la  rendent  arbitraire. 

Cet  impôt  engage  les  sujets  du  monarque  à  se 
régler  par  actes  sous  signature  privée,  dans  les- 
quels il  se  glisse  des  erreurs  considérables, 
des  clauses  illicites,  sources  de  procès  qui  ruinent 
entièrement  les  familles.  De  temps  immémorial, 
les  notaires  de  celte  province  du  Maine  ont 
dignement  remplis  l'importance  de  leurs  <"onc- 
tions,  les  devoirs  et  les  régies  particulières  qu'ils 
doivent  observer  dans  la  passation  de  leurs 
actes.  El,  quoique  la  majeure  partie  d'enlreux 
n'ayont  d'autre  revenu  que  leurs  modiques  droits, 
ils  ont  cependant  satisfait  avec  exactitude  a  l'Édil 
de  Sa  Majesté  concernant  le  conlrolie. 

Aujourd'hui,  plusieurs  d'entr'eux  se  voient  sur 
le  point  de  se  dépouiller  de  leurs  offices  par  le 
modique  gain  qu'ils  en  tirent  et,  notamment,  de- 
puis qu'il  a  plut  à  Sa  Majesté  de  créer  des  offices 
de  juré-priseur,  qui  privent  les  notaires  des  ventes. 

Les  pauvres  malheureux,  dans  leurs  inventaires 
et  ventes,  trouvaient  une  douceur  dans  les  notaires 
de  leurs  paroisse,  qu'ils  sont  bien  éloignés 
d'éprouver  chez  les  jurés  priseurs,  qui  les  con- 
somment de  frais. 

Ces  derniers,  appuies  du  droit  exclusif  de  faire 
des  ventes,  répandent  la  terreur  dans  l'esprit  des 
ignorants  et  des  habitants  des  campagnes,  et  com- 
mettent envers  eux  des  vexations  énormes. 

Non  contents  de  leurs  droits,  ils  s'emparent 
des  deniers,  et,  comme  la  majeure  partie  d'enlreux 
sont  notaires  eux-mêmes,  ils  entraînent  chez  eux 
les  pauvres  victimes,  les  contraignent  à  se  régler 
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devant  eux  el,  par  là,  dépouillent  les  notaires  de 
droits  qui  leur  appartiennent  naturellement. 

Dans  tous  les  temps  et  en  louttcs  circonstances, 
le  tiers-état  a  donné  des  manques  de  son  zèle  et 
de  son  amour  pour  son  Roy;  aujourd'hui,  il  veut 
s'efforcer  de  se  rendre  utile  à  l'État  en  lui  ouvrant 
ses  bourses.  Il  se  reconnaît  sujet  du  meilleur 
des  rois,  du  plus  puissant  des  monarques  et  du 
plus  tendre  de  tous  les  pères.  Fasse  le  ciel  que 
les  seigneurs  de  fief,  de  qui  le  tiers-étal  est  sujet 
pour  raison  de  nos  biens,  le  traittent  avec  autant 
de  douceur  que  le  petit-fils  d'Henry  quatre. 

Les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  sont,  pour  le 
tiers-état,  un  fardeau  bien  onéreux  par  leur  mul- 
tiplicité infinie,  et  par  les  droits  des  agents  qui 
régissent  les  fiefs. 

Les  seigneurs  mettent  leur  confiance  en  des 
féodisles  qui,  sans  la  participation  de  leurs  com- 
mettans,  vexent  énormément  les  sujets  sans  dé- 
fence. 

Les  francs-fiefs  sont  un  des  impots  les  plus  à 
charge  au  tiers-état;  ce  droit  fait  un  tort  consi- 
dérable à  l'agriculture  et  à  la  vendition  des  biens 
hommages. 

Les  employés  chargé  du  recouvrement  de  ce 
droit,  le  rendent  exhorbitant  par  des  doubles  et 
triples  droits,  et,  très-souvent,  par  des  amendes 
considérables,  des  procès- verbaux  en  fausse  esti- 
mation. 

Les  controUeurs  et  autres  employés  supé- 
rieures sont  les  seuls  qui  en  profitent. 

L'administration  des  Aides,  autant  coûteuse  par 
elle-même  que  vaut  le  produit  de  ces  impots,  em- 
pêche la  circulation  du  com.merce  et  l'agriculture 
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des  vignes.  Les  commis,  si  mullipliés,  ruinent  les 
débitants  par  des  procès-verbaux  mal  fondés, 
par  des  amendes  qui  revertissenl  à  leur  profit,  et 
portent  les  sujets  à  frauder,  contre  leur  intention, 
les  droits  de  leur  Roy. 

Si  la  suppression  de  cet  impôt  ne  pouvait  avoir 
lieu,  ne  pourrait-on  pas,  sans  diminuer  les  revenus 
de  l'Élat,  en  diminuer  le  poids  par  une  nouvelle 
administration  et  la  suppression  de  partie  des 
employés.  Non-seulement  le  tiers-état  doit  à  son 
Roy  tous  les  impôts  dont  nous  avons  parlé,  mais 
encore  il  doit  à  rc},dise  la  dixième  ou  la  onzième 
partie  de  son  revenu. 

Le  laboureur  perd  courage  lorsqu'il  voit  un  déci- 
mateur  lui  enlever  le  produit  de  ses  travaux. 

Telles  sont  les  doléances  que  nous  avons  à 
présenter  à  MM.  qui  doivent  tenir  l'assemblée 
généralle  de  celle  province  du  Maine,  et  que  nous 
prions  de  les  présenter  aux  États  généraux. 

Demandes  à  proposer  par  les  députés  de  la 
paroisse  d'Assé-le-Rlboulle  à  MM.  tenant  l'assem- 
blée généralle  de  la  province  du  Maine. 

Les  députés  de  la  paroisse  d'Assé-le-Riboulle 
prieront  MM.  tenant  l'assemblée  de  la  province 
du  Maine,  de  représenter  aux  États-généraux 
que  les  désirs  et  les  souhaits  du  tiers-étal  de  cette 
paroisse  sont  que,  pour  le  soutien  de  la  couronne, 
l'acquittement  des  dettes  de  l'État  et  le  bon- 
heur de  tous  et  de  chacun  des  sujets,  il  plaise  à 
Sa  Majesté  : 

1°  D'établir  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  d'administration. 

2"  Que  la  province  du  Maine  soit  régie  en  pays 
d'état,  et  qu'il  soit  levé   une  somme  quelconque 
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pour  tous  el  chacun  les  impôts,  tels  quils  soient; 
laquelle  somme  soit  supportée  par  la  noblesse, 
le  clergé  et  le  tiers-état,  à  due  proportion  des 
propriétés  de  chacun,  en  l'étendue  de  celte  pro- 
vince. 

3»  Que,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  laisser  les  im- 
pôts actuels  subsister  suivant  leur  établissement, 
il  n"y  ait  aucune  distinction  ni  privilège,  et  que 
la  taille  soit  diminuée  et  supportée  par  les  trois 
étals,  ou  un  impôt  équivalent  pour  chacun  des 
ordres. 

i°  Que,  si  la  supression  du  sel  et  du  tabac  ne 
peut  avoir  lieu,  il  y  ait  une  diminution  propor- 
tionnée à  une  nouvelle  administration;  en  sorte 
que  les  revenus  de  l'État  n'en  souffrent  point, 
ou  que  l'administration  de  cet  impôt  soit  changée 
eu  petite  gabelle. 

5"  Que  l'administration  de  la  justice  soit  fixée 
à  deux  degrés,  le  premier  à  l'endroit  de  la  juris- 
diclion,  qui  aura  droit  d'en  connaître;  et  le 
second  à  tel  endroit  qu'il  plaira  aux  États-géné- 
raux de  fixer. 

6»  Que  la  perception  du  controlle  soit  réglée  à 
un  prix  fixe  ;  son  établissement  étant  une  bar- 
rière trop  invincible  aux  abus  pour  en  demander 
la  suppression. 

7»  Que  les  droits  de  centième  denier  et  de  francs- 
flefs  soient  entièrement  supprimés. 

8"  Que,  si  la  suppression  des  jurès-priseurs 
ne  parait  pas  juste  aux  États-généraux,  du  moins 
qu'ils  soient  seuUement  maintenus  en  la  percep- 
tion des  quatre  deniers  pour  livre,  et  que  les  par- 
ticuliers ayent  le  droit  de  choisir  gens  connois- 
seurs,  pour  Tappressiation  aux  inventaires  estima- 
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tifs,  la  majeure  parlie  des  jures  priseurs  n'y 
ayant  aucune  connoissance. 

90  Que  les  banalités  soient  supprimées  et  con- 
verties dans  une  modique  redevance. 

On  voudra  bien  observer  que  les  seigneurs 
ruinent  encore  leurs  vassaux  par  le  nombre 
des  colombiers  trop  peuplés,  des  garennes  et 
autres  gibiers,  qui  dévastent  les  ensemencés  du 
laboureur,  sans  (jue  ce  dernier  ose  s'en  plaindre 
ou  s'y  op[ioser. 

Nous  demandons  donc  qu'il  soit  permis  aux 
laboureurs  de  défendre  les  fruits  de  ses  tra- 
vaux, sans  qu'on  puisse  le  poursuivre  judiciaire- 
ment. 

Le  laboureur,  soumis  à  son  Prince,  n'abusera 
point  de  la  permission  qu'on  lui  donnera. 

Par  les  lois  du  royaume,  les  seigneurs  ne  sont- 
ils  pas  obligés  de  renfermer  leurs  pigeons,  depuis 
le  commencement  des  ensemencés  jusqu'à  la  fin 
de  la  récolte  ? 

10»  Que,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  que  les 
Aides  subsistent,  il  y  ait  une  diminution  et  un 
changement  dans  l'administration.  Les  souliails 
du  tiers-état  tombent  sur  leur  suppression. 

Sa  Majesté  fait  ses  levées  de  soldats  provin- 
ciaux tous  les  ans,  qui  ruinent  les  provinces  par 
les  bourses  qui  se  font  entre  les  gargons,  quoique 
cela  soit  défendu.  On  présume  que  les  employés 
des  Aides  et  des  Gabelles,  qui  naturellement 
doivent  être  aguerris,  seraient  propres  à  rem- 
placer les  troupes  provincialles. 

tl»  Nous  n'entendons  pas  porter  des  mains 
avides  sur  les  biens  de  l'Église  ;  il  serait  cependant 
à  souhaiter  que  tous  ceux  qui  les  possèdent,  les 
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employassent  selon  rinteniion  des  fondateurs, 
c'est-à-dire  pour  l'honnêie  subsistance  des  mi- 
nistres employés  au  soin  des  âmes,  à  l'utilité  de 
la  religion  et  de  la  société,  qu'on  pourrait  fixer 
à  douze  cents  livres  pour  un  curé,  et  sept  cents 
livres  pour  un  vicaire,  et  le  surplus  a  fonder  des 
écoles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans  les  paroisses 
de  campagnes,  où  régnent  absolument  l'ignorance 
et  la  corruption  des  mœurs;  pour  la  décoration 
des  temples,  l'entretien  et  les  réparations  des 
maisons  destinées  à  loger  les  curés  et  vicaires.  A 
ce  moyen,  nous  demandons  que  les  habitants  ne 
soient  plus  tenus  de  ces  réparations. 

12"  Que  les  hors-tenants  soient  contribuables 
au  payement  de  la  somme  qu'il  plaira  a  Sa  Ma- 
jesté d'imposer  sur  la  province  du  Maine,  ou  de 
la  taille  et  accessoires,  à  due  proportion  de  leurs 
propriétés.  Nous  prions  les  États  généraux  d'ob- 
server que,  depuis  longtemps,  la  variation  arbi- 
traire du  prix  des  bleds  et  des  autres  denrées, 
occasionnés  ou  par  l'exportation  ou  par  les  maga- 
sins des  usuriers,  réduit,  pour  la  plus  part,  à  la 
mendicité  le  pauvre  journallier  qui  n'a  d'autres 
ressources  que  ses  bras  pour  faire  subsister  une 
nombreuse  famille;  (car  la  population  est  in  finit 
dans  les  campagnes)  ne  trouve  pas  même  de  tra- 
vail et  ses  journées  ne  lui  rapporte  au  plus  que 
huit  à  dix  sols  dans  la  belle  saison.  Six  jours  de 
travail  ne  sont  pas  suffisant  pour  fournir  à  sa  vie 
et  celle  de  ses  enfants,  et  payer  un  loyer,  ce  qui 
a  augmenté  le  nombre  des  pauvres  qui  sont  à  la 
charge  du  cultivateur. 

13"  Il  serait  à  propos  qu'on  s'occupât  à  détruire 
le  luxe,  ce  torrent  d'iniquités,  «on-seulement  con- 
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traire  aux  mœurs  et  à  la  religion,  mais  encore 
au  bien  de  l'État. 

14°  Que  les  charges  des  privilégiés  soient  sup- 
primées, ou  que  ceux  qui  en  sont  et  seront  pour- 
vus par  la  suite,  soient  obligés  de  contribuer  au 
payement  des  impôts.  Ceux  qui,  dans  le  commerce, 
la  robe  ou  autres  étals,  ont  fait  une  fortune  ra- 
pide, achetant  ces  sortes  de  charges  ou  pour  se 
distinguer  des  autres  roturiers,  leurs  semblables, 
ou  pour  se  dispenser  du  payement  des  impots,  et 
non  pour  se  rendre  plus  utile  à  TÉlat,  se  font  un 
plaisir,  au  contraire,  de  mépriser  le  tiers-état  et 
de  réprimer  par  leur  prétendu  droit.  Que,  pour 
faciliter  le  commerce,  il  serait  intéressant  que 
les  chemins  de  traverse  et  de  bourg  à  bourg 
fussent  racomodés  aux  frais  de  toute  la  commu- 
nauté ou  paroisse,  et  non  des  riverains  déjà  assez 
malheureux  de  donner  une  partie  de  leur  terrain 
pour  les  élargir. 

Que  le  chemin  de  Vernie  à  Ségrie  fût  continué 
jusqu'à  Assé,  et  d'Assé  à  Beaumont;  qu'il  fût 
fait  un  chemin  d'embranchement  de  Ségrie  à 
Fresnay,  aussi  sur  la  route  de  Sillé,  pour  favo- 
riser le  commerce  avec  ces  trois  villes,  et  établir 
une  communication  entre  les  marchés  de  Beau- 
mont,  Fresnay,  Conlie  et  Sillé. 

Les  chemins  qui  conduisent  à  Beaumont,  Fres- 
nay, Conlie  et  Sillé  étant  impraticables  dans 
l'hiver. 

Fait  et  arrêté  au-devant  de  la  principale  porte 
de  l'église  de  cette  paroisse  dAssé,  conformément 
à  l'article  du  règlement  du  Roy,  à  l'article  de 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine,  par 
nous,  habitants  soussignés  et  autres  qui  ne  savent 
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signer,  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le 
sepUème  jour  de  mars,  à  deux  lieures  après 
midi. 

Signé  :  Jean  Trotix,  Christophe  Maignée, 
Jacques  Guitton,  Louis  Cuevalier,  François 
Perdereau,  J.  Chevalier,  Denis  Quinet,  Jean 
GuYARD,  Jean  Lemay,  Marin  Lefeuvre,  André 
Levrard,  F.  Chaignon,  F.  Langlois,  Michel 
Besnois,  Jaques  Maigret,  F.  Lefeuvre,  L.  Guit- 
ton,  R.   Chevaller,    C.    Petitpain,   M.   Benoit, 

J.  BOURDAIS,  PaNNARD. 

Atillé  (Mayenne). 

Le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

La  paroisse  d'Alillé,  assemblée  au  son  de  la 
cloche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au 
lieu  et  en  la  manière  accoutumée,  après  lecture 
faille  de  l'ordonnance  du  sieur  Hardy  de  la  Char- 
Lonnerie,  lieutenant  général  du  Baillage  de  Laval, 
pour  la  convocation  des  États  généraux,  signifiée 
au  Sindic  de  la  paroisse  par  Louvrier,  huissier 
royal,  la  ditte  signitication  en  datte  du  vingt-six 
février  dernier,  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  procéder  à  la  rédaction 
d'un  cahier  contenant  leurs  plaintes,  doléances  et 
remontrances,  pour  être  présenté  au  Roy,  il  y  a 
été  procédé  de  la  manière  qui  suit,  et  arrêté  que  les 
députés  qui  vont  être  nommés  dans  cette  même 
assemblée,  seront  chargés  de  représenter  ou  faire 
représenter  humblement  a  Sa  Majesté  par  ceux  de 
la  province  qui  seront  députés  aux  États  généraux 
ce  qui  suit. 
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Article  Premier. 
Taille,  capUation  et  accessoires. 

Que  les  habitans  de  la  paroisse  d'Atillc  sont, 
comme  toutes  les  communautés  de  réJeclion 
de  Laval,  surcharges  à  l'excès  dans  ces  sortes 
d'impôts. 

Demanderont,  les  dits  deputi'S,  que  ces  impôts 
soient  proportionnés  à  leurs  facultés  relativement 
à  toutes  les  élections  de  la  généralité. 

Que  les  contestations  relatives  à  cet  impôt, 
comme  à  tous  les  autres,  soient  portées  devant  les 
membres  des  dixtricls,  ou  assemblées  intermédiai- 
res, comme  il  a  paru  que  la  bonté  du  Roy  l'avoit 
projette  dans  son  édit  d'établissement  des  assem- 
blées provinciales,  attendu  qu'il  est  impossible, 
dans  l'état  actuel  des  juridictions  établies,  qu'aucun 
laboureur  puisse  se  faire  rendre  justice,  tant  à 
cause  de  son  peu  de  connaissances  des  affaires, 
que  par  les  dépenses  énormes  ou  les  jettent  ces 
sortes  de  procédures,  et  les  difficultés  insurmon- 
tables qui  naissent  des  détours  de  la  chicanne. 

Représenteront  que,  vu  les  règlements  établis 
par  raport  à  la  perception  des  tailles,  capitation 
et  accessoires,  qui  remet  à  chaque  municipalité  la 
confection  des  rôles,  et  qui  ordonne  aux  dittes 
municipalités  de  vérifier  chaque  semaine  les  dits 
rôles,  et  de  veiller  continuellement  a  la  sûreté 
des  deniers,  il  est  inutile  de  nommer  dans  la  suite 
plusieurs  collecteurs,  tant  de  la  taille  que  du  sel  ; 
qu'il  seroit  plus  utile  d'aulhoriser  les  dites  munici- 
palités à  choisir  un  homme  solvable  chargé 
seul  de  la  recette,  tant  du  sel  que  des  ving- 
tièmes, tailles,  corvées  et    autres    impositions], 
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avec  lequel  elles  transigeraient  pour  la 
rétribulion  ;  à  cet  effet,  elles  pourraient  réduire 
la  taxation  à  trois  deniers  pour  livre,  peut  être 
même  à  moins,  et  diminuer  par  là  les  frais  de 
perception  au  moins  des  trois  quarts;  et  ce  soula- 
gement, modique  a  la  vérité,  mais  réel  pour  chaque 
paroisse,  produirait  un  bénôlice  qu'on  pourroit 
attacher  au  Bureau  de  charité,  qu'on  projette 
d'établir  en  chaque  paroisse. 

Article  2. 

Sel  el  Gabelle. 

Représenteront  lesdits  députés  que  l'impôt  du 
sel,  personnel  dans  son  institution,  est  devenu 
abusivement  arbitraire;  qu'aujourd'hui  cet  impôt 
est  reparti  sur  les  paroisses,  sans  aucun  égard  à 
leur  population;  qu'on  peut  regarder  maintenant 
comme  un  jeu  rénumération  des  haljitans  sujets  à 
cette  loi,  puis  qu'on  n'y  a  aucun  égard,  et  que  la 
quantité  des  minots  de  sel,  qu'une  paroisse  doit 
porter,  est  flxée  au  déparlement  quatre  mois  avant 
qu'on  fasse  le  sexté. 

Que  le  traitant  livre  le  sel  beaucoup  au-dessous 
du  poids  fixé;  que  les  collecteurs  trompés  aux 
greniers,  se  croient  authorisés  à  tromper  aussi 
leurs  cotisés  sur  le  poids  de  cette  marchandise; 
que  toutes  ces  différentes  fraudes  portent  la 
dépense  du  sel  beaucoup  au  delà  de  ce  quelle  de- 
vrait être  en  effet. 

Que  les  abus  et  les  vexations  de  toutes  espèces, 
commises  par  les  gardes  des  traitans,  sont  portées 
à  l'excès;  que,  pour  achever  d'effrayer  les  fidèles 
sujets  du  Roy,  les  paisibles  habitants  des  campagnes, 
les  pauvres  et  actifs  cultivateurs,  on  vient  encore, 


ET    DOLÉANCES   DES   PAROISSES  63 

pour  agraver  les  malheurs  publics,  d'élever  une 
nouvelle  milice,  partie  cavalerie,  revêtue  d'un 
uniforme  comme  une  troupe  réglée,  uniquement 
destinée  à  jelier  l'épouvante  et  la  consternation 
dans  les  campagnes. 

Que  le  seul  moyen  qu'ils  connoissent  pour  remé- 
dier à  ces  abus,  est  d'anéantir  entièrement  cet  im- 
pôt infernal,  et  de  le  réfondre  dans  les  autres. 

Article  3. 
Corvée. 
Représenteront  les  dits  députés  que  la  corvée, 
inique  dans  son  institution,  changée  en  impôt,  est 
demeurée  à  la  charge  du  seul  taillable,  pour 
augmenter  son  fardeau,  tandis  que  cette  espèce  de 
tribut  devoit  naturellement  tomber  sur  tous  indis- 
tinctement, puisque  tous  profitent  de  l'avantage  des 
grandes  routes. 

Article  4. 

Contrôle  et  franfîefs. 

Représenteront  que  les  contrôles,  établis  pour  la 
sûreté  publi(iue,  sont  devenus  une  charge  d'autant 
plus  onéreuse,  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  règle 
connue  pour  la  perception  des  droits,  et  que  la 
seule  volonté  des  commis  fait  leur  règle. 

Que  les  franfiefs  sont  uniquement  réglés  par 
le  caprice  des  commis,  qui,  après  avoir  porté 
la  valeur  des  biens  au  delà  de  leur  produit, 
exigent  encore  dix  sols  pour  livre  au  dessus. 

Demanderont  les  dits  députés  que  cette  distinc- 
tion de  bien  noble  et  roturier  soit  abolie,  et  qu'on 
établisse  des  règles  certaines  pour  les  droits  de 
contrôle,  qui  puissent  fixer  leur  perception  et  être 
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connues  do  tous  par  un  lablcau  exposé  dans  chaque 
bureau  à  la  vue  de  tous. 

Article  o. 

Tabac. 

Représenteront  que  le  tabac,  devenu  une  espèce 
de  denrée  ncce^aire  par  l'usage,  est  devenu,  en 
même  tcms,  un  sujet  de  spéculation  pour  l'avidité 
du  traitant;  que  le  débit  qu'on  en  fait  en  poudre, 
est  un  excès  de  barbarie  envers  le  peuple  à  qui, 
par  ce  moyen,  on  livre  le  plus  souvent  des  mau- 
vaises marchandises. 

Demanderont  qu'on  rémette  les  choses  en  leur 
premier  état,  et  que  le  peuple  ne  soit  pas  plus 
longtemps  la  victime  de  cette  supercherie. 

Article  6. 

Jurés  Priseurs. 
Qu'à  tous   ces  excès   de   déprédation,  il  faut 
encore  ajouter  l'établissement  des  jurés  priseurs, 
droit  qui,  achepté  une  somme  modique,  autorise 
un  homme  à  vexer  le  peuple. 

Demanderont  qu'un  tels  abus  soit  a  jamais 
proscrit. 

Article  7. 

Aydes  et  Douane. 
Représenteront  que  le  commerce  intérieur  est 
gêné  par  milles  bureaux,  où  il  faut,  à  chaque 
instant,  faire  des  déclarations  et  toujours  linancer, 
qu'un  objet  de  commerce  ne  peut  être  transporté 
à  dix  lieues  loin ,  sans  avoir  à  passer  par  dix 
bureaux,  où  il  faut  comparaître  devant  des  commis 
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avides  et  toujours  prêts  à  faire  mille  mauvaises 
difficultés. 

Demanderont  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  reléguer 
les  douanes  aux  contins  du  royaume,  et  rendre 
la  circulation  intérieure ,  de  ville  à  ville  et  de 
province  à  province,  absolument  libre  pour  toute 
sorte  de  denrées. 

Qu'elle  délivre  son  peuple  de  la  gêne  perpé- 
tuelle où  il  est  de  la  dureté,  et  de  la  cruauté  de 
tant  de  sansues,  qui  ne  cessent  de  l'épuiser  sans 
enrichir  l'État. 

Qu'il  lui  plaise  encore  de  dv^livrer  les  pauvres 
laboureurs  de  la  vexation  résultante  des  droits 
de  garenne,  colombier,  moulins  et  fours  bannaux. 

Délibéré  et  arrêté  dans  la  présente  assemblée. 

Signé  :  L.  Lepage,  Jean  Foucher,  René  Demaut, 
G.  MOREAU  DU  BouLAY,  syndic. 

Aubin-des-Goudrais  (Saint-). 

Le  sixième  jours  de  mars,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Nous,  habitants  de  Saint-Aubin-dcs- 
Coudrais,  assemblés  dans  la  nef  de  notre  église 
paroissiale,  à  la  diligence  de  sieur  Siméon  Lenoir, 
syndic  de  ladite  paroisse,  et  André-Étienne  Bry, 
syndic  de  la  municipalité  d'icelle,  pour  obéir  aux 
ordres  du  Roy  donnés  à  Versailles,  le  vingt-quatre 
janvier  dernier,  portant  que,  dans  chaque  paroisse, 
il  sera  nommé  des  députés  pour  présenter  à 
rassemblée  de  chaque  sénéchaussée,  ou  grand 
baillage,  les  doléances  et  les  observations  qui  sont 
à  proposer,  et  procéder  à  l'élection  des  députés 
aux  États  généraux,  desquels  ordres  du  Roi  les 
dits   syndics,  conformément  à  l'ordonnance  de 

2'*« 
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Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine,  et  l'avis  de  M.  son 
lieutenant  général,  nous  ont  fait  faire  par  le 
greffier  de  la  ditle  municipalité,  la  lecture  à  haute 
et  intelligible  voix,  dimanche  dernier,  premier 
jour  de  ce  mois,  et  fait  afficher  en  lieu  apparent 
prés  de  l'église  copie  diceux,  dont  chacun  a  pu 
prendre  connaissanse,  le  sieur  vicaire  nous  ayant 
pareillement  fait  la  lecture  au  prône  de  la  messe 
paroissiale,  avec  annonce  et  indication  d'une 
assemblée  de  tous  les  habitants,  nés  français  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  au  dessus, 
compris  dans  le  rôle  des  impositions  de  la 
paroisse,  avons  vacqué,  comme  il  se  voit  après, 
à  la  rédaction  des  susditles  doléances,  remarques 
et  observations. 

l"  Nous  avons  tous  à  nous  plaindre  de  la  quan- 
tité excessive  d'impôts  en  tous  genres  dont  nous 
sommes  surcharges,  des  vexai  ions  de  toutes 
espèces  auxquelles  nous  sommes  exposés  de  la 
part  des  gens  de  la  finance,  de  leurs  suppôts  et 
autres  personnes,  dont  nous  allons  faire  une  énu- 
mération  détail lée. 

2"  11  existe  une  multitude  de  lois  pénales  dont 
le  peuple  n'a  souvent  connaissance  que  par  les 
amendes  à  quoi  il  se  voit  cruellement  condamné, 
souvent  pour  des  transgressions  involontaires. 

3"  Les  frais  de  justice  sont  devenus  si  excessifs, 
que  le  citoyen  sage  et  prudent  aime  mieux  tout 
abandonner  à  un  débiteur  injuste,  ou  renoncer 
à  des  droits  les  filus  légitimes,  (jue  de  s'exposer 
à  un  procès  toujours  ruineux  et  interminable. 

4"  Les  fraudes,  en  tout  genre  d'affaires  et  de 
commerce,  sont  si  fréquentes  et  tellement  impri- 
mées que  tout  est  falsifié  et  sophistiqué  pour  le 
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pauvre  peuple,  qui  n'a  que  les  connaissances  de 
première  nécessité  et  conformes  à  son  état.  Le 
commerce  est  souvent  recueil  contre  lequel  vient 
se  briser  la  petite  fortune  de  l'homme  de  cam- 
pagne; et  l'espérance  de  payer  ses  dettes  lui  est 
enlevée  tout  à  coup  par  un  fripon  qui  vient  lui 
acheter  à  crédit  son  bétail  et  ses  denrées,  et  qui 
lui  fait  banqueroute. 

D"  Pour  ce  qui  regarde  le  canton  de  la  Ferlé- 
Bernard  en  particulier,  depuis  dix  ans,  malgré 
l'extrême  viligance  des  cavaliers  de  maréchaussée, 
il  se  fait  à  tout  moment  des  vols  de  chevaux  dans 
les  pâtures,  et  même  dans  les  écuries,  ce  qui  sou- 
vent entraine  la  perte  d'un  chélif  cultivateur.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'il  y  eut  des  règlements  dans 
les  marchés  et  dans  les  foires  concernant  le 
commerce  du  bétail,  qui  en  rendissent  le  vol 
plus  difficile. 

6»  Le  contrôle  est  souvent,  môme  pour  d'anciens 
notaires,  la  magie  noire;  personne  n'y  connaît 
rien;  et  cet  établissement,  vraiment  utile  pour  la 
conservation  des  actes,  est  devenu  un  moyen  de 
vexation  et  de  brigandage.  On  pourrait  citer  des 
cas  où  un  officier,  dans  ce  genre,  ayant  demandé 
à  un  homme  de  campagne  plus  de  six  cent 
livres,  pour  un  certain  droit,  il  en  fut  quitte, 
grâce  à  une  protetion,  pour  environ  cinquante 
écus. 

7»  Les  droits  seigneuriaux,  sans  examiner, 
comme  on  a  fait  en  certaine  province,  si  la  cause 
pour  laquelle  ils  ont  été  établis  subsiste  encore, 
nous  disons  que  c'est  l'occasion  d'un  grand  pil- 
lage de  la  part  des  officiers  feudistes  sur  le  pauvre 
peuple.  Souvent,  pour  une   petite  redevance  de 
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quelques  deniers,  on  leur  en  fait  coûter  des  huit 
à  dix  livres.  On  ne  cesse  d'être  harcelés  pour 
rendre  des  aveux  et  des  dôclaralious.  Il  serait 
du  moins  h  souhaiter  que  les  seigneurs  eussent 
une  manière  moins  dispendieuse  de  percevoi  r 
leurs  droits,  et  de  s'en  assurer  la  perception. 

8"  Les  banalités  sont  une  gêne  fort  incommode. 
Elles  forcent  un  vassal  de  confier  à  un  homme  en 
qui  il  croit  ne  pouvoir  placer  sa  confiance,  un 
objet  intéressant  et  sur  lequel  il  y  a  tant  de 
moyens  de  commettre  des  fraudes.  Il  serait 
à  désirer  que  ce  reste  de  servitude  fût  aboli. 

70  Le  droit  qui  se  perçoit  sur  les  bleds  et  autres 
denrées,  dans  presque  tous  les  lieux  où  il  y  a  des 
marchés  établis,  est  une  entrave  qui  refroidit  le 
commerce  au  préjudice  des  habitants  du  lieu,  qui, 
par  ce  moyen,  doivent  acheter  plus  cher,  et  à  la 
perte  de  celui  qui  conduit  au  marché  des  marchan- 
dises; si  c'est  du  bled,  il  voit  avec  déplaisir  qu'un 
émissaire  ou  un  fermier  du  seigneur  vient,  avec 
une  mesure  dont  rien  ne  constate  la  juste  capa- 
cité, lui  enlever  une  portion  de  son  bled  assés 
considérable  pour  lui  causer  des  regrets,  et  lui 
inspirer  le  dessein  de  n'y  pas  retourner. 

lOû  La  dixme,  payée  à  la  treizième  gerbe  et 
même  à  la  onzième,  est  une  redevance  onéreuse 
pour  les  cultivateurs.  Rien  ne  peut  leur  faire  voir 
d'un  bon  œil  cet  enlèvement  d'un  bien  qui  leur 
coûte  si  cher  en  fermages  envers  le  propriétaire, 
en  tailles  envers  le  Roy,  en  travaux  et  en  sem  enccs, 
si  ce  n'est  la  persuasion  où  ils  peuvent  être  qu'il 
en  sera  fait  un  usage  digne  de  la  religion;  mais 
quand  ces  mêmes  dixmes  passent  à  des  étrangers, 
dont  on  ne  reçoit   aucuns  secours  spirituels  ou 
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temporels,  c'est  alors  qu'un  pauvre  laboureur 
a  lieu  de  se  livrer  à  des  plaintes  et  à  des 
murmures. 

11°  Les  quêteurs  de  toute  espèce  et  de  tout  pays, 
même  des  royaumes  étrani^ers,  est  encore  une  sur- 
charge bien  incommode.  Un  certain  respect  reli- 
gieux qu'imprime  la  vie  d'un  homme  qu'on  sait  ou 
qu'on  croit  être  consacré  à  Dieu,  oblige  ceux-mêmes 
qui  auraient  besoin  de  recevoir  des  aumônes, 
de  leur  en  faire.  D'ailleurs,  il  n'arrive  que  trop 
souvent  que  la  conduite  de  ces  quêteurs  détruit 
l'impression  avantageuse  qu'on  en  avait  conçue  et 
la  changent  en  mépris. 

12»  L'établissement  des  huissiers  jurés  priseurs, 
quoique  moderne,  a  déjà  excité  tant  de  plaintes 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'en  demander  la 
suppression;  comme  leurs  charges  leur  ont  coûté 
beaucoup  d'argent,  ils  s'en  vengent  sur  ceux  qui 
sont  forcés  de  les  employer.  On  ne  parle  que  des 
sommes  qu'ils  se  font  payer  pour  des  ventes  ou 
inventaires  qui,  autres  fois  faites  par  des  notaires 
ou  des  huissiers  ordinaires,  coûtaient  de  beaucoup 
moins. 

13"  La  crainte  d'aller  plaider 'a  un  tribunal  trop 
éloigné,  comme  pourroii  être  le  Parlement,  fait 
qu'un  simple  particulier,  en  instance  avec  un 
homme  plus  riche  ou  plus  hardi  que  lui,  le  décon- 
certe, lui  fait  perdre  la  tête  et  abandonner  les 
droits  les  plus  légitimes.  De  là  des  transactions 
torsionnaircs  où  l'on  renonce  à  la  moitié  ou  plus 
de  ce  qu'on  devait  avoir  légitimement. 

14»  On  a  vu  des  procès  coûter  des  milles  écus, 
et  pour  des  bagatelles  dont  l'évaluation  la  plus 
exacte  n'était  quelquefois  pas  d'un  écu  de  six 
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francs.  Quand  ces  cas  arrivent,  et  ils  ne  sont  pas 
rares,  on  ne  sait  à  qui  s'en  prendre,  et  l'on  est 
forcé  de  souhaiter  dans  les  juges  plus  de  nerf  et 
de  vigilance  conlre  de  semblables  vexations. 

lo"  Les  scellés  qu'on  appose  après  le  décès  en 
certains  cas,  sont  redoutés  comme  un  fléau  des 
plus  à  craindre.  Celte  vigilence  de  la  part  des 
juges  et  de  leurs  subailcrnos,  avait,  dans  son  ori- 
gine, un  motif  bien  précieux  aux  yeux  de  la  société, 
c'était  uniquement  pour  empêcher  les  déprédations. 
Aujourd'hui,  c'est,  comme  on  dit,  une  vache  à  lait, 
un  hasard  de  fief  avantageux,  un  moyen  de  faire 
du  profil;  mais  les  pauvres  en  sont  ordinairement 
bien  incommodés.  Il  faut  que  l'orphelin  paye 
chèrement  la  bienveillance  de  la  justice,  après 
quoi,  vient  le  juré  priseur  et  le  notaire,  etc.,  en 
sorle  qu'il  ne  reste  rien  aux  pauvres  mineurs  que 
des  bras  trop  faibles  pour  travailler,  mais  seule- 
ment propres  à  recevoir  des  aumônes. 

160  La  répartition  des  tailles  est  fort  inégale 
entre  les  différentes  généralités,  entre  les  diffé- 
rentes paroisses,  entre  les  différcns  terroirs  de  la 
même  paroisse.  S'il  n'y  a  pas  sur  cet  objet  plus  de 
réclamations,  c'est  la  grande  difficulté  de  se  faire 
rendre  justice  qui  en  est  cause;  mais  les  parti- 
culiers lézés  n'en  sont  pas  moins  à  plaindre.  Pour 
faire  disparaître  la  cause  de  toutes  ces  inégalités, 
il  serait  à  souhaiter  <iue  toutes  les  terres  du 
royaume  fussent  évaluées  ayant  égard  à  leur  va- 
leur inlrinséque  et  accidentelle,  à  la  facilité  ou  la 
difficulté  de  leur  culture.  L'entreprise  est  difficile, 
immense  et  sujette  à  de  grands  inconvéniens.  La 
mauvaise  foy  étant  une  maladie  presque  incurable 
dans  la  plupart  des  individus,  comment  s'assurer 
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du  vrai, et  avoir  un  juste  moyen  de  comparaison? 
Nous  désirerions  les  tailles  réelles  et  proportion- 
nelles, s'il  y  avait  un  moyen  de  les  faire  avec 
égalité,  et  nous  demandons  que  cet  objet  si  im- 
portant et  d'un  intérêt  si  général,  soit  amplement 
discuté. 

iT"  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  tailles,  nous 
le  disons  également  des  vingtièmes,  mais  sans  y 
mettre  la  même  chaleur,  parce  que  nous  n'y 
avons  pas  un  égal  intérêt;  mais  s'il  y  avait  un 
abonnement  pour  les  vingtièmes,  ce  serait  le 
cas  de  demander  une  répartition  bien  propor- 
tionnelle. 

18"  Les  milices  sont  un  établissement  dont 
nous  ne  sommes  pas  à  portée  de  pénétrer  la 
nécessité;  nous  devons  sur  cet  article  nous  en 
raporter  uniquement  à  la  sagesse  du  Roi  et  de  son 
conseil.  Si  nous  ne  consultions  que  nos  faibles 
lumières,  nous  serions  tentes  de  croire  qu'un 
semblable  établissement  cause  plus  de  trouble 
dans  les  paroisses,  plus  de  terreurs  dans  les  jeunes 
gens,  plus  de  perte  de  temps  dans  les  assemblées 
et  les  tirages,  et  plus  de  dépense  qu'elles  ne  sont 
utiles  à  l'État.  Là-dessus,  noire  devoir  est  d'obéir 
aveuglément,  mais  nous  désirerions  qu'il  fut 
permis  aux  garçons,  échus  au  sort,  de  pouvoir 
se  faire  rem|)lacer;  il  est  des  caractères  que 
rien  ne  peut  rassurer  contre  l'appréhension  de 
s'expatrier,  surtout  pour  suivre  la  profession  de 
soldat. 

lO*^  Pour  ce  qui  regarde  la  confection  des  gran- 
des routes,  elles  ont  éîé  pendant  longtemps  un 
des  fléaux  les  plus  cruels  des  communes,  mais  la 
boulé  paternelle  du  Roy  vient  d'y  apporter  une 
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modification  dont  nous  espérons  le  plus  grand  suc- 
cès. Nous  continuerons  volontiers  d'y  contribuer 
dès  qu'il  s'agit  du  bien  général  du  royaume.  Nous 
espérons  de  la  tendresse  de  notre  bien-aimé 
Monarque,  auquel  nous  sommes  et  serons  toujours 
inviolablement  attachés,  que,  s'il  trouve  dans  sa 
sagesse  des  moyens  d'opérer  ce  genre  de  bien 
d'une  manière  encore  moins  coûteuse,  il  la  saisira 
aussitôt  pour  alléger  de  plus  en  plus  le  fardeau  ijui 
nous  presse. 

20"  Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  la 
'aible  récolte  de  l'année  précédente,  c'est  un  fléau 
qui  a  frappé  sur  toute  la  surface  du  royaume. 
Les  plaintes  que  nous  ferions,  ne  seroient  que 
l'écho  de  celles  qu'on  a  faites  dans  toutes  les 
provinces;  la  providence  seule  peut  soulager 
nos  maux. 

21"  Nous  finirons  par  donner  une  notion  de 
notre  territoire.  Une  i)arlie  est  assez  bonne,  mais 
plus  de  la  moitié  est  bien  médiocre  ou  même  tout 
à  fait  mauvaise;  le  pays  est  coupé  de  coteaux  qui 
rendent  les  charrois  difficiles  et  coûteux  au  pré- 
judice de  l'agriculture.  La  manière  la  plus  ordi- 
naire de  féconder  les  terres,  consiste  à  ouvrir  les 
entrailles  de  la  terre  pour  en  tirer,  par  des 
puisards  de  quarante  à  cinquante  pieds  de  pro- 
fondeur, une  substance  blanche  qu'on  nomme  de  la 
marne,  et  ailleurs  du  tuf.  Il  faut  vraiment  du  cou- 
rage pour  une  telle  entreprise.  Elle  est  pénible  et 
dangereuse. 

22"  Parce  que  la  précipitation  avec  laquelle  les 
circonstances  nous  forcent  de  tenir  notre  présente 
assemblée,  ne  nous  permet  pas  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de   nos 
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observations,  nous  allons  reprendre  un  article  qui 
à  raison  de  son  importance,  aurait  dû  être  des 
premiers. 

La  Gabelle  est  le  fléau  le  plus  désastreux,  celui 
dont  les  coups  sont  plus  sensibles  au  pauvre  peu- 
ple, livré  à  des  travaux  pénibles,  et  qui  demande- 
roient  une  nourriture  proportionnée.  Nous  recon- 
naissons et  certifions  que  tout  ce  qu'on  apelle  le 
menu-peuple,  n'a  d'autre  ressource  pour  se  mainte- 
nir en  état  de  soutenir  la  rigueur  de  ses  travaux, 
qu'une  soupe  au  pain  bis,  de  mauvaise  qualité,  dont 
le  sel  fait  tout  l'assaisonnement,  et  la  partie  la 
plus  restaurante.  Mais  la  cherté  excessive  de  cette 
denrée  forcent  la  majeure  partie  des  gens  de  cam- 
pagne à  épargner  sur  celte  dépense,  ou  à  s'en 
priver  totalement.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
ménage,  composé  de  cinq  à  six  personnes,  ne 
dépenser  qu'une  livre  de  sel  dans  un  mois.  De  là 
la  défaillance  des  forces  corporelles,  la  langueur, 
l'abattement,  la  diminution  des  travaux,  les  mala- 
dies et  tous  les  chagrins  et  les  maux  qu'on  peut 
imaginer.  Ce  considéré,  nous  demandons,  avant 
toutes  choses,  que  cet  impôt  soit  abrogé  ou  du 
moins  rendu  plus  suportable. 

23°  Pour  ce  qui  regarde  l'heureuse  révolution 
que  la  bonté  du  Hoy  nous  prépare,  nous  ne 
pouvons  en  exprimer  toute  notre  reconnaissance 
envers  ce  Monarque  chéri,  auquel  nous  protes- 
tons de  notre   fidélité  et  de  notre  obéissance. 

La  distinction  que  Sa  Majesté  daigne  ai  corder 
au  tiers  état  en  lui  donnant  plus  d'influence  dans 
les  affaires  publiques,  ne  diminuera  jamais  dans 
nos  esprits  l'opinion  avantageuse  que  nous  avons 
pour  les  deux  premiers  ordres  de  l'État.  Le  sacer- 
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doce,  par  son  excellence  el  par  les  avantages 
précieux  qu'il  nous  procure,  mérite  sous  ce 
rapport,  que  nous  honorions  d'une  vénération 
particulière  ceux  qui  sont  décorés  de  ce  caractère 
auguste.  Nous  les  voyons  avec  une  juste  confiance 
admis  aux  assemblées  nationales,  d'autant  plus 
volontiers  que  la  Religion  a  plus  servi  que  les 
armes  à  établir  dans  les  Gaules  l'empire  des 
François.  Clovis,  avant  sa  conversion,  n'était  pas 
encore  très-avancé  dans  ses  conquêtes. 

Pour  ce  qui  regarde  la  noblesse,  surtout  celle 
que  sa  générosité  et  de  vrais  services  rendus  à  la 
patrie  ont  fait  placer  au  rang  de  ses  bienfaiteurs, 
nous  aurons  toujours  pour  eux  les  égards  respec- 
tueux qui  sont  dus  à  la  vertu.  Nous  sommes  ins- 
truits qu'en  général,  les  hommes  sont  trop  faibles 
ou  trop  vicieux  pour  pouvoir  se  passer  de  maîtres; 
nous  recevons  donc,  comme  un  ordre  établi  par  la 
Providence,  cet  enchaînement  admirable  de  rang 
et  de  distinction  et  de  pouvoirs  qui  vont  aboutir  à 
la  personne  sacrée  du  Roy,  comme  à  leur  centre  et 
à  leur  origine.  C'est  de  cet  ordre,  rapprochés  des 
meilleurs  principes,  que  nous  attendons,  dans  ce 
moment  critique,  la  cessation  de  nos  maux  et  le 
bonheur  de  la  nation  entière. 

Fait  et  arrêté  par  nous  les  habitants  de  Saint- 
Aubain-des-Goudrais,  lesdils  jour  et  an. 

Signé  :  A.-E.  Bri,  Jousset,  notaire  royal,  Char- 
TiER,  G.  CouDRAY,  Remy  Moussard,  Antoine 
Renaud,  Julien  Le  Saksier,  Jean  Moulin,  Jean 
Bajon,  p.  Manières,  3.  Maloiseau,  F.  Boillon, 
Mathurin  Besnard,  D.  Boulay,  Louis  Gelain,  Jean 
Gervais,  Jean  Durant,  Gabriel  Bercent,  Jean  Bri, 
Louis  D ,  F.  Geslain,  S.  Roulis,  J,  Sarcey, 
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F.  Leboucq,    m.    Pelletier,    G.    Bonhomme,  F. 
Savart,  Louis  LiNAis,  André  Travert,  J.  Larché. 
E.-F.  Lenoir,  syndic. 


Aubin-du-Désert  (Saint-)  (Mayenne). 

Aujourd'hui,  dimanche,  premier  mars  1789,  nous 
habilans  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-du-Désert, 
en  assemblée,  ainsi  que  le  tout  est  énoncé  dans 
notre  procuration  cy-annexée,  soussignés,  requis 
par  notre  sindicq  municipal  de  délibérer  et  de 
dresser  le  cahier  tant  des  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  que  des  moyens  et  avis  que  nous 
avons  à  proposer  en  l'assemblée  généralle  des 
États,  nous,  pour  obéir  humblement  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  portés  dans  ses  lettres  données  à 
Versailles  le  vingt-quatre  janvier  1789,  pour  la 
convocation  et  tenue  des  États  généraux  de  ce 
royaume,  dont  nous  avons  pris  connaissance, 
tant  par  la  lecture  que  vient  de  nous  en  faire 
notre  sindicq  municipal,  que  par  celle  qui  en  a 
été  faite  par  M.  le  Curé  au  prône  de  la  grande 
messe  de  ce  jour,  nous  osons  respectueusement 
remontrer  que  notre  communauté,  composée  de 
cent  quatre-vingt-quatre  feux  ou  mesnages,  pro- 
duisant en  tout  six  cents  communiants,  dont  un 
huitième  sont  réduits  à  la  mendicité,  et  les  sept 
autres  huitièmes  composés,  pour  la  majeure  par- 
tie, de  laboureurs  et  bordagers  peu  aisés,  parmi 
lesquels  on  ne  peut  compter  six  chefs  de  mes- 
nage  jouissant  de  400  livres  de  rente,  paie  p?r 
chaque  année  plus  de  douze  mille  livres  d'impôts 
en  taille,  capitation  et  second  brevet,  corvée, 
vingtièmes,  gabelle,  aides,  tabac,  boissons,  franc- 
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fiefs,  centième  denier  et  contrôle,  somme  énorme, 
qui  monte  presque  aux  deux  tiers  du  pro  luit  réel 
des  fonds  de  la  paroisse,  dont  la  perception 
faite  avec  la  dernière  des  tirannies,  nous  est,  pour 
ainsi  dire,  aussi  à  charge  que  le  payement  des 
impositions. 

En  effet,  la  liberté  et  la  tranquillité  dont,  sous 
tout  bon  gouvernement,  doit  jouir  chaque  indi- 
vidu, sont  continuellement  troublés  par  les  tran- 
ses affreuses  causi'îes  à  chaque  instant,  tant  par 
les  commis  qui  viennent  inopinément  faire  la 
visite  des  boissons  et  qui,  sous  prétexte  de  fraude 
commise,  boulversenl  les  maisons,  en  font  ouvrir 
tous  les  meubles  les  plus  secrets  pour  s'assurer, 
disent  ils,  s'il  n'y  a  pas  quelques  effets  prohibés 
par  les  ordonnances,  tantôt  par  une  vile  troupe 
d'emploiés, gens  pour  la  plupart  sans  âme  et  sans 
honneur,  qui,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  vien- 
nent y  apporter  eux  •mêmes  le  sel  prohibé  qu'ils  y 
cherchent,  et  nous  rendre  ainsi  les  victimes  de 
leur  astuce  et  de  leur  friponnerie.  Sont-ils  sortis  ? 
viennent  des  huissiers  faire  des  avertissements, 
des  contraintes,  des  saisies  pour  faire  acquiier  les 
droits  de  francfief  ou  de  centième  denier.  C'est 
alors  que  redouble  notre  embarras. 

Ces  droits  si  odieux  en  eux-mêmes,  par  l'espèce 
d'infamie  qu'ils  répandent  sur  la  classe  du  peuple, 
entraînent  avec  eux,  ainsi  que  les  droits  de  con- 
trôle, encor  plus  d'inconvéniensque  l'on  n'en  peu* 
apercevoir  dans  la  nature  et  la  répartition  des 
autres  impôts.  M.  de  Montes(juieu  avait  aperçu  ces 
maux  lorsqu'il  disoit  :  il  faut,  pour  se  défendre  du 
traitant,  de  grandes  connaissances,  ces  choses 
étant  sujettes  à  des  discussions  subtiles.  Ce  n'esl 
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pas  que  nous  manquions  de  lois  sur  celte 
matière;  elles  sont  si  nombreuses  que  M.  Neker 
a  dit,  dans  son  compte  rendu  de  1781,  que  le  code 
du  Contrôle  et  de  l'Insinuation  des  actes  est 
tellement  accru  et  multiplié  que  les  contribuables 
ne  peuvent,  le  plus  souvent,  juger  de  ce  qu'ils 
doivent  paier,  et  les  emploies  des  domaines 
ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de  longues 
études. 

Nous  éprouvons,  dans  celte  obscurité,  le  dan- 
gereux effet  que  M.  Montesquieu  avait  annoncé 
lorsqu'il  disoit  :  les  traitans  interprètent  les  règle- 
ments du  Prince  et  exercent  un  pouvoir  arbitraire 
sur  les  fortunes.  Par  suite  de  l'abus  révoltant  de 
cette  liberté  d'interprétation,  il  nous  envoient  sou- 
vent des  vérificateurs  qui  nous  font  signifier  des 
contraintes  en  suplément,  sans  jamais  nous  faire 
restituer  d'office  ce  qui  a  pu  être  exigé  ou  reçu 
au-delà  des  laxes  légales,  différence  inconciliable 
avec  le  fait  constant  que  les  premières  perceptions 
sont  toujours  réglées  par  des  personnes  aux 
gages  des  traitans,  et  dont  l'avancement  et  la 
fortune  dépendent  de  l'augmentation  de  leur  re- 
cette. Pour  accroître  nos  maux,  on  nous  met 
souvent  en  contrainte  pour  des  biens  roturiers; 
pour  ne  pas  payer  ce  qui  n'est  pas  deu,  il  faut 
justifier  la  roture,  non  par  un  seul  titre,  eût-il 
deux  siècles  d'antiquité,  mais  par  trois  bien  cons- 
tatés. Pour  les  recouvrer,  il  faut  faire  ouvrir  à 
grands  frais  les  charlriers  des  seigneurs,  et,  si 
nous  ne  trouvons  pas  trois  déclarations  bien 
authentiques, en  eussions-nous  deux  fort  ancien- 
nes, notre  temps,  nos  peines,  notre  argent  sont 
perdus.  Il  faut  payer  pour   ces    biens,  qui,  par 
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leur  nature,  peuvent  faire  partie  de  nos  poces- 
sions  sans  être  rédimés  par  le  franc-fief.  Nos 
maux  sont  au  comble,  et,  dans  les  transes  de 
nos  douleurs,  il  ne  nous  reste  de  consolation 
que  de  nous  écrier  :  Ah!  si  notre  bon  Roi  le 
savait!  Les  temps  sont  arrivés;  Louis  XVI  con- 
naît nos  malheurs;  son  âme  sensible  est  accablée 
de  douleur;  il  demande  en  soupirant  quel  est  le 
remède  à  de  si  grands  maux;  il  le  cherche  dans 
le  conseil  de  vingt-trois  millions  d'hommes,  qu'il 
aime  tendrement,  qui  le  chérissent,  dont  il  est 
l'idole  et  qui  pressent  par  leurs  vœux  le  moment 
de  l'adorer.  Nous  allons  donc,  en  obéissant  hum- 
blement à  sa  volonté  paternelle,  désigner  les 
moyens  que  nous  croyons  les  plus  efficaces  con- 
tre les  malheurs  du  Gouvernement. 

Les  maux  qui  nous  accablent,  prennent  leur 
source  dans  un  déficit  énorme  de  la  finance,  qu'il 
faut  réparer  par  l'impôt;  ces  deux  fléaux,  créés 
et  soutenus  l'un  par  l'autre,  ont  de  tous  temps, 
à  l'envie,  causé  nos  malheurs.  11  faut  donc, 
1"  commencer  le  grand  œuvre  du  bien  général 
par  leur  destruction  totale,  et  anéantir  la  finance 
et  tous  les  impôts. 

2°  S'jprimer  les  abus,  et  ne  plus  accorder 
à  des  membres,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  quali- 
fiés, et  à  des  militaires  largement  stipendiés 
pendant  de  longues  années  d'oisiveté,  des  sommes 
extraordinaires  pour  des  opérations  qui  sont 
de  leur  devoir  et  que,  dans  tout  autre  gouver- 
nement, ils  exécuteroient  à  leurs  dépens. 

3°  Alliéner  les  domaines  de  la  Couronne, 
dont  les  revenus  sont  presque  entièrement 
absorbés  par  les  frais  de  régie,  et  dont  l'alliéna- 
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tion,  en  acquitant  une  partie  de  la  dette  natio- 
nalle,accroitroit  les  revenus  del'Étatet  la  richesse 
delà  Nation. 

40  Reprimer  l'insatiable  cupidité  des  cour- 
tisans du  Roi  et  des  courtisans  des  Princes. 

2"  Empêcher  que  les  grands,  les  magistrats, 
to  us  les  hommes  puissans  ou  protégés  du 
Royaume,  continuent  d'écarter  loin  d'eux  le 
fardeau  de  l'impôt  pour  le  faire  retomber  sur 
le  peuple;  espèce  de  concussion  contre  lacuelle 
le  gémissement  des  oprimés  et  les  remon- 
trances des  hommes  justes  et  éclairés  recla- 
ment inutilement  et  depuis  si  longtemps. 

6°  De  supprimer,  dans  un  corps  qui  possède 
le  quart  des  biens  du  Royaume,  le  privilège 
absurde  de  s'imposer  h  sa  discrétion,  et,  par 
répithète  de  gratuits  qu'il  ne  rougit  pas  de 
donner  à  ses  subsides,  de  signifier  au  Gouver- 
nement qu'il  ne  lui  doit  rien,  qu'il  n'en  a  pas 
moins  droit  à  sa  protection  et  à  tous  les 
avantages  de  la  société,  sans  en  acquiter  les 
charges. 

70  Toutes  ces  supressions  et  réductions  sanc- 
tionnées, établir  un  seul  et  unique  impôts  suffi- 
sant pour  faire  largement  face  à  toutes  les 
dépenses  de  la  Maison  du  Roi  et  du  Gouverne- 
ment, capable  même  d'engloutir  le  déficit;  lequel 
imposts  serait  divisé  en  deux  parties  par  les 
États  généraux,  l'une,  pour  être  supportée  par 
tous  les  propriétaires  du  Royaume  indistinc- 
tement, sans  aucune  exemption  ni  privilèges,  et 
proportionnellement  à  leur  richesse;  l'autre,  sur 
tous  ces  mêmes  propriétaires  et  sur  les  autres 
i  dividus  du   Royaume,    proportionnellement  à 
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leurs  tenures,  exploitations  et  industries  lucra- 
tives, aussi  sans  aucuns  privilège  ni  exemption. 
Ces  deux  parties  de  Timpôts  seroient  divisées 
parles  États  généraux  entre  toutes  les  provinces 
du  Royaume,  dont  les  assemblées  provinciales 
qui,  préalablement,  rccevroient  du  Roi  et  des 
États  généraux  une  base  solide  et  constitution- 
nelle, et  seroient  formées  à  l'instar  de  l'assemblée 
généralle  des  Étals,  c'est-à-dire  que  le  Tiers- 
État  auroit  autant  de  députés  que  les  deux  autres 
ordres  réunis,  feraient  la  repartition  sur  les 
paroisses  de  leurs  provinces;  et  la  cotte  part 
de  chacun  seroit  repartie  par  les  municipalités 
sur  les  individus  propriétaires  de  fonds,  en  rai- 
son de  leurs  propriétés  foncières,  et  l'autre, 
indistinctement  sur  tous  les  individus  de  la  com- 
munauté, en  raison  de  leurs  tenure,  exploitation 
et  industrie,  chaijue  imposition,  dans  un  seul  et 
même  rôle,  sans  aucune  exemption  ni  privilège 
pour  qui  que  ce  soit;  lequel  impost  seroit  perçu 
par  des  collecteurs  choisis  et  nommés,  suivant 
l'équité,  par  les  assemblées  municipalles,  sous 
la  retenue  seulement  de  six  deniers  pour  livre,, 
dont  trois  pour  les  collecteurs,  et  les  trois  autres 
pour  indemniser  la  municipalité  tant  des  frais 
de  confection  du  rôle,  que  de  ceux  du  verse- 
ment des  deniers  dans  la  caisse  de  la  pro- 
vince. 

De  cette  façon,  o  n  aura,  pour  payer  les  dettes, 
au  moins  cent  milions  emploies  en  frais  de  per- 
ception, et  autant  sur  l'imposition  des  proprié- 
taires qui,  en  dixièmes,  ne  produit  que  quarante- 
six  milions  pendant  qu'on  pourrait  le  porter 
à  plus  de  cent  milions,  sans  augmentation. 
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Finalement,  nous  suplions  Sa  Majesté  et  les 
États  généraux  de  réformer  nos  ordonnances 
civiles  et  criminelles,  en  arondissant  les  ressorts 
des  justices,  en  les  raprochant  des  sujets,  dont 
beaucoup  se  ruinent  à  aller  à  cent  lieux  et  plus 
deffendre  leurs  droits  et  solliciter  la  justice  ;  en 
simplifiant  les  procédures  et  les  frais  énormes 
qu'elles  engendrent;  en  substituant  à  l'ordon- 
nance criminelle  un  code  moins  atroce,  et  qui 
enjoigne  de  traiter  les  accusés  avec  plus  d'huma- 
nité, de  lui  donner  des  conseils  et  tous  les  moyens 
de  faire  éclater  leur  innocence;  en  attribuant 
même  aux  municipalités  le  droit  de  juger  les 
petits  différents  qui  s'élèvent  entre  les  individus 
des  communautés  pour  des  domages  causés  par 
des  bestiaux,  des  sottises  et  autres  rixes  de  cette 
espèce,  et  cela  sans  aucuns  frais,  et  avec  ordre 
de  motiver  leurs  jugemcns  qui  les  rendront 
susceptibles  de  domages  el  intérêts,  s'il  y  avait  de 
la  faveur  ou  de  la  mauvaise  foi  dans  leurs  mo- 
tifs. 

Signé  :  Jacques  Lèmoine,  René  Toucharp,  R. 
Geslin,  p.  Perrier,  Louis  Rondead,  J.  Ribot,  R. 
Richard,  J.  Pknot,  G.  Bedouet,  Pierre  Diet,  R. 
GuESNE,  F.  Geslin,  r.  TOUPIN,  G.  Davoust, 
Etienne  Brard,  J.  Thomas,  F.  Gibo.v,  Jacques 
Le  Bosse,  J.  Touchard,  G.  Chaumont,  G.  Tou- 
CHARD,  P.  Jardin,  René  Remon,  Charles  Pavy,  J. 
Roy,  F.   Denos,  Fouché,  greffier. 

Jardin,  sindicq. 
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Aubin- Fosse -Louvain  (Saint-)  (Mayenne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  corps 
et  communauté  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin- 
Fosse-Louvain,  en  exécution  des  ordres  du  Roi, 
portés  par  lettres  données  à  Versailles ,  le 
24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
États  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à 
l'ordonnence  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine  ou 
M.  son  lieutenant-général. 

La  paroisse  de  Saint-Aaoin,  de  trois  lieues  de 
circonférence  ou  viron,  est  circonscrite  de  ri- 
vières ou  ruisseaux;  ce  qui  en  rend  les  issues  et 
accès  périlleux.  Les  débordements  de  ces  rivières 
et  les  gelées  qui  en  sont  une  suite  nécessaire, 
causent  la  ruine  de  ses  colons.  Les  productions 
de  cette  paroisse  sont  des  bleds,  seigles,  bleds 
noirs  et  avoines. 

La  principale  taille  de  cette  paroisse  est  de 
deux  mille  deux  cent-trois  livres,  accessoires, 
mille  trois  cent  quatre-vingt-trois  livres,  capita- 
tion,  mille  quatre  cent  trente-neuf  livres;  sel, 
quarante-neuf  minois,  à  soixante-quatre  livres 
douze  sols  six  deniers  le  minot;  vingtièmes,  douze 
cent  dix-huit  livres  dix-huit  sols  deux  deniers; 
corvées,  cinq  cent  cinquante  livres. 

Cette  paroisse  a  pour  seigneurs  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Savigny  et  ceux 
de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Fontaine-Daniel. 
Les  premiers,  seigneurs-châtelains,  possèdent  les 
trois  quarts  de  cette  paroisse;  ils  afferment  leur 
directe   sept   mille    livres  annuellement.    Leur 
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domaine  consiste  en  principal  manoir,  terres  la- 
bourables, prés  et  étangs  et  moulin  bannal. 

Us  perçoivent  deux  mille  boisseaux  de  froment 
rouge,  le  boisseau  à  raison  de  vingt-quatre  join- 
tées,  évalué  ordinairement  a  deux  livres  dix  sols, 
à  cause  de  l'impropriété  du  terrain. 

La  bannalité  du  moulin  est  au  seizième.  En 
oulre,  les  sujets  sont  tenus  au  traînage  de  ses 
meules  depuis  la  ville  de  Caën,  en  Normandie, 
distante  de  vingt-deux  lieux;  ce  qui  fait  un  objet 
de  cent  livres  par  chacun  an. 

Les  lots  et  vente  se  perçoivent  au  sixième. 
■  MM.  les  religieux  de  Fontaine-Daniel  ont  la 
directe  de  l'autre  quart  de  cette  paroisse;  ils  per- 
çoivent leur  redevance  à  raison  d'un  boisseau  à 
journal  de  froment  rouge,  évalué  k  trois  livres. 
En  outre,  ils  sont  décimateurs  des  deux-tiers.  Les 
dixmes,  qui  sont  au  dizième,  qui  consistent  en 
graines  de  toute  espèce,  chanvres  et  cochons, 
dans  l'étendue  de  leur  seigneurie. 

Ces  MM.  afferment  leur  dîxmeàdes  étrangers 
qui,  au  mépris  des  défenses  de  Sa  Majesté,  enlèvent 
les  pailles;  ce  qui  fait  un  préjudice  notable  et 
empêche  l'amclioration  et  la  fertilité  des  domaines 
d'un  chacun. 

Ces  maisons  fort  opulentes  ne  pourvoient  au- 
cunement aux  besoins  des  pauvres  de  cette 
paroisse,  dont  le  nombre  est  au  moins  de  deux 
cens,  de  tous  âges  et  de  tous  sexes.  Le  bénétice 
de  M.  le  Curé  de  cette  paroisse  consiste  en  mai- 
son, jardin,  une  pièce  de  terre  labourable  et 
deux  prés  produisant  deux  mille  de  foin  ou 
viron,  et  en  dixme  qui  se  perçoit  au  dixième  de 
tous  grains,  chanvres  et  cochons,  sans  diminu- 
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tion  de  celles  des  semences,  même  en  cas  de 
vimaires. 

Le  curé  de  Libois  possède  un  bénéfice  nommé 
la  chapelle  de  la  Plesse,  affermé  cinq  cent  cin- 
quante livres. 

Le  curé  de  Vimarceuil  possède  un  bénéfice 
nommé  la  Vallée-Pourrie,  affermé  quatre  cens 
livres  ou  viron,  sans  pouvoir  eu  justifier,  attendu 
qu'il  est  à  colonie  parliaire. 

La  fabrique  de  cette  paroisse  jouit  d'un  béné- 
fice dit  la  Croix-de-Pierre,  affermé  cent  quatre- 
vingt  livres,  déduction  faite  de  quarante- quatre 
livres,  réversibles  au  profit  du  sieur  Curé,  non 
comprises  les  réparations  dudit  lieu  qui  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique. 

Ledit  sieur  curé  possède  quatre  pièces  de  terre 
estimés  dix  livres. 

La  fabrique  de  celte  paroisse  possède  une  pièce 
de  terre  évaluée  à  douze  livres. 

Les  gens  d'église  de  la  paroisse  de  Fouge- 
rolles  possèdent  une  pièce  de  terre  évaluée  à  sept 
livres. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Vieuxvi  possèdent  deux 
pièces  de  terre  évaluées  à  dix-huit  livres. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Gorron  possèdent  deux 
pièces  de  terre  évaluées  a  huit  livres  et  ceux  de 
la  paroisse  de  Désertine  en  possèdent  deux  éva- 
luées à  quinze  livres. 

Cette  paroisse  de  Saint-Aubin  paye  annuelle- 
ment les  tailles  et  autres  impositions  de  cent 
journaux  de  terrre  environ,  que  les  paroisses 
de  Vieuxvi  et  Hercé  conliguës  font  valoir,  à  cause 
du  domicile  des  colons  qui  se  trouvent  dans  ces 
paroisses. 
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Les  dames  du  Bailleul  sont  seigneurs  d'un 
fief,  dit  le  fief  du  Pelit-Bois,  dont  le  cens  est  de 
vingt  boisseaux  de  froment  rouge,  mesure  de  la 
chatellenie  dtidit  Saint-Aubin. 

Celte  paroisse  paye  annuellement  cinq  cent 
cinquante  livresde  corvée, applicables  aux  grandes 
routes,  distantes  de  cinq  lieux,  au  préjudice  des 
chemins  impraticables  de  cette  même  paroisse; 
ce  qui  met  ses  habitants  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  s'occuper  des  roules  absolument  néces- 
saires pour  l'exportation  et  l'importation  des 
denrées  de  première  nécessité. 

L'impôt  du  sel  détermine  le  faux  saunage.  Il 
opère  la  ruine  de  plusieurs  familles,  qui  sont 
obligés  de  vendre  leurs  propres  lits  pour  la  ré- 
demption de  contrebandiers  constitués  prison- 
niers; enfin,  cet  impôt  est  la  principale  cause  de 
la  mandicité  dans  cette  paroisse.  Le  déseuvrement 
et  l'oisiveté  des  employés  de  la  gabelle  est  la 
seule  succession  qu'ils  laissent  à  leurs  enfants  en 
mourant,  et  sont  autant  de  mendians.  Les  contre- 
bandiers, de  leur  côté,  instruisent  leurs  enfants  de 
leur  commerce;  en  mourant,  ils  les  laissent  à  la 
mendicité,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  la 
paroisse.  Ces  derniers  sont  encore  susceptibles 
d'un  autre  événement,  ils  sont  sujets  aux  empri- 
sonnements et  aux  décrets  légitimement  et  illégi- 
timement décernés  contre  eux.  Par  ces  deux 
genres  d'amendes,  on  les  enlèves  du  sein  de  leur 
famille  qui  bientôt  se  trouve  réduite  à  la  dernière 
pauvreté. 

Le  moyen  le  plus  plausible  d'obvier  à  un  fléau 
aussi  désastreux  est  la  conversion  de  cet  impôt 
dans  un  autre  genre  sans  diminution  des  deniers 
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du  prince,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  sel 
est  une  denrée  de  nécessilc,  et  dont  on  ne  peut 
faire  aucun  excès. 

Fait  et  arrêté  en  présence  des  soussignés,  ce 
huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  F.  Lebourlier,  Jean  Dlfour,  P.  Seigneur, 
J,-F.  DuFOUR,  A.  FouQUÉ,  J.  Leboulanger, 
P.  FouiLLEUL,  FouBERT,  greffier;  Perrier,  Marin 
Corbeau,  J.  Fouqué,  René  Lochu,  René  Fouil- 
leul,  syndic;  Julien  Nourri,  Jean  Geslant,  M. 
Gesland,  Perrier  Desallois. 

Aulaines. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
du  tiers  étal  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  d'Au- 
lainne,  adressé  aux  États  généraux. 

La  taille  de  la  paroisse,  imposé  à  la  volonté  des 
collecteurs,  est  une  source  d'injustice  et  de  van- 
geances.  Le  taux  auquel  la  paroisse  est  imposée, 
est  exorbitant  et  peut  proportionné  à  la  quantité 
et  valeur  des  biens  de  la  paroisse  et  à  l'industrie 
de  chacun.  Il  serait  à  souhaiter  que  la  taille  lui 
fut  diminuée  et  quelle  fut  assize  par  le  bureau 
de  dixlric. 

L'impôt  du  sel  est  bien  nommé  un  impôt  désas- 
treux, il  est  de  la  première  nécessité,  Ton  est 
obligé  de  Tacheter  quatorze  aols  trois  deniers 
moins  la  livres  au  regrat,  et  au  grenier,  treize 
sols  six  deniers,  et  on  consume  en  frai  les  mal- 
heureux qui  n'ont  pas  même  de  quoi  acheter  du 
pain,  on  déziroit  qu'on  pourvut  à  cet  impôt  par 
un  autre. 

La  taxe  pour  les  chemins  étant  fixé   aux  pro- 
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rata  de  la  taille,  cet  impôt  tombe  nécessaire- 
ment sur  celui  qui  fréquente  le  moins  les  grandes 
routes;  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  individus 
du  royaume  y  contribuassent. 

La  paroisse  se  plaint  d'avoir  été  obligée,  dans  la 
même  année,  à  faire  et  à  entretenir  deux  grandes 
routes  différantes. 

La  distintion  des  biens  nobles  d'avec  les  biens 
roturiers  est  un  fardeau  fort  pesant  pour  les 
roturiers,  et  ce  bien  est  moins  estimé  par  les  ro- 
turiers. L'État  y  perd  parce  qu'ils  sont  moins  bien 
fait  valloir;  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les 
biens  fussent  égaux. 

Les  pauvres  de  la  paroisse  sont  en  très-grand 
nombre,  et  ils  sont  sans  aucun  biens  et  nont 
d'autre  assistance  que  celle  de  M.  le  curé  de 
la  paroisse,  fort  quelques  morceaux  de  pain  que 
les  fermiers  distribue  à  des  coureurs.  Le  prieur 
de  la  paroisse  possède  un  tiers  de  la  dixme  et 
une  terre,  le  tout  évalué  à  dix-huit  cens  livres. 
Si  l'on  rendait  la  dixme  a  M.  le  curé,  il  pourrait 
payer  un  vicaire  pour  lui  aider  à  desservir  la  pa- 
roisse qui  a  des  habitants  fort  éloignés,  et  que  les 
pauvres  jouissent  du  revenu  de  la  petite  terre  du 
prieuré,  ils  seraient  soulagé,  et  ce  bien  nirait  point 
à  un  prêtre  qui  consume  tous  ces  revenus  dans  la 
capitale,  sans  rendre  aucun  service  ni  faire  au- 
cune charité  aux  pauvres  de  la  paroisse.  Il  serait 
à  souhaiter  que  l'on  assignât  des  fonds  dans  la 
paroisse  pour  les  maîtres  et  maîtresses  d'école, 
aftin  d'instruire  les  enfans  de  l'un  et  l'autre 
sexe. 

Toute  la  paroisse  d'une  voix  unanime  désire 
avoir  un  seul  impôt  qui  tienne  lieu  de  tous  les 
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autres,  à  proportion  de  tous  les  biens  et  facultés 
d'un  chacun. 

Fait  et  arrêté  par  le  général  des  habitants  de 
cette  paroisse,  savoir  : 

Pierre  Bergeau,  syndic;  Jean  Ménagé  et  Fran- 
çois Torin,  députés;  Marin  Geslin,  laboureur; 
François  Jarry,  laboureur;  Louis  Besnard,  labou- 
reur; Joseph  Jarry,  laboureur;  François  Raquois, 
laboureur;  Julien  Benard,  laboureur;  Michel  Bé- 
rard,  Louis  Torché,  Chaussiimier,  Joseph  Lasset, 
Pierre  Guilbert,  Michel  Jubeault,  René  Le  Meu- 
nier, laboureurs;  Julien  Richard,  François  Epi- 
neau,  bordager,  tous  principaux  habitants  et 
plusieurs  autres  qui  ont  dit  ne  savoir  signé,  fort 
les  soussignés  enquis. 

Fait  à  Aulainc,  ce  cinq  mars  mil  sept  cent 
quatres-vingt-neuf. 

Signés  :  Julien  Besnard,  P.  Beugkot,  Jean  Mé- 
nage, François  ToRiN.  F.Jarr\,  René  Lemeumer, 
Pierre  Loiseau. 

P.  A.V1NEAU. 

Auvers-le-Hamon. 

Cahyer  de  plaintes,  doléances,  remontrances, 
que  font  à  Sa  Majesté  les  habitans  composant  le 
tiers-état  du  bourg  et  paroisse  d'Auvers-le-Hamon, 
tous  nés  français,  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  compris  dans  les  rolles  des  impositions, 
pour  obéir  aux  ordres  du  Roy,  portés  par  ses 
lettres  du  24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et 
tenue  des  États-généraux  de  ce  royaume,  et  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'article  21  du  Règlement 
annexé   auxdites  lettres,   et  à  rordonnance   de 


ET   DOLÉANCES  DES  PAROISSES  89 

Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine,  du  16  février  1789, 
qui  ont  été  notifiées,  publiées  e    affichées. 

Lesquels  habitans,  assemblés  en  l'audiloire  du 
siège  de  la  juridiction  de  la  chastellenie  dudit  An- 
vers, devant  Maître  Jean  Pioger  fils,  notaire  royal 
audit  lieu  et  faisant  pour  l'absence  de  Monsieur  le 
bailiy  de  ladite  châtellenie.  pour  procéder  à  faire 
et  rédiger  le  cahyer  de  nos  plaintes,  doléances  et 
remontrances,  et,  de  suite,  procéder  par  procès- 
verbal  à  la  nomination  des  députés  que  nous 
sommes  tenus  faire  en  conformité  des  lettres  du 
Roy  et  règlement  y  annexé. 

Et  après,  par  nous  habitans,  nous  être  occupés 
de  nos  dites  plaintes  et  remontrances  que  nous 
osons  tros-humbiemcnt  représenter  à  Sa  Majesté, 
lesquelles  consistent  : 

1»  Que  notre  province  du  Maine  est  soumise  à 
toute  la  rigueur  de  la  grande  gabelle  et  exposée 
à  tous  les  malheurs  de  la  contrebande;  que  notre 
dite  paroisse  d'Auvers  prend  par  an  cent  minots 
de  sel  d'impôt,  levé  par  des  collecteurs  au  grenier 
à  sel  de  Sablé,  qui  le  distribuent  aux  habitans, 
qui  le  leur  payent  à  raison  de  soixante-une 
livres  douze  sols  trois  deniers  le  miuot,  à  cause 
du  droit  de  recouvrement ,  lequel  minot  pèze 
96  livres,  et  contient  16  mesures,  chaque  mesure 
pesant  6  livres,  non  compris  le  sel  pour  vente 
libre  qui  se  lève  au  grenier  par  les  habitans  pour 
grosses  et  menues  salaisons,  en  sus  du  sel  impôt 
ci-dessus,  non  compris  aussi  le  sel  que  lèvent  au 
grenier  MM.  les  ecclésiastiques  et  privilégiés.  Que 
cette  imposition  est  ruineuse  à  tout  le  public,  non 
seullement  à  cause  du  prix  exhorbitant  du  sel, 
mais  encore  par  tous  les  frais  de  saisies,  commen- 
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déments  et  exécutions  qu'elle  occasionne,  auquel 
effet  nous  osons  très-humblement  prier  Sa  Ma- 
jesté de  délivrer  la  province  de  cet  impôt  désas- 
treux. 

2°  Que  le  clergé,  la  noblesse  et  les  privilégiés 
jouissent  de  l'exemption  de  la  taille  personnelle  et 
de  celle  d'exploitation  ;  que  ces  privilléges  sont 
bien  à  charge  au  public  qui  désire  avec  empres- 
sement que  ces  messieurs  du  clergé,  la  noblesse 
et  privilégiés  contribuent  par  proportion,  comme 
le  tiers-état,  àpaycr  toutes  les  impositions  royalles 
et  à  Taquittement  des  dettes  et  charges  de  l'État. 
Il  est  même  à  présumer  que  la  grandeur  d'âme 
de  ces  messieurs  leur  fera  faire  avec  plaisir  un 
sacrifice  de  leurs  privilèges  au  bien  général. 

3»  Que,  dans  notre  paroisse,  il  y  a  quantité  de 
pauvres  nécessiteux  et  honteux,  et  que  nous 
désirerions  bien  qu'il  y  fût  élably  un  bureau  de 
charité,  avec  des  fonds  nécessaires  pour  cet  éta- 
blissement. 

40  Que,  dans  notre  paroisse  et  dans  plusieurs 
circonvoisines,  les  prêtres  vicaires  d'icelles  font 
des  quêtes  en  grains  annuellement,  sitôt  après  la 
récolte.  Que  l'Église  est  assez  riche  pour  nourrir 
ses  ministres  sans  faire  de  pareilles  quêtes,  hon- 
teuses pour  eux  et  à  charge  au  peuple,  ce  qui  fait 
que  nous  désirons  qu'il  y  ait  des  défenses  de  faire 
ces  sortes  de  quête. 

5"  Qu'il  est  à  désirer  que  toutes  les  provinces 
soient  mises  en  pays  d'état;  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  impôt  dans  tout  le  Royaume  qui  seroit  dis- 
tribué à  chaque  province,  ainsi  qu'il  plairoit  à 
Sa  3Iajesté;  dont  la  répartition  seroit  faite  par 
les  états  de  cette  même  province,  qui   feroient 
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faire  la  levée  de  ce  qui  leur  auroil  été  im- 
posé, et  le  feroient  porter  dans  les  coffres  du 
Roy. 

6"  Que  les  chemins  de  traverses  demandent  des 
réparations  les  plus  promptes;  qu'ils  sont  si  mau- 
vais que  l'homme  n'est  pas  en  sûreté  de  sa  vie; 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  dans  le  pays,  qui  ne 
peut  faire  aucun  commerce  ni  transporter  ses 
denrées,  tant  les  chemins  sont  impraticables;  qu'il 
seroit  très-utile  d'y  employer  des  sommes  desti- 
nées pour  les  chemins  de  charité. 

7«  Que  nous  désirons  bien  avoir  des  foires  et 
marchés  dans  ladite  paroisse  d'Auvers,  qui  est 
fort  étendue  et  y  ayant  une  juridiction;  cela  nous 
seroit  très-profitable,  n'y  ayant  dans  notre  pa- 
roisse aucune  branche  de  commerce. 

8"  Que  notre  dite  paroisse  d'Auvers  paye  et  est 
taxée  pour  sa  contribution  de  tous  les  travaux 
relatifs,  tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  des 
grandes  routes,  la  somme  de  dix-sept  cent  soi- 
xante livres  dix  sols,  non  compris  les  sept  deniers 
et  demi  pour  livre  pour  les  taxations  et  frais  de 
recouvrement,  que  notre  dite  paroisse  a  payée 
pour  l'année  dernière;  que,  malgré  cela,  leur  por- 
tion desdits  travaux  qui  ont  été  adjugés  au  rabais 
à  des  adjudicataires,  ne  se  trouvent  point  faiites 
comme  ils  le  devraient,  conformément  aux  adju- 
dications qui  en  ont  été  faiites,  ou  du  moins  bien 
peu  avancés.  On  supplie  Sa  Majesté  de  remédier  à 
de  pareils  abus. 

9"  Qu'il  seroit  très-nécessaire  de  faire  le  recule- 
ment  des  barrières  aux  frontières  du  royaume,  et, 
par  conséquent,  l'anéantissement  des  droits  de 
traites  et  de  douanes,  afin  d'établir  la  franche  et 
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libre  exportation   de  toutes   marchandises  quel- 
conques dans  l'intérieur  du  royaume. 

10"  Qu'il  est  à  désirer  que  tous  les  droits  de 
contrôle  fussent  remis  et  fixés  à  leur  premier  éta- 
blissement, suivant  l'institution  de  M.  de  Colberl; 
comme  aussi  qu'il  piûl  à  Sa  Majesté  d'ôier  et 
d'anéantir  les  droits  de  francfiefs  et  de  centième 
denier  qui  vexent  tous  les  sujets  de  cette  pro- 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  tous  les  habitans  qui  ont 
signé  ces  présentes,  et  ceux  qui  ne  savent  signer, 
néanmoins  présents  établis,  le  quatre  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Mondière,  J.  Le  Lasselx,  G.  Le  Mo- 
THEUX,  Louis  Marçais,  m.  Gaudim,  L.  Le  Lasseux, 
Lafosse,  R.  Foliot.  J.  Pioger,  Vanot,  a.  Pierret, 
Jean  Foliot,  F.  Géré,  Louis  Marais,  Landeau, 
Jacques  Le  Rocx,  Jacques  Pioger,  René  Le  Conte, 
Chadaigne,  Julien  Foliot,  René  CnEvr.EUL,  René 
Bas,  François  Turquaist,  P.  Le  Bonmer,  Louis 
Cronmer,  Claude  Leroyer,  René  Monsimier,  Nico- 
las Froger,  Pioger,  sindic;  Pioger,  notaire. 
Landeau,  greffier. 

Auvers-sous-Monfaucon. 

Sire, 

Vos  tres-humbles  et  fidèles  sujets  de  la  paroisse 
d'Auvers-sous-Monfaucon,de  la  province  du  Maine, 
sénéchaussée  du  Mans,  suivant  le  commandement 
à  eux  fait  par  votre  Majesté,  assemblés  en  se  con- 
fiant entièrement  en  sa  bonté,  osent  réprésen- 
ter dans  leurs  cahiers,  les  doléances,  plaintes  et 
remontrances  respectueuses,  ce  qui  suit. 
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Que  les  tailles,  capitations  el  acessoires  sont 
si  considérables  qu'elle  peuvent  être  tenus  pour 
accablante,  les  dixièmes  et  vingtième. 

Les  corvées,  tant  pour  la  confection  que  pour 
l'entretien  des  chemins,  qui  sont  beaucoup  plus 
coûteuses  qu'effectives,  vu  la  manière  dont  elle 
se  commande,  et  s'administrent  et  se  conduisent. 
D'ailleurs,  l'imposition  qui  se  lève  actuellement 
en  argent,  pour  le  seul  entretien,  est  plus  du 
double  de  ce  quelle  était,  et  revenoit  en  corvées, 
et  lorsqu'il  s'agissait  de  tracer,  encaisser  et  pierer 
les  chemins  nouveaux. 

Ce  qu'on  souffre  des  gabelles  est  inexprimable. 
Le  sel  se  vend  la  livre  Ireze  sols  six  deniers, 
quoique  qu'il  ait,  pour  ainsi  dire,  dégoûts  et 
vertu  et  néamoins  tout  le  monde  est  nécessité 
et  contraint  d'en  acheter,  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  et  forcé  sous  grièves  peines  d'en 
user. 

Quand  au  tabac,  on  ne  peut  an  dire  le  prix  arbi- 
traire en  ce  qu'il  est  variable  et  sujet  à  augmen- 
tation ;  de  plus,  pour  la  plus  par  mauvais,  et  môme 
dangereux.  Il  n'est,  pour  ainsi  dire,  aucune  chose 
qui  ne  paye,  vin,  bois,  cidre,  chair,  cuirs, 
huilles. 

Les  huissiers  priseurs  le  plus  souvent  sont 
dans  le  cas  d'estre  regardés  comme  héritiers  des 
successions,  vu  les  droits  qu'ils  perçoivent  sur 
les  ventes;  souvent  aussi  ils  sont  substitués  aux 
orphelins  et  mineurs  dont  ils  absorbent  les 
inventeres  par  leurs  prétendus  droits.  Que  ne  y 
auret-il  pas  à  dire  contre  ce  qu'il  s'apelle  francs 
fiefs. 

Pour  le  comble  de  maleurs  que  se  seroit  sy 
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les  seigneurs  m^gligoit  de  dépeupler  la  cantité 
de  gibier  prodigieux,  et  surtout  de  lapins. 

Voilà,  Sire,  les  doléances  dont  vous  avez  bien 
voulu  que  vos  sujets  de  la  paroisse  susdite,  en 
donna  connaissance  à  Votre  Majesté,  qu'elle  sup- 
plient, avec  autant  de  soumission  que  de  respect, 
de  leur  alléger  autant  qu'elle  voudra  et  poura. 

Tous  unanimement  font  des  vœux  ardants  pour 
la  conservation  de  Votre  Majesté  et  la  prospérité 
de  l'État. 

Fait  et  arrêté  ce  sept  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

René  Fourk,  Denis  Bougon,  Jean  Allain, 
Pierre  Bouttier,  M.  Leveau,  Louis  Boutier  , 
Joseph  BiGNON,  Hamelin,  syndic,  N.  Jolais. 

Avenières  (Mayenne). 

Cette  paroisse,  qui  avoisine  les  fauxbourgs  de 
la  ville  de  Laval,  bien  loin  de  jouir  des  avantages 
que  devroit  lui  procurer  cette  proximité,  en  su- 
porte  tous  les  désagréments;  elle  est  grevée  sur 
tous  les  points  cy  après  : 

1°  Le  sommier  de  la  taille  est  resté  sur  le  même 
pied,  quoiqu'il  y  ait  eu,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
une  distraction  d'un  huitième  de  la  paroisse  qui 
a  été  assujetti  au  tarif  de  la  ville.  Celte  distrac- 
tion des  habitants  les  plus  aisés  a  fait  retomber 
tout  l'impôt  sur  le  reste  de  la  paroisse. 

2»  Sur  trois  cent  quatre-vingt-six  feux  que  con- 
tient la  paroisse,  il  y  en  a  les  trois-cinquièmes 
habités  par  les  pauvres,  dans  les  villages  de 
Tevalle,  Saint-Pierre-le-Potier,  les  Bagnères,  le 
Gué-d'Orgé  et  le  Bourg-Hersant.  Les  pauvres  des 
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paroisses  circonvoisines  viennent  s'y  réfugier, 
pour  être  plus  à  portée  de  la  ville;  et  il  est  de 
fait  qu'il  y  a  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze 
personnes  sur  le  sexto  imposées  au  sel,  et  qui 
sont  reconnus  pauvres  mendiants. 

3"  Les  propriétaires  nobles  et  privilégiés  achè- 
vent d'écraser  la  paroisse  en  faisant  valoir  leurs 
propriétés  en  domaines. 

4°  Les  trois  quarts  des  dîmes  de  la  paroisse 
passent  en  des  mains  étrangères.  Cette  privation 
ôte  au  curé  la  facilité  de  soulager  la  multitude 
des  pauvres  de  la  paroisse,  dont  le  fardeau  re- 
tombe sur  les  habitants. 

5"  Le  génie  financier  a  renchéri  et  mis  le  comble 
à  l'état  misérable  de  la  paroisse  en  grevant  de 
droits  d'Aides  nos  boissons,  viandes  et  porcs, 
parce  que  nous  avoisinons  la  ville. 

Depuis  que  MM.  les  Intendants  ont  converti  la 
corvée  en  argent,  il  en  est  résulté  un  très-grand 
inconvénient  :  Les  chemins  sont  négligés;  on 
s'occupe  à  les  détoriorer  en  retirant  les  anciens 
pavés  qui  en  faisoient  la  solidité,  et  en  les 
broyant  par  morceaux,  pour  faire  paraître  de  l'ou- 
vrage. Il  serait  bien  plus  avantageux  que  chaque 
paroisse  fût  chargée  de  l'employ  de  ses  fonds. 

La  seule  communication  que  nous  ayons  de  la 
ville  à  nos  ports  de  la  paroisse  d'Avenières,  est 
obstruée  par  une  fausse  porte  au  moulin  de 
Belayer,  qui  laisse  à  peine  le  passage  aux  plus 
petites  voilures.  Ce  chemin,  beaucoup  trop  étroit, 
a  encore  l'inconvénient  de  servir  de  passage  à 
abreuver  la  moitié  des  chevaux  de  la  ville,  ce  qui 
le  rend  très-dangereux  aux  habitants,  dont  plu- 
sieurs ont  péri  et  d'autres  grièvement  blessés. 
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II  est  très- intéressant,  pour  le  bien  public  et  la 
sûreté  des  paroissiens,  que  cette  porte  qui  tombe 
en  ruines,  soit  incessymmcnt  abattue  et  le  chemin 
élargi. 

D'après  ces  considérations,  les  habitants  de  la 
paroisse  d'Aveniércs,  qui  languissent  sous  la  multi- 
plicité des  impôts  du  Sel,  de  la  Taille,  des  Aydes, 
Don  gratuit  et  autres  taxes  dont  ils  supportent 
la  mauvaise  répartition,  demandent  qu'on  réduise 
tous  ces  droits  en  un  seul  et  unique  impôt  qui 
soit  reparti  également  sur  tous  les  propriétaires 
de  bien  fonds,  ecclésiastiques,  nobles  et  rotu- 
riers. 

Signé:  Lemonnier  de  Lorière,  syndic;  Bache- 
LET,  Lepescheux,  Jean  Bésier,  René  Collet,  Jean 
Le  Beau,  Olivier,  B.  Poupon,  René  Hacque,  René 
TouRNiER,  J.  MouLLiÉRE,  Jean  OuTiN,  J.  Leclerc, 
J. -Georges  Lefeuvre,  Mathieu  Sigoigne,  Joseph 
Galon  fils,  Joseph  Galon,  Jaques  Journois, 
B.  FouRNiER,  P.  Dubois,  L.  Besnier. 

Averton. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
dressé  par  les  habitans  de  la  paroisse  d'Averton , 
en  leur  assemblée  du  six  mars  mil  septceni  quatre- 
vingt-neuf,  adressé  à  M.  le  lieutenant  général  de 
la  Sénéchaussée  du  Maine. 

L'accroissement  des  impots  auxquels  sont  assu- 
jetties toutes  les  élections,  est  sans  doute  accablant 
pour  chacune  d'elles;  elce  sera  inconleslablemenl 
le  sujet  des  plaintes  de  chaque  contribuable. 

Notre  élection  du  Mans  paye  sept  cens  quatre- 
vingt-sept  mille  deux  cens  trente-trois  livres  qua- 
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lorze  sols,  pour  la  taille,  187,233  1.  14  s.  Le  paye- 
ment (le  cette  somme  prodigieuse  serait  bien  moins 
onéreux  si  tous  les  ordres  y  concouraient  pro- 
portionnellement. La  manière  dont  les  impositions 
en  général  sont  faites  (nous  l'avouons  à  notre 
honte),  allarme  la  justice.  L'ignorance,  la  jalousie, 
la  vengeance ,  le  respect  humain  et  la  mauvaise 
foi  font  le  caractère  ordinaire  des  collecteurs.  Par 
exemple,  pour  un  prétendu  grief  reçu  depuis  dix, 
vingt,  trente  ans,  ils  accableront  un  particulier  qui 
aimera  mieux  souffrir  une  taxe  énorme  que  de 
réclamer  la  justice  par  des  frais  qui  consomme- 
raient sa  ruine.  Qu'un  autre  dont  la  partie  sera 
l'agriculture,  force  en  quelque  sorte  la  nature 
par  ses  sueurs  et  ses  veilles,  il  vienne  à  bout  de 
recueillir  un  peu  plus  que  ses  voisins,  il  sera  en 
bulle  à  l'envie,  et  le  caprice  d'un  collecteur  lui  enle- 
vra,  par  une  taxe  démesurée,  le  profit  qu'il  £ût  pu 
faire,  il  arrête  par  là  son  zèle;  de  là,  plus  d'ému- 
lation pour  un  objet  aussi  intéressant  que  l'amé- 
lioration des  terres.  Après  cela,  la  perception  des 
impôts  est  d'aulant  plus  difficile  que  leur  injuste 
répartition  donne  lieu  à  des  contraintes  et  à  des 
emprisonnements,  qui  font  un  nouveau  tribut.  On 
a  soin  de  faire  payer  pour  les  grandes  roules;  la 
destination  de  ce  genre  d'imposition  ne  va  point  à 
son  but,  et  la  roule  ne  s'entretient  point.  Il  serait 
à  propos  que  les  adjudicataires  fussent  surveillés 
par  quel(iues  membres  de  chaque  communauté, 
avec  plus  d'exactitude  que  par  le  passé. 

On  ne  peut  caractériser  l'impôt  du  sel  que  par 
le  mot  de  désastreux.  En  effet,  il  se  rencontre  en- 
core plus  d'injustices  et  plus  de  subtilités,  opposées 
à  l'intérêt  commun,  qu'en  l'imposition  de  la  taille 

3'* 
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Nombres  de  paroisses,  entr'autres  celle  d'Averton, 
sont  forcées  de  lever  leurs  salaisons  à  un  grenier 
à  sel  distant  de  six  à  sept  lieues.  Elles  établissent 
des  collecteurs  qui  ont  souvent  à  se  plaindre  de 
la  manière  dont  leur  sel  est  mesuré  au  grenier; 
mais  parfois,  ils  s'en  dédommagent  bien  par  la 
délivrance  qu'ils  en  font  par  litron  à  chaque  cot- 
lisé,  et  plus  encore  par  l'adresse  perverse  qu'ils  ont 
de  mêler  des  corps  étrangers  au  sel,  ou  de  dimi- 
nuer la  mesure  qui  doit  être  d'une  livre  et  demie 
et  qui,  l'enfonçant  d'une  espèce  de  mastic  qui  ne 
défigure  pas  du  fonds  naturel,  réduisent  ladite 
mesure  à  cinq  quarterons.  Voilà  où  s'étend  quel- 
quefois l'infidélité  des  collecteurs  du  sel.  Ils  im- 
poseront bien  un  misérable  pendant  qu'ils  savent 
qu'il  n'est  point  en  le  cas  de  lever  du  sel  et,  comme 
il  ne  peut  satisfaire,  ils  exigeront  de  lui  sept  à 
huit  sols  par  livre,  en  forme  d'indemnité,  ils  re- 
vendront son  sel  à  leur  profit  douze  sols  la  livre, 
quelquefois  même  à  ce  malheureux,  dans  un  mo- 
ment où  il  viendra  de  gagner  douze  sols  ;  ainsi  il 
paye  doublement. 

Les  suites  de  cet  impôt  si  abusif  et  si  ruineux 
pour  le  peuple,  sont  les  frais  du  receveur,  des 
collecteurs  pour  les  contraintes  et  saisies.  L'impor- 
lunité  et  la  persécution  des  employés  mettent  le 
comble  au  mal.  Tous  ces  inconvénients  disparaî- 
traient sans  doute  par  la  destruclion  totale  de  la 
gabelle.  Jl  est  inutile  d'alléguer  d'autres  motifs 
pour  l'aire  sentir  que  c'est  le  vœu  de  la  nation  et 
qu'il  est  bien  fondé.  Quanta  la  taille,  on  en  pour- 
rait simplifier  la  perception  en  négligeant  toute 
recette  intermédiaire,  en  créant  en  chaque  pa- 
roisse un  receveur  qui,  pour  une  modique  somme, 
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serait  obligé  de  verser  immédiatement  dans  les 
caisses  royales.  Elles  seraient  mieux  remplies,  et 
le  peuple  serait  moins  grevé. 

La  difficulté  de  faire  face  à  tout  étant  diminuée, 
chaque  individu  sentirait  plus  que  jamais  com- 
bien il  est  doux  de  vivre  sous  le  gouvernement  de 
la  France.  Le  laboureur,  avec  plus  de  tranquillité, 
aurait  la  satisfaction  de  voir  que  ses  peines  se- 
raient moins  infructueuses,  la  classe  des  indigents 
mieux  assistée. 

On  désirerait  aussi  une  réforme  dans  les  établis- 
sements qui  autorisent  les  communautés  reli- 
gieuses à  percevoir  des  dixmes  dans  certaines  pa- 
roisses. Ces  mêmes  communautés,  nétant  point 
frappées  du  tableau  des  pauvres  par  le  spectacle 
de  leur  misère,  ne  contribuent  point,  pour  l'ordi- 
naire, à  leur  soulagement;  de  là  vient  que  le  curé 
et  ses  habitans  ne  peuvent  souvent  porter  les 
secours  que  l'humanité  a  le  droit  de  réclamer.  On 
peut  dire  qu'Avertnn  en  fournit  l'exemjjle.  La 
récolte  de  cette  paroisse,  et  ainsi  que  de  tout  le 
canton,  consiste  en  seigle,  avoine  et  sarrasin  ;  cette 
dernière  espèce,  comme  la  moins  coûteuse,  y  est 
la  principale  production;  mais  le  moindre  contre- 
lems,  soit  de  chateur,  soit  de  la  floraison,  soit  de 
gelée  vers  sa  maturité,  ruine  toute  espérance;  et 
voilà  les  accidents  dont  la  contrée  est  souvent 
affligée. 

Le  terrain  de  celte  même  paroisse  est  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  puisqu'on  y  voit  que  ro- 
chers et  bruyères.  Il  s'y  trouve  au  moins  70  mé- 
nages de  pauvres  attirés  par  le  voisinage  d'une 
forêt  qui  en  fait  partie.  La  ressource  de  cette  foule 
de  malheureux  est  d'autant  plus  médiocre  que  le 
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tiers  de  la  cure  appartient  à  une  abbaye,  et  que 
le  reste  des  paroissiens  n'est  pas  a  laise. 

Sur  la  somme  totale  des  impositions  de  l'élec- 
tion, cette  paroisse  paye  pour  impôt  seize  mille 
neuf  cent  treize  livres  cinq  sols  dix  deniers.  C'est 
une  somme  exorbitante  pour  une  paroisse  qui  a 
vu  ajouter  à  la  dite  forêt  quatre  de  ses  terres  con- 
sidérables réduites  en  bois,  sans  avoir  eu  de  di- 
minution de  taille  pour  la  soustraction  de  son 
terrain.  D'après  ces  observations,  il  est  aisé  de 
voir  combien  elle  est  surchargée  d'impôts,  et  si 
on  venait  encore  à  les  augmenter,  ne  serait-elle 
pas  écrasée  ?  Mais  elle  espère  que  ses  justes  repré- 
sentations la  garantiront  d'augmentations  quel- 
conques, en  les  faisant  rejaillir  sur  ceux  des  deux 
premiers  ordres  de  l'État  qui  sont  les  i)lus  en  le 
cas  de  les  supporter. 

Signé:  François  Frinon,  Jean  Fauveau,  Denis 
Levaseux,  J.  Urfin,  Pierre  Liberge,  François 
Henard,  Marin  Pinçon,  V.  Crison,  F.  Roullin, 
J.  Chevallier,  J.  Bertot,  Jacques  Poret,  F. Blan- 
chard, J.  Bairon",  j.  GiBON,  J.  Le  Moine,  préposé; 
P.  Julliot-Morandière  ,  sir'^"''  :  M.  Beunoux  , 
P.  Janvier,  greffier. 

Avessé. 

Aujourd'huy,  septième  du  mois  de  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Nous,  membres  de  la  municipalité  et  habitants 
de  la  paroisse  d'Avessé-en-Champagne,  élection 
de  La  Flèche,  généralité  de  Tours,  tous  nés  fran- 
çois,  ayant  l'âge  requis  et  compris  dans  les  rolles 
des  impositions,  composant  le  tiers-étal  de  laditte 


ET    DOLÉANCES    DES   PAROISSES         101 

paroisse,  réunis  dans  une  maison  située  au  bourg, 
laquelle  a  été  choisie  par  nous  officiers  munici- 
paux, soussignés  et  présidés  par  M»  Étienne-Louis 
Fouret,  notaire  royal  de  cette  paroisse  d'Avessé 
et  notaire  royal  à  Clievillé,  y  demeurant,  le  tout 
fait  conformément  aux  règlements  à  nous  adressés, 
et  pour  nous  rendre  aux  ordres  et  remplir  les 
intentions  de  Sa  iMajeslé  à  nous  manifestées  par 
une  lettre  dattée  du  vingt-sept  avril  dernier,  tous 
ensemble  avons  procédé  à  la  rédaction  du  cahier 
de  plainte,  remontrance  et  doléance,  dans  la  forme 
qui  suit,  savoir: 

1»  Qu'il  soit  établi,  trois  caisses  dont  Tune  pour 
les  dépenses  de  la  cour,  l'autre  pour  les  dépenses 
du  gouvernement,  le  troisième  pour  l'acquit  des 
dettes  de  l'État. 

2»  Que  la  province  du  Maine  se  régisse  elle- 
même  et  qu'elle  verse  ses  impositions  immédia- 
tement dans  les  coffres  de  l'État. 

3»  Que  désormais  les  droits  de  controUe  soient 
réglés;  les  fermiers  sont  les  seuls  interprètes  des 
volontés  et  réglemens  du  Prince;  ils  exercent  un 
pouvoir  arbitraire  sur  la  fortune  des  sujets;  il 
est  facile  d'en  sentir  les  conséquences. 

4°  Que  les  huissiers  priseurs  soient  renvoyés; 
c'est  une  surcharge  pour  le  peuple;  ils  occasion- 
nent des  frais  énormes. 

o"  Qu'il  soit  établi  des  juges  de  paix  ;  cet  établis- 
sement contribue  au  bonheur  de  différentes  na- 
tions de  l'Europe;  il  contribuerait  au  nôtre. 

6°  Que  les  formes  judiciaires  soient  abrégées, 
qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  de  loix  où  on  met- 
tra plus  de  clarté,  afin  que  les  sujets  ayent  moins 
à  craindre  les  fausses  interprétations. 

3... 
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1°  Que  le  droit  de  faire  valoir  sans  payer  de 
lailie  soit  ôté  à  la  noblesse  et  aux  privilégiés  ;  la 
plus  part  en  abusent  ;  ils  font  valoir  le  plus 
qu'ils  peuvent  de  leurs  possessions;  la  taille  dont 
seraient  susceptibles  leurs  terres,  est  répartie  sur 
les  habitans  des  paroisses  où  elles  sont  situées. 
de  là  un  surcroit  de  charge  pour  les  cultivateurs. 
Sa  Majesté  pourrait  dédommager  en  accordant 
des  droits  honorifiques. 

8»  Que  les  vingtièmes  soient  perçus  et  repartis 
comme  la  taille,  si  on  ne  peut  les  abolir. 

9»  Que  les  impôts  de  capitation  et  d'industrie 
ne  soient  plus  arbitraires,  si  on  ne  peut  les 
abolir. 

lO»  Ne  pourrait-on  diminuer  les  troupes...  Dans 
le  sislème  actuel  d'équilibre  de  l'Europe,  est-il 
besoin  d'environ  cinq  cent  mille  hommes  pour 
garder  la  France,  surtout  en  temps  de  paix? 

H"  Ne  serait-il  pas  avantageux  à  l'État  de  sup- 
primer toutes  espèces  d'entraves  à  l'industrie  ? 
par  ce  moyen,  les  arts  et  métiers  se  perfection- 
neroient. 

12"  Ne  serait-il  pas  bon  d'abolir  tous  les  droits 
de  péage  ?  c'est  un  reste  de   l'ancienne  servitude. 

130  Ne  peut-on  pas  demander  la  suppression  de 
la  gabelle?  le  gouvernement  s'emparant  des  salines 
et  augmentant  les  tailles  se  dédommagerait  am- 
plement de  celte  perte;  il  soulagerait  la  nation 
et  rendrait  à  l'État  des  bras  perdus  pour  l'agri- 
culture et  pour  les  arts.  Par  cette  suppression,  on 
terminerait  celte  guerre  continuelle  qui  règne  en- 
tre le  Roi  et  son  peuple,  entre  le  citoyen  et  le  ci- 
toyen ;  ou  sauverait  des  prisons,  du  galère  et  du 
gibet  une  foule  de  malheureux,  qui  souvent  ne 
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sont  poussés  à  la  fraude  et  à  la  contrebande  que 
par  la  misère. 

U»  Telles  sont  les  très-humbles  remontrances, 
plaintes  et  doléances  que  nous,  membres  de  la 
municipalité  et  autres  habitans  de  la  paroisse 
d'Avessé,  soussignés,  osons  présenter  à  Sa  Ma- 
jesté, et  notre  cahier  ainsi  rédigé,  d'un  consente- 
ment unanime.  Nous  avons  procédé  à  la  nomi- 
nation des  membres,  et  cela  dans  les  formes  pres- 
crites, et  le  choix  de  la  paroisse  dudil  Avessé  est 
généralement  tombé  sur  les  sieurs  Pierre  Joly  et 
Gabriel  Barbé,  marchands  fermiers. 

Laditte  paroisse  n'ayant  pas  plus  de  cent  soi- 
xante-un feux,  ce  nombre  étant  suffisant,  nous 
avons  donné  et  nous  donnons  par  ces  présentes 
tous  nos  pouvoirs  aux  susdits  dénommés,  afin 
qu'ils  nous  représentent  et  agissent  en  noire  lieu 
et  place,  déclarant  que  nous  trouverons  bon  tout 
ce  qu'ils  feront  relativement  aux  assemblés  pour 
lesquelles  ils  doivent  se  présenter  au  Mans,  le 
neuf  du  présent  mois,  fait  et  arrêté  lesdits  jours 
et  an. 

U"  Dans  le  cas  où  les  Éiats  généraux  ne  trou- 
veraient pas  bon  de  mettre  toutes  les  provinces 
en  pays  d'étals,  on  demande  que, chaque  an,  il  soit 
rendu  un  compte  de  l'employ  des  deniers,  tant 
pour  le  gouvernement  que  pour  les  deniers  em- 
ployés à  l'acquit  des  dettes,  lequel  compte  serait 
rendu  devant  plusieurs  députés  de  chaque  pro- 
vince et  serait  ensuite  rendu  public.  Dans  les  cir- 
constances acluclles  cela  devient  absolument 
nécessaire  pour  gagner  la  confiance  perdue. 

Signé  :  Pierre  Joli,  G.  Barbé,  Pierre  Nkret, 
René  Maupoint,  Jean  Lemaitre,  Louis  Maubous- 
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siN,  P.  Michel  Gourdain,  Jean  Janvier,  François 
DuvAL,  F.  RÉTIF,  G.  Lf.bouché,  Ren6  Neret, 
P.  GuiTON,  Emeri-Piron,  Guillaume  Mokeau,  Jean 
Chevessaile,  Jean  Fkrtray,  M.  Joli,  Pierre  Le- 
MAiTRE,  G.  Hepussard,  LouIs  3Ianceau,  Etienne 
Lelasseux,  y,  Beauplet,  René  Allin,  F.  Héris- 
son, Delion  ,  grefiier  de  l'assemblée  municipale 
d'Avessé. 


Avézé. 

Messieurs, 

Le  sciècle  présent  ne  nous  ayant  représenté  jus- 
qu'à ce  jour  que  Tâge  de  for,  le  ciel,  en  faveur 
des  François,  nous  a  ouvert  le  trésor  de  ses  grâces 
et  de  sa  miséricorde  en  nous  donnant  un  Monar- 
que digne  défaire  le  bonheur  de  son  peuple;  un 
Souverain  législateur  qui  ne  désire  que  le  bien  et 
la  tranquillité  de  ses  états  et  qui,  pour  nous  prou- 
ver son  zelle  à  nous  faire  un  sort  plus  doux  que 
celui  où  nous  languissons  depuis  tant  d'an- 
nées, veut  bien  s'humaniser  à  recevoir  nos  plain- 
tes et  doléances,  afin  de  nous  redonner  cette  vi- 
gueur patriotique  que  nous  avons  perdue  par  le 
poids  énorme  des  impôts  dont  chaque  individu 
(même  le  plus  malheureux)  est  écrasé.  Bénissons 
donc  le  Dieu  des  miséricordes  de  nous  avoir  choisi 
un  fils  aîné  à  son  Église,  qui  veuille  bien  prendre 
part  à  la  misère  de  son  peuple  et  le  regarder 
comme  un  second  lui-même.  En  conséquence, 
adressons-lui  nos  plaintes,  et  le  supplions  (ce  bon 
Roi)  de  recevoir  nos  justes  doléances. 
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Les  habilans  de  la  paroisse  d'Avézô,  province 
du  Maine,  représente  que  leur  sol  est  assez  fertile, 
quoique  dans  un  pays  plat,  mais  qui  est  sujet, 
presque  tous  les  ans,  d'être  ravagé  par  le  déborde- 
ment de  la  rivière  d'Huyne  qui  le  borde,  et  qui 
entraîne  les  foins  de  la  prairie,  qui  fait  une  partie 
la  plus  considérable  du  revenu  de  laditte  paroisse, 
et  qu'indépendemment  de  ces  incidents,  il  faut 
toujours  payer  des  impots  considérables  qui  se 
monte  à  une  somme  d'environ  11,000  livres,  tant 
pour  tailles,  capitations,  autres  accessoires,  que 
corvées  des  grandes  routes  et,  en  outre,  environ 
2,800  livres  pour  dixième  et  vingtième. 

Art.  2. 
Que  la  ditte  paroisse  est  surchargée  de  privilé- 
giés, et  qui  tiennent,  tant  en  bois  et  prés  que 
terres  labourables,  environ  568  arpens,  qui  ne 
paye  aucun  impôts,  ce  qui,  en  conséquence,  agrave 
les  pauvres  malheureux  contribuables  qui  sue  sang 
et  eau  pour  pouvoir  faire  vivre  leur  misérable 
famille  et  payer  tous  les  subsides. 

Art.  3. 

Que  les  receveurs  des  gabelles  qui,  non  content 
de  faire  payer  le  sel  à  un  prix  exorbitant,  nous 
forcent  de  nous  en  munir  et,  si  nous  y  faisons  les 
moindres  difficultés,  nous  y  contraignent  par  des 
voies  les  plus  outrageantes.  En  outre,  le  tabac, 
cette  poudre  si  en  usage  parmi  les  individus  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  qui  ne  revient  tout  au 
plus  qu'à  24  sols,  nous  est  délivré  à  3  livres  12  sols, 
encore  est-il  lait  pour  empoisonner  l'homme,  tant 
il  est  mauvais. 
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Art.  l. 

Que  les  aydes  qui,  non  content  de  percevoir  des 
droits  innouis  s'ingère,  chaque  jour  d'en  innover 
de  nouveaux,  et  le  tout  au  compte  du  pauvre 
mercenaire,  qui  ne  peut  jouir  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux. 

Art.  5. 

Que  les  ravages  et  minages  que  les  seigneurs 
s'arrogent  dans  nos  villes  voisines,  où  nous  por- 
tons nos  fruits  et  grains,  ainsi  qu'autre  danrées  à 
leurs  usages,  sont  si  considérables  qu'il  nous  occa- 
sionnent uu  surcroît  d'impôts,  et  détruisent  même 
les  marchés  et  ralantissent  le  commerce. 

Art.  6. 

Que  les  contrôleurs,  receveurs  innovent  jour- 
nellement de  nouveaux  droits  qu'ils  nous  forcent 
de  leur  payer,  surtout  pour  les  francs  fiefs  et 
biens  hommages,  dont  notre  paroisse  est  rem- 
plie. 

N'est-il  pas  innouis  que  chaque  particulier  pos- 
sédant ces  sortes  dhèritages,  soient  forcés  de 
payer  une  année  et  demie;  pendant  l'espace  du 
quel  tems,  le  malheureux  est  privé  de  toute  jouis- 
sance et,  faute  de  payement,  on  lui  ravit  impitoya- 
blement son  héritage. 

Art.  7. 

Que  Messieurs  les  curés  et  seigneurs  retirent  in- 
humainement et  avec  toute  la  dureté  possible,  la 
dîme  des  travaux  de  ceux  qui  les  nourrissent. 

Qu'il  plaisent  dont  au  Tout-Puissant  et  à  Sa  Ma- 
jesté royalle  nous  mettre  à  l'abry  de  tous  ces  fléaux. 
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Nous  nous  réunissons  d'un  commun  accord,  et 
nous  nous  vouons  au  service  d'un  Prince  chéri  de 
tous  ses  sujets;  nous  consacrons  nos  vies,  notre 
sang  pour  l'accroissement  de  sa  gloire  et  le  sou- 
tient de  son  ihrone.  Ce  sont  les  vrais  santimens  de 
ceux  qui  implorent  le  secours  du  plus  beau  rejet- 
ton  des  Bourbons. 

D'Avezé,  le  6  mars  1789. 

P.  Le  Bray,  p.  Bajon,  Louis  Vadé,  J.  Richard, 
François  Bouchard,  G.  Souchay,  J.  Couroivne, 
C.  Souligné,  Louis  Peuvret,  G.  Vadè,  Pierre  Sou» 
OHE,  J.-G.  Dubois,  F.  RE^AUD. 

R.  Peuvret,  sindic. 


i 
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Bais  (Mayenne). 

Cahiers  de  doléances,  plaintes  cl  remonlrancos 
failes  par  nous  habitants  du  bourg  et  paroisse  de 
Bais,  cejourd'hiii  six  mars  mille  sept  ccnl  (]ualic- 
vingt-neuf,  au  lieu  des  assemblées  ordinaires  do 
la  dilte  paroisse,  on  l'assemblée  convoquée  au 
son  de  la  cloche  à  la  manière  accoutumée,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portes  par  ses 
lettres  donnés  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier 
dernier  pour  la  convocaiion  et  tenue  des  Etals 
généraux  de  ce  royaume,  el  salisfairc  aux  dispo- 
sitions du  règlement  y  annexé  ainsi  iiu'à  l'ordon- 
nance de  monsieur  le  Sénéchal  du  Maine,  ou 
monsieur  son  lieutenant  général,  à  la  rédaction 
duquel  cahier  avons  procédé  comme  ensuit, 
après  mûres  conféranccs  et  délibérations. 

Quoique  le  terrcin  de  celle  paroisse  de  Bais 
soit  très  ingrat,  elle  est  néanmoins  surchargée 
d'une  si  grande  quantité  d'impôts  de  toutes  espèces, 
comme  luillc,  second  brevet,  capilalion  ci  acces- 
soires, imposts  pour  les  chemins,  sel,  tabac,  aides, 
vingtièmes,  conlrolles,  centième  denier  cl  franc- 
fiefs,  que  pour  pouvoir  les  payer,  les  habitants 
sont  obligés,  pour  la  plus  grande  parlie,  de  ne 
vivre  que  de  pain  de  carabin  et  d'eau.  Vouloir 
augmenter  les  impositions,  c'est  mettre  les  habi- 
tans  dans  l'impossibilité  de  les  payer,  c'est  leur 
osier  absolument  tout  courage  ;  c'csl  enfin  le 
moyen  d'y  augmenter  considérablement  le  nombre 
des  pauvres  qui  est  déjà  porté  au  point  ipic  [)lus 
de  la  vingtième  partie  de  ceux  qui  habitent  cette 
paroisse  de  Bais,  sont  à  la  mandicilc. 

4 


110  CAHIERS   DE  PLAINTES 

On  ne  voit  pas  d'aulrcs  moyens  à  apporter  aiix 
maux  de  l'Etat  cl  à  assurer  la  félicité  publiijuo, 
que  de  porter  remède  aux  abus  en  simplifiant 
toutes  les  iniposilions  et  les  réunissants  de  manière 
claire  et  constante,  et  les  proporlionnants  aux 
besoins  et  dépenses  qui  sont  absolument  néces- 
saires à  l'Etat;  en  en  Taisant  la  départie  avec  égalité 
entre  les  dilïérentes  provinces  du  royaume,  et  les 
faisant  supporter  par  toutes  les  personnes  compo- 
sant les  trois  états,  en  suprimant  tous  les  privi- 
lèges. Ces  imposi;ions,  une  fois  départies  entre 
toutes  les  provinces  eu  égard  à  la  grandeur  de 
chacune  d'elles  et  à  la  qualité  de  son  lerrein,  les 
trois  états  de  chasquc  province  se  regleroient 
cux-niômcs,  s'impozcroienl  avec  égalité  et  d'une 
manière  dont  les  frays  de  perception  ne  seroient 
pas  aussi  grands  qu'ils  le  sont  actuellement;  les 
privilégiés,  ainsi  que  le  tiers  état,  n'auroient  pas 
lieu  de  se  plaindre  puisque  chacun  ne  conîribu- 
roit  que  eu  égard  à  ses  biens  aux  impositions 
nécessaires  pour  le  bonheur  des  trois  états. 

On  trouvera  par  ce  moyen  celuy  d'abolir  et 
détruire  entièrement  la  gabelle  et  les  aydes,  ces 
impots  si  horribles  et  désastreux,  qui  coulent  plus 
en  frays  de  perception  qu'ils  ne  produisent  à 
l'Etal;  on  voira  la  France  se  fournir  elle-même  de 
labac  et  par  là  dispensée  de  l'acheter  chez  l'é- 
tranger; on  ne  voira  plus  de  commis  et  d'em- 
ployés, fléaux  du  genre  humain,  troubler  le 
commerce  cl  le  repos  des  citoyens;  on  voira,  au 
contraire,  naître  des  branches  de  commerce  qui 
feront  subsister  honorablement  un  nombre  infiny 
de  familles. 

On  voira  la  destruction  des  droits  de  francfiefs 
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qui  grèvent  le  tiers  état  d'autant  plus  qu'on  a  lait 
monter  ces  droits  à  un  point  ([u'un  roturier  paye 
tous  les  vingt  ans  une  année  de  son  revenu 
liomagé,  et,  en  outre,  les  dix  sois  pour  livre  sans 
déduction  d'aucunes  charges  et  se  trouve,  par  ce 
moyen,  payer  au  moins  la  dixième  année  au  lieu 
delà  vingtième.  Ce  n'est  pas  tout;  on  fait  payer 
ce  même  droit  de  la  même  manière  à  chasque 
mutation  pour  pouvoir  en  jouir  vingt  ans,  de  façon 
que  ce  droit  se  paye  souvent  en  vingt  aiiS  jus- 
qu'à trois,  quatre  lois  et  même  queUiucfois  plus, 
et  absorbe  entièrement  tout  le  produit  du  bien 
hommage.  On  ne  déduit  pas  sur  ce  droit  les  renies 
fontièrcs,  de  manière  qu'on  le  fait  payer  sur  le  pied 
du  produit  entier  de  la  terre  homagéc  et  qu'on  lait, 
en  outre,  payer  le  franctief  de  la  rente  au  proprié- 
taire d'icelle;  c'est  bien  ce  qu'on  appelle  tirer  d'un 
sac  deux  moutures. Tous  les  abus  qui  se  commet- 
tent en  celte  partie  sont  si  connus  qu'on  croit  pou- 
voir se  dispenser  d'en  faire  un  plus  long  détail. 

Les  édits  et  déclarations  concernant  ces  droits 
de  francfiefs,  ainsi  que  ceux  du  controUe,  du  cen- 
tième denier,  de  l'insinuation  et  autres  droilz  y 
relatifs,  ont  été  suivis  de  tant  d'interprétations  et 
de  décisions  différentes,  que  les  gens  de  la  cam- 
pagne et  même  les  personnes  les  mieux  inslruiiies, 
et  on  peut  même  dire,  ceux  même  qui  sont  chargés 
d'en  faire  la  perception,  y  sont  très-embarrassés 
de  manière  que  la  plus  grande  part  de  ces  droits 
sont  si  arbitraires  que  cela  occasionne  un  nombre 
inliny  de  contestations,  de  procès-verbaux,  des 
contraintes,  de  frays  et  d'amendes  qui  ruisnent  la 
plupart  des  débiteurs. 

On  voira  donc  enfin  l'abolition  tant  désirée  do 
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lotis  ces  droits  arbitraires;  cl  on  ne  voira  plus 
subsister  que  le  controllc  des  actes  et  l'insinua- 
tion (jue  l'ulilitc  publique  exige,  dont  on  désire 
que  les  droits  soient  réglés  d'une  manière  simple, 
claire  et  non  arbitraire. 

11  est  absolument  nécessaire  d'avoir  des  tribu- 
naux pour  l'adminislralion  de  la  juslicc;  mais  il 
serait  à  désirer  qu'on  put  éviter  tanl  de  degrés  de 
juridictions,  et  qu'on  pût  faire  et  obtenir  des  ar- 
rondissements clairs  pour  éviter  les  déclinatoires; 
et  enfin  faire  et  obtenir  un  nouveau  code  qui  pût 
simplifier  l'administration  de  la  justice  tant  civile 
([ue  criminelle  pour  quelle  fût  rendue  plus  promp- 
tement  et  à  moins  de  frays;  car  on  voit  avec 
peine  et  même  avec  horreur  la  chicane  montée  <i 
un  point,  qu'on  i)crd  souvent  la  meilleure  cause, 
ou  si  on  la  gagne,  les  faux  frays  surpassent  sou- 
vent l'objet  de  la  demande,  les  frays  écrasent  le 
condamné,  excèdent  souvent  sa  fortune,  et  le  met 
hors  d'état  de  satisfaire  ses  créanciers. 

Plusieurs  offices  ont  esté  créés  et  établis  au 
détriment  du  public,  entre  autres  ceux  dos  re- 
ceveurs des  consignations,  des  jurés-priseurs  et 
vendeurs  de  meubles,  des  experts  et  greffiers  de 
l'écritoire,  qui  sont  si  à  charge  au  public  qu'on 
en  désire  la  suppression,  ou  pour  le  moins  la 
liberté  de  n'cstre  pas  contraints  à  employer  les 
pourvus  de  ces  offices  lorsque  les  parties  con- 
viennent d'une  personne  qui  demeurera  chargée 
et  dépositaire  de  l'argent  qu'on  veut  consigner, 
d'une  personne  qui  fera  la  prisée  et  vente  de 
meubles,  cl  enfin  d'une  personne  qui  fera  l'arbi- 
trage, expertage,  prisée,  mezure  ou  estimation,  et 
de  Tofflcier  qui  rédigera  leur  procès-verbal.  En 
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effet,  n'csl-il  pas  Irisic  et  dur  d'estrc  contraint  de 
mettre  sa  confiance  en  quelqu'un  qu'on  sçait  ne  la 
pas  mériter;  de  consigner  son  argent  entre  les 
mains  d'un  receveur  des  consignations  dont  la 
fortune  est  quelquefois  douteuze,  et  à  qui,  pour 
le  plus  souvent,  Tintérêt  sordide  de  faire  valoir  l'ar- 
genf.  du  dépost,  luy  fait  employer  tous  les  moyens 
que  la  chicane  peut  suggérer  pour  éloigner  le 
payement  d'un  dépost  sacré;  de  se  servir,  pour 
faire  une  vente  de  meubles,  d'un  officier  qui  n'a 
souvent  le  moyen  ny  la  volonté  de  rendre  un 
tidel  compte  de  l'argent  qu'il  a  cl  prétend  avoir 
le  droit  de  toucher;  enfin,  d'estre  obligé  de  se 
servir  d'un  expert  ((u'onconiioist  peu  expérimenté, 
d'un  expert,  d'un  greflier  de  l'écritoire,  d'un  juré 
priseur  et  vendeur  de  meubles,  dont  les  demeures 
sont  pour  l'ordinaire,  relativement  à  la  campagne, 
si  éloignées  que  le  coust  de  leurs  transports  cl 
voyages  surpasse  fort  souvent  de  beaucoup  la 
valeur  de  l'objet  pour  lequel  on  est  contraint  à 
les  appeller. 

La  bannalité  est  une  suite  de  la  servitude  que 
les  seigneurs  avaient  autrefois  us'irpé  contre  leurs 
sujets.  Ce  droit  est  si  défavorable  par  plusieurs 
raisons,  si  peu  profitable  aux  seigneurs,  et  si  coû- 
teux à  leurs  sujets,  à  cause  des  injustices  et  torts 
que  ces  derniers  éprouvent  de  la  part  des  nieul- 
niers  et  fermiers  des  bannalitcs,que  tout  concourt 
à  en  désirer  la  suppression.  Celte  suppression  faille, 
les  meulniers  seraient  obligés  d'estre  honestes, 
gens  pour  se  procurer  et  conserver  des  pratiques. 
A  tous  lesquels  dires,  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances nous  habitants  de  la  ditie  paroisse  delîais 
avons  fait  arrest  les  dits  jour  et  an. 
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Si^né  :  Henri  Thecault,  Blondin,  Boudin - 
IIasonilière,  J.  Tulabd,  Jacques  Osse,  René 
Gaugain,  Michel  Boup.gault,  Michel  Cotereau, 
J.  Thebault,  F.  Guesne,  Jean  Brun,  Malhurin 
Bareau,  Bcnc  Bouvier,  Michel  Brcneau,  Etienne 
IIaneau,  Julien  Hlkt,  A.  Guiot,  G.  Huet,  Jean 
Bruneau,  Joseph LocnET, Etienne  JoLY.J.  Ciiauvot, 
Marin  Bruneau,  Nicolas  Brocuaru,  M.  Bobinard, 
NuARD,  Louis  Baudoin,  Jaques  Bouvier,  HiiutEC. 
Le  Mordret,  syndic;  G.  Lair-Delamotte, 
greffier. 

Ballée  (Mayenne). 

Autorisés  par  la  lettre  du  roy,  et  plain  de  con- 
fiance en  sa  bonté,  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Ballée  remontres  (|ue  la  multiplicité  des  impôts 
en  reud  la  perception  trop  dispendieuse,  met  des 
entraves  au  commerce,  empoche  la  circulation  des 
denrées,  fait  nêtre  une  infinité  de  procès  qui 
ruinent  les  parliculliers.  C'est  ce  qui  les  déter- 
minent à  demander  qu'il  ni  ait  qu'une  somme 
totale  imposée  sur  chaque  province,  qui  la  repar- 
tira par  la  voyx  des  assemblées  respeclives, 
nommera  ses  receveurs  qui  seront  amovibles  en 
cas  d'erreur,  et  sera  chargée  de  rendre  cette 
somme  totalle  dans  les  coffres  publics; 

Demandent  à  avoir  la  liberté  du  sel  comme 
d'une  denrée  de  première  nécessité,  qu'ils  jtou- 
ront  se  procurer  partout  où  bon  leur  semblerait  ; 
ce  qui  serait  d'une  grande  utilité  dans  les  cam- 
pagnes où  les  pauvres  se  trouvent  privés  de 
manger  la  soupe  (qui  est  leur  meilleure  nourri- 
ture) à  cause  du  prix  excessif  de  cette  denrée. 
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Les   aides  exercont   la   même   tirannic  sur  les 
]»oissons  ot  les  cuirs. 

Demandent  qu'on  cesse  d'ouvrir  de  nouvelles 
grandes  routes  qui  sont  déjà  bien  multipliées, 
dont  [)lusieurs  ne  so;)t  pas  fort  utiles;  et  qu'on 
enpioye  l'argent  qui  y  eet  destiné,  à  rendre  prati- 
cable les  chemins  de  bourg  à  bourg;  (]ue  l'cxé- 
cutioa  en  soit  attribuée  aux  assemblées  munici- 
palU's  et  la  réception  aux  commissaires  iiommés 
par  la  province  ; 

Demandent  que  chaque  province  ail  un  admi- 
nistrateur des  deniers  publics,  jiour  aider  le 
minisire  des  linances  dans  ses  oppéralions  iroji 
pénibles  pour  un  seul,  et  rendre  tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier,  comjjle  à  la  nation  de  leur  admi- 
nistration; 

Demandent  que  chaque  province  soit  autorizée 
à  repartir  la  somme  lotalle  à  laquelle  elle  sera 
imposée,  sur  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  cial, 
sans  distinction,  à  raison  de  leurs  possessions, 
leur  commerce  et  leur  industrie. 

Demandent  (ju'on  ôle  aux  religieux  trop  rentes 
un  superllu  de  richesse  dont  il  ne  font  qu'un 
usage  scandaleux,  et  (ju'ou  ne  laisse,  à  tous  ces 
individus  qui  l'ont  vœu  de  pauvreté,  qu'un  honéte 
nécessaire  pour  vivre  en  communauté,  qu'on 
peut  fixer  à  cinq  ou  six  cent  livres  par  chacun 
([u'on  vendent  leurs  liefs,  leurs  seigneuries  de 
paroisse,  et  l'exédent  de  leurs  domaines  qui  leurs 
sont  inutiles  cl  contraires  a  la  nature  de  leurs 
vœux. 

Demandent  que  les  biens  éclésiastiques  ne 
soient  pas  tant  entassés  sur  les  mêmes  têtes;  et 
qu'on  donne  au  bas  clergé  un  honnête  nécessaire. 
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qui  puisse  le  melre  en  élal  de  soulager  les  niul- 
heureux  t\uc.  la  limidité  empêche  d'avoir  recours 
aux  cliarilés  publiques,  ce  qui  ariverail  infailli- 
blcmenl  si  tous  les  possesseurs  de  bérK^fices 
étaient  obligés  d'abilcr  et  travailler  dans  les  i)a- 
roisscs  où  ils  sont  situés,  et  si  les  petites  cha- 
pelles cl  prcslimonies  qui  si  trouvent,  étoicnl 
données  à  un  seul  prêtre  pour  chacune,  (pii  serait 
chargé  de  l'cducaiion  de  la  jeunesse,  pour  [)rix 
de  ce  bienfait. 

Demandent  ([u'on  mette  plus  d'activité  dans  l'ad- 
minislration  de  la  justice,  surtout  dans  les  affaires 
criminelles  dont  la  leiitcMir  occasionne  et  fait 
multiplier  les  crimes;  qu'on  établisse  dans  chaque 
paroisse  une  commission,  ou  qu'on  charge  la 
municipalité  de  régler  les  affaires  civillcs  de  sa 
paroisse  :  on  verra  (par  là)  diminuer  le  nombre  des 
procès,  les  dépenses  épargnées,  et  la  pais  régner 
entre  les  citoyens.  Qu'il  ni  ail  qu'un  soûl  siège 
dans  la  capitale  dechaciue  province,  où  la  justice 
soit  rendue  (iratis  et  dont  les  membres  sonl 
salariés  par  la  province. 

Demandent  à  être  affranchis  des  banalités  de 
moulins,  fours,  |)ressoirs,  etc. 

Demandent  qu'on  encourage  la  Griculturc  par  des 
récompenses  accordées  aux  meilleurs  cultivateurs. 

Demandent  (|u'on  ne  fasse  plus  de  levées  de 
soldats  forcées  qui  ne  peuvent  jamais  faire  de 
bons  défenceurs  de  la  patrie;  mais  qu'il  soit  levé 
trois  livres  par  chaque  garçon,  sans  distinction, 
en  étal  de  porter  les  armes,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  quarante,  pour  servira  achclter 
des  sujets  de  bonne  volonté. 

Demandent  que   les  charges  de  jurés-()riseurp 
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vendeurs  de  meubles,  nouvcllomcnl  créées  pour 
le  Maine  et  l'Anjou,  soient  suprimées;  ou  (lue  les 
possesseurs  des  nouvelles  charges  aycnt  la  dcli- 
calesso  de  ne  pas  percevoir  le  double  des  hono- 
raires qui  leur  ont  été  fixés,  comme  il  le  l'ont 
dans  ces  deux  provinces. 

Dcmandenl  que  tous  les  biens  hommages 
possédés  par  des  roluricrs,  soient  et  demeurent  de 
nature  censive,  affranchis  des  droits  de  Irancs- 
fiofs,  et  se  partagent  entre  les  enfans  et  les  héri- 
tiers des  possesseurs,  par  égalle  portion. 

Voilà  les  moyens  qui  ont  paru  les  plus  pro|)rei", 
aux  habitants  de  Dallée  à  empêcher  les  abus,  à 
remédier  au  désordre  des  finances,  et  à  rétablir  la 
paix  de  Télat  et  des  particuliers.  Fait  et  arrêté  au 
râlais  du  dit  Dallée  ce  jourd'huy,  quatre  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Demandent  la  suprcssiou  des  entrepôts  du 
tabac  qui  depuis  deux  ou  trois  années,  en  four- 
nissent dans  les  campagnes  surtout,  qui  a  rendu 
malade  plusieurs  personnes.  Signés:  Julien  Bodi- 
NiER,  F.  Deauplet,  Mathurin  Léon,  Julien  Noyer, 
Jean  Le  Bketon,  Pierre  Ledoux,  51.  Chantelou, 
Pierre  Freulon,  Joseph  Renard,  P.  Pichon, 
WarcLE  Dreto.n,  Michel  Géré,  P.  Yvon,  Antoine 
Nail,  Jean  Dubois. 

Ballon  (Saint-Georges  et  Saint-Mars). 

L'intention  du  roi  en  convoquant  les  Etals  gé- 
néraux de  son  roiaume  est  de  remédié  sûrement 
et  prompiement  aux  besoins  de  l'Etat,  et  de  pro- 
curer le  bien  de  tous  ses  sujets,  par  la  réforme 
des  abus  de  tout  genre,  par  l'établissement  d'un 
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ordre  fixe  dans  toules  les  parties  de  l'administra- 
lion  quelconciue.  Pour  parvenir  à  un  but  si  avan- 
tageux à  son  peuple,  et  qui,  depuis  si  longtemps, 
fait  l'objet  de  ses  dc^sirs,  il  veut  que  chaque  pa- 
roisse de  son  royaume  s'assemble,  lui  expose  ses 
vœux  et  ses  désirs,  ses  plaintes  et  ses  doléances. 
Dociles  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  sensibles  aux 
marques  de  sa  confiance,  les  habitans  des  paroisses 
de  Saint-JIars  cl  Saint-Georges,  ville  de  Ballon, 
réunis  dans  les  relies  d'imi)Osilions  cl  légitime- 
ment assemblés  avec  les  députés  des  dllférentes 
corporations,  ont  statué  ce  qui  suit  : 

Pour  ex[)0ser  plus  clairement  leur  sentiment, 
ils  croient  devoir  distinguer  par  classes  séparées 
les  objets  sur  lesquels  ils  ont  délibéré. 

It"  Le  payement  des  dettes  de  l'Etat; 

2"  L'établissement  des  Etats  généraux  pour  la 
province; 

3"  La  réforme  dans  la  perception  des  impôts; 

4»  Dans  l'administration  de  la  justice; 

o«  Dans  certains  droits  seigneuriaux  à  charge 
au  peuple; 

6"  Dans  certaines  parties  qui  regardent  le  clergé; 

70  Dans  la  confection  ou  réparation  des  grandes 
routes  ; 

8"  Dans  la  demande  de  quelques  nouveaux  rè- 
glements et  établissements. 

l'fiyemcns  des  dettes.  —  Quoique  la  nation 
n'ait  pas  contracté  les  dettes  de  l'Etat,  elle  doit 
croire  quelles  n'ont  été  contractées  que  pour  ses 
besoins,  et  la  défense  de  ses  intérêts  :  il  est 
donc  juste,  il  est  môme  de  sa  gloire  de  prendre 
de  justes  moyens  pour  payer  toutes  celles  qui 
sont  légitimes.  Tous  les  peuples  de  l'Europe  ont 
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les  yeux  ouverts  sur  elle  et  attendent  sa  décision 
Quel  fond  pouraient-ils  l'aire  à  Tavenir  sur  ceux 
qui  la  gouverne,  si  pour  des  raisons  plus  spé- 
cieuses que  réelles  elle  se  refusait  à  des  obliga- 
tions qui  ne  doivent  leur  existancc  qu'à  une 
aveugle  confiance  à  la  probité  des  Franrais;  elle 
pcrdroit  tout  crédits  et  se  deshonoreroit. 

Mais  l'équité  naturelle  demande  aussi  quelle 
connaisse  ses  charges  et  quelle  ne  décide  pas  sans 
avoir  un  objet  tixe  et  certain:  son  intérêt  ex'ge 
quelle  prennent  de  sûrs  moyens  pour  emposcher 
qu'on  contracte  à  l'avenir  des  dettes  aussi  con- 
sidérables. Le  roi  est  trop  juste,  a  trop  de  con- 
fiance à  ses  sujets  pour  leur  refuser  les  connais- 
sances dont  ils  ont  besoin  pour  statuer  sur  des 
points  sy  importants;  nous  souhaitons  donc  : 

1"  Que  les  députés  de  la  province  du  Slainc 
supplient  hnmbloment  Sa  Majesté  de  leur  faire 
donner  d'abord  une  connaissance  claire,  et  exacte 
du  délicite,  et  de  ce  qui  en  a  pu  être  la  cause  cl 
l'origine; 

2"  Qu'ils  ne  traitent  aucune  aflaire,  ne  donnent 
aucune  décision  avant  d'être  pleinement  et  entiè- 
rement instruit  sur  ces  deux  points; 

30  Lorsqu'ils  auront  pris  les  connaissances 
requises  et  nécessaires,  ils  consentent  aux  moyens 
(pic  le  roi  et  les  Étals  généraux  du  royaume  trou- 
veront propres  et  avantageux  au  royaume  et  à  la 
province. 

Étals  généraux  pour  la  province.  —  Le  roi 
veut  soulager  ses  sujets  par  le  rétablissement  de 
l'ordre  en  chaque  province,  par  une  répartition 
égalle  et  proportionnée  aux  facultés  de  chaque 
individus.  Si  chaque  province  ne  concourt  pas 
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avec  luy,  il  alleindra  clifficilcment  à  son  but;  dos 
étrangers  sans  intérêt,  sans  connaissance  exacte, 
laisseront  subsister  l'inégalité. 

Ce  vice  si  opposé  à  la  justice  et  qui  fait  gémir 
tant  de  malheureux,  on  entendra  donc  encore  sous 
un  roi,  l'amy  de  son  peuple,  des  plaintes,  des  cris 
dictés  par  l'équité;  on  verra  la  misère  oij  il  veut 
faire  régner  l'abondance. 

Des  concitoyens,  au  contraire,  aussi  empressés  à 
soulager  leur  comprovinciaux  qu'à  soutenir  les 
droits  du  roy,  n'agiront  qu'après  un  mûr  examen, 
et  les  connaissances  exactes  qu'ils  scprocureroni, 
leurs  recherches  étendues,  les  instruiront  de  la 
nature  du  sol  de  cha(iue  endroit,  du  commerce 
qui  si  fait;  ils  sauront  les  moyens  les  plus 
propres  et  les  moins  dispendieux  pour  lever  les 
tributs;  aussy  le  roi  sera  supplié  de  donner  à  la 
province  des  Etats  généraux  composés  des  trois 
ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  étal, 
et  dai.s  ces  Etals  le  tiers  état  sera  en  nombre  égal 
aux  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

Le  roy  sera  supi)lié  de  fixer  l'époque  des  étals 
généraux  de  la  province,  et  de  les  faire  lenir  tous 
les  deux  ans. 

Réforme  dans  la  perception  des  impôts.  —  De 
tous  les  objets  qui  peuvent  exiler  les  plaintes  et 
les  doléances  des  peuples,  il  n'en  est  point  contre 
lequel  ils  puissent  réclamer  plus  justement  que 
contre  la  perception  des  impôts  ;  leur  multipli- 
cité, leur  variété,  leur  obscurité  les  fait  gémir 
dans  une  espèce  d'esclavage  continuel;  une 
troupe  d'observateurs,  presque  toujours  juges  et 
partie,  troublent  à  chaque  instant  leur  repos, 
procès  dont  la  bonne  foy  et  la  lidéblé  aux  lois  ne 
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préservent  pas  souvent,  renversent  ce  que  TimpH 
avait  déjà  commencé  à  ébranler.  Ainsy  la  France 
(jui  croit  n'entretenir  (les  armées  que  contre  les 
ennemis  du  dehors,  nourrit  tous  les  jours  dans 
son  sein  une  armée  d'ennemis  (jui  non  content 
de  s'engraisser  de  sa  plus  pure  substance,  luy  font 
une  guerre  intestine  et  sans  trêve. 

Les  Français  se  consoleroient  aisément  de  leur 
misère,  si  la  plus  grande  partie  des  impcis  par- 
venoient  aux  coffres  du  roi;  mais  ils  ne  peuvent 
se  dissimuler  que  les  frais  de  perception  absor- 
bent une  grande  partie  de  leur  contribution,  et 
celte  conuoissance  est  pour  eux  un  nouveau 
nouveau  sujet   de  peines  et  de  plaintes. 

Le  roi  qui  s'est  déclaré  le  protecteur  et  le  père 
de  son  peuple,  qui  ne  veut  connaître  les  plaintes 
que  pour  le  soulager,  sera  sensible  à  ses 
malheurs. 

Déjà  en  partant  de  l'impôt  du  sel,  il  la  traité  de 
désastreux,  et  par  là  il  l'a  jugé.  Quelle  présomp- 
tion en  faveur  du  vœu  général  de  ses  peuples  cpii 
demandent  la  suppression  drs  finances  et  une 
nouvelle  forme  de  perception.  Mais  quelle  peut 
être  la  forme  de  celte  perception  nouvelle  ?  Le 
roy  en  promettant  d'écouler  nos  sentiments  nous 
donne  la  liberté  de  nous  expliquer. 

Sy  le  roy  se  rend  favorable  à  notre  demande, 
et  accorde  des  élals  généraux  à  la  province,  une 
imposition  réelle  et  égalle,  tant  sur  nos  fonds 
que  sur  celle  du  clergé,  et  de  la  noblesse,  une 
contribution  personnelle  sur  les  individus  de  trois 
corps,  nous  parait  devoir  suppléer  aux  impôts 
dont  nous  demandons  la  supi)ression.  Nous  igno- 
rons sûrement  qu'elle  sonnne  produira  le  dixième 
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exact  sur  tous  les  biens  de  la  France  ;  mais 
nous  avons  un  peu  plus  de  connaissance  de 
rimposilion  personnelle  sur  vingt-cjualre  millions 
de  personnes  qu'on  compte  dans  le  royaume.  Nous 
en  supposons  trois  millions  de  contribuables, 
dans  les  trois  ordres;  notre  supposition  n'est  sûre- 
ment pas  trop  forte.  Qu'on  les  partages  en  vingt 
classes  de  cent  cinquante  milles  chacune;  ([ue 
depuis  un  ôcu,  qui  serait  l'imposition  de  la  classe 
la  plus  indigente,  on  monte  par  progression 
juscju'à  sept  cent  trente  livres,  qui  seroient  la 
taxe  des  opulents,  le  roy  touchera  tous  les  ans 
une  somme  d'un  milliard  quarante-sept  millions 
cinq  cent  quarante-deux  mille  neuf  cent  (juatrc- 
vingl-dix-neuf  livres,  comme  on  le  voit  par  le 
tableau  joint  à  ce  cahier. 

La  perception  ne  serait  pas  dispendieuse; 
l'Assemblée  munici(ialle  en  serait  chargée,  ainsy 
que  de  celle  du  dixième,  et  en  ferait  passer 
directement  les  fonds  au  trésor  royal. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  celte  imposition 
seroit  arbitraire  et  sujette  à  l'inégalité  dont  nous 
nous  sommes  plaint;  chacun  ne  seroit  taxé  que 
selon  ses  facultés,  l'Assemblée  municipalle  leroit 
le  roUe  qui,  après  sa  confection,  serait  lu  et  exposé 
publiquement,  et  sur  les  [ilainles  et  les  informa- 
tions, on  rendroit  dans  quinze  jours  justice  à 
chacun  des  contribuables. 

Par  le  moyen  de  cette  imposition,  tout  autre 
impost  serait  supprimé,  le  conmierce  et  les  manu- 
factures seroient  entièrement  libres,  et  prendroil 
une  nouvelle  vigueur;  il  resteioit  encore  la  ferme 
des  postes  et  la  monnoye,  dont  on  pourrait  facile- 
ment diminuer  les  droits.  Les  greniers  à  sel,  les 
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ei.trepôt  de  tabac  pourroicnt  être  conservés. 
Le  roy  se  servant  des  mêmes  moyens  que  les 
fermiers  généraux  pour  les  approvisionner,  auroil 
la  facilité  de  se  coiilenler  d'un  prolit  si  modique 
que  la  fraude  fût  impossible,  même  sur  les  confms 
des  provinces  libres.  Une  diminution  si  consi- 
dérable procurera  une  consommation  bien  plus 
grande,  cl  le  roy  trouverait  encore  dans  le  soula- 
gement de  son  peuple  un  assé  bon  revenu.  Ce  qui 
touchera  d'avantage  son  cœur  paternel,  ce  sera 
de  ne  plus  se  trouver  dans  l'étroite  nécessité  de 
punir  ses  sujets,  et  de  rendre  à  l'agriculture  tant 
de  bons  cultivateurs,  aux  enfants  leurs  père,  à  la 
société  des  membres  utiles. 

Nous  ne  parlons  point  du  contrôle  qui  doit 
plustôt  être  regardé  comme  la  sûreté  publi(|ue 
qu'un  im|)OSt;  il  doit  subsister,  mais  ses  droits 
doivent  être  éclairés  et  diminués.  Il  est  triste 
pour  les  sujets  du  roy  de  n'avoir  sur  cette  partie 
aucune  certitude,  et  dépendre  des  différentes 
interprétations  des  contrôleurs.  Les  députés  de  la 
province  suppliront  donc  : 

1"  Qu'on  diminue  ces  droits  et  qu'on  supprime  les 
francfiefs  sy  à  charge  au  peuple,  à  qui,  sous  pré- 
texte des  dix  sols  pour  livre,  on  fait  payer  une 
année  et  demie  pour  une,  peut  être  même  deux, 
puisqu'on  a  aucun  égard  aux  réparations,  et 
qu'on  ne  peut  obtenir  la  remise  des  deniers 
royaux  que  diticilement  et  par  une  requête  qu'on 
est  obligé  de  présenter  aux  intendants. 

On  nous  objectera  sans  doute  la  difficulté 
d'assigner  dans  chaque  paroisse  la  classe  ou 
chacun  doit  être  placé,  les  rentes  dont  les  fer- 
mes sont  chargés,  les  remboursements  que  leur 
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suppression  doit  occasionner,  le  grand  nombre 
enfin  de  tant  de  personnes  sans  éial;  tout  cccy 
mérite  être  discuté. 

La  première  difficiillé  a  plus  d"ap[)arence  que  de 
soli(Jilé;  la  taxe  se  réglera  sur  la  fortune. 

Sur  l'article  le  commerce  et  le  métier  d'un 
chacun,  sur  ce  qu'il  pourait  payur  annuellement  à 
raison  de  sa  consommation,  de  son  commerce  ou 
de  sa  vente,  il  est  bien  difficile  d'échapcr  entiè- 
rement aux  connoissances  de  tousses  concitoyens, 
et  que  la  proportion  ne  soit  observée.  Mais  quand 
il  y  auroit  (juclqiie  Inégalité  (ce  qui  pourroit  être 
corigé  dans  les  rollcs  suivants),  on  la  supporteroit 
patiemment  en  comparant  son  état  présent,  avec 
l'inquiétude  et  les  payements  multipliés  de  son 
ancienne  scituation.  il  y  a  des  rentes  créées  sur  les 
fermes,  nous  en  convenons  ;  mais  qui  les  iiayoit  ? 
la  France,  par  les  mains  des  fermiers  généraux. 
Et  qu'inporte  qu'à  l'avenir  elles  soient  payées  par 
d'autres  mains.  Les  titulaires  de  ces  renies  auront 
pour  débiteur  l'Etat  devenu  beaucoup  riche;  le 
j»remier  titre  changera  de  nom,  les  fonds  acque- 
reront  une  nouvelle  solidité.  Es-ce  donc  une  charge 
pour  l'Etat  d'augmenter  son  revenu  de  plus  de 
quatre  cent  millions;  d'avoir  par  là  quelques 
millions  de  rentes  à  continuer? 

Il  est  juste  que  dans  le  changement  de  sistème 
pour  perception  des  impots,  personne  ne  perde 
aucun  fond.  Si  on  ne  peut  tout  d'un  coup  rem- 
))0urser  les  fermiers  généraux  et  leurs  officiers,  on 
leur  feroit  la  rente  des  sommes  qu'ils  ont  avancées 
et  de  leurs  offices,  jus(iu'à  ce  que  l'Etat  puisse 
leur  remettre  le  princiiial;  et  avec  l'avantage  que 
procure  notre  projet,  le   terme  n'en  peut  être 


ET    DOLÉANCES    DES   PAROISSES.        125 

lrès-éloi;4iic.  Un  grand  nombre  tic  personnes  pcr- 
dcront  leur  état  dans  la  suppression  dos  finances-, 
c'est  donc  avec  raison  pour  les  conserver,  des 
millions  d'hommes  qui  gémissent  sur  la  dureté  de 
leur  gouvernement,  no  mérilonl-ils  pas  la  préfé- 
rence? Le  commerce  devenu  plus  florissant  par  sa 
liberté,  des  manufactures  augmentées  d'hommes 
leur  offriront  un  azile,  et  {)lusieurs  reprendront 
leur  étal,  et  leur  niélier,  ([ue  la  fénéanlise  seule 
leur  avait  fait  abandonner.  Si  un  certain  nombre, 
à  raison  de  leur  àgc  et  de  leur  infirmité,  a  besoin 
de  pontions,  l'Etat  peut  aisément  leur  en  accorder, 
et  chaque  année  lus  verra  diminuer.  Enfin  on 
désire  une  augmentation  dans  la  Maréchaussée 
du  royaume,  pour  y  maintenir  la  police  et  arrêter 
le  crime  et  le  brigandage.  On  y  placeroil  les  per- 
sonnes emploiécs  supprimées  qui  pourraient  en- 
core faire  ce  service. 

Reforme  dans  l'aduiitiislrallon  de  la  justice.  — 
La  reforme  que  nous  demandons  a  deux  objets, 
l'une  de  trop  grande  étendue  du  ressort  de  parle- 
ment de  Paris,  et  la  inulliludc  des  injustices  [sic] 
seigneuriales. 

L'autre  les  lois  civiles  et  criminelles.  Personne 
n'ignore  à  quel  retardement  sont  exposé  les  affaires 
qui  se  [;orlent  au  parlement,  les  dépenses  (|u'elles 
occasionnent,  obligé  de  décider  sur  une  infinité 
d'affaires  variées  dans  leurs  causes,  leurs  principes 
et  leurs  circonstances,  de  feuilleter  les  coutumes 
de  tant  do  différentes  provinces,  ou  ces  procès  lan- 
guissent tellement  que,  quelquefois,  des  enfants 
n'ont  pas  vu  finir  des  aciions  commencées  par 
leur  père.  Des  voyages  multipliés,  des  écritures 
sans  nombre,  absorbent  alors  ce  qu'il  y  a  de  plus 
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clair  dans  la  fortune  des  plaidours,  où  la  crainte 
de  tout  perdre  et  consommer  en  frais  ou  en 
voyage  fait  abandonner  les  droits  Ic-s  plus  cer- 
tains. Si  l'on  pouvait  entendre  les  gc^^missemenls 
de  tant  de  familles  désolées,  de  lanl  de  malheu- 
reux répandus  dans  les  diffcrenis  lieux  qui  res- 
sorlisscnl  du  parlement  de  Paris,  on  seroll  surjiris 
de  leur  nombre  et  do  leur  misère  ;  que  de  victimes 
du  crédit  et  de  Tor  du  plus  puissant  souffriroicnl 
aux  yeux  de  l'impartial  citoyen. 

iNous  connaissons  le  désintéressement  de  la 
justice  distribulive  de  MM.  les  conseillers  du  |)ar- 
lemont  ;  mais  le  désir  d'obtenir  des  audiences  et  de 
terminer  les  affaires  a  fait  nailrc  beaucoup  d'abus 
(jui  ne  regardent  pas  ces  MM. 

Les  justices  seigneurialles  n'exitent  pas  moins 
nos  cris  et  nos  plaintes.  La  non  résidence  des 
juges,  l'ignorance  des  procureurs  ou  avocats,  la 
multiplication  des  écritures  et  des  appels  sont  des 
frais  et  une  vrayc  tyrannie  des  citoyens.  Le  plus 
riche  s'appuyant  sur  sa  fortune,  ne  craint  pas 
d'attaquer  le  pauvre,  et  malgré  la  justice  de  sa 
cause,  il  en  triomphe  en  l'épuisant  par  ses  appels 
de  tribunal  en  tribunal;  aussy  la  multitude  des 
tribunaux  de  justice  est  une  resource  assurée  pour 
l'injustice  et  la  mauvaise  foy. 

Nous  desirons  donc  : 

1"  Qu'on  diminue  le  ressort  du  parlement  et 
qu'on  donne  une  plus  grande  étendue  et  une  plus 
forte  attribution  aux  [ircsidiaux; 

2"  Qu'on  augmente  le  nombre  des  jugi^s  selon 
l'étendue  de  la  cour,  avec  le  pouvoir  de  juger 
sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  quinze  ou  vingt 
mille  livres; 
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3°  Que  clans  le  choix  on  ait  égard  qu'à  la  science, 
el  au  mcrile; 

4"  Qu'on  supprime  toutes  les  juridictions  des 
seigneurs  en  leur  conservant  les  droits  lionori- 
fuiues  et  utiles;  et  qu'on  établisse  des  justices 
royalles  dans  les  lieux  où  sont  placés  les  greniers 
à  sel  et  où  se  tiennent  les  march<s; 

5"  Que  les  justices  royalles  soient  composées 
d'un  bailly,  d'un  lieutenant,  d'un  conseiller,  d'un 
avocat  el  procureur  du  roy  ,• 

6"  Qu'on  ne  choisisse  pour  juges  que  des  avo- 
cats ou  autres  personnes  expérimentées; 

7»  Qu'ils  ne  puissent  juger  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  réunis  au  nombre  de  trois;  et  (jualors 
ils  puissent  prononcer  sans  appel  jusqu'à  la 
somme  de  deux  ou  trois  cents  livres; 

8"  Qu'en  quelque  tribunal  que  ce  soit,  les  procès 
ne  durent  pas  |tlus  de  trois  ans,  et  (}ue  les  juges 
ainsi  i|ue  les  procureurs  el  avocats  repondent 
personnellement  d'un  plus  long  delay. 

Depuis  longtemps  on  demande  en  France  un 
nouveau  code  civil  et  criminel;  nous  recon- 
naissons l'équité  de  cette  demande.  La  fortune 
et  surtout  l'avis  des  citoyens  sont  quelque 
chose  de  si  prétieux  qu'on  ne  doit  en  déci- 
der qu'après  des  principes  clairs  et  certains, 
des  lois  qui  par  leur  précision  et  leur  clairtô 
arrêteroient  à  tous  les  détours  de  la  chicanne 
et  la  cupidité  des  plaideurs  ;  mettroient  des 
bornes  à  ces  formes  judiciaires,  qui  souvent 
décident  plus  d'une  cause  que  le  fond  môme  ; 
loix  qui  en  éclaircissanl  la  procédure  criminelle, 
donneroienl  à  l'accusé  un  défenseur  pour  le 
forcer   et   convenir   luy-méme    de   l'équité   de 
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la  senlancc  prononcée  contre  luy,  scroient  un 
grand  présent  l'ait  aux  sujets  du  roi.  Nous  osons 
donc  supplier  : 

1°  Qu'on  choisisse  des  personnes  instruites  des 
lois  du  royaume,  pour  les  rédiger  de  la  manière 
la  plus  courte  et  la  plus  claire  ; 

2»  Que  le  défaut  do  forme  ne  l'emporte  pas  sur 
le  fond  de  l'affaire;  mais  qu'on  ait  au  moins  la 
liberté  d'en  recommencer  la  discution  lorsqu'il  ne 
se  trouve  point  d'autre  défaut; 

3"  Qu'afirès  deux  ou  trois  plaidoyers  qui  suffi- 
roient  pour  instruire  les  juges  de  l'affaire  con- 
testée, les  procureurs  ou  avocats  soient  obliges 
de  déposer  devant  les  juges  les  pièces  juslitica- 
tives  des  deux  parties  ; 

4"  Qu'on  forme  un  code  criminel  qui  abrège 
les  procédures,  sans  prèjudicier  ni  à  la  sûreté 
publique,  ni  à  la  vie  des  accusés; 

5»  Qu'on  donne  à  tout  criminel  condamné  un 
défenseur,  qui,  un  mois  avant  l'exécution  de  la 
sentence,  en  discute  tous  les  points  ; 

G"  Que  le  roi  seul  soit  chargé  de  toutes  pour- 
suites criminelles.  On  sait  que  l'impunité  n'est 
que  trop  souvent  le  partage  du  crime,  lorsque 
les  seigneurs  sont  chargés  de  quelque  partie  de 
la  procédure. 

Heforme  de  quelque  droits  seigneuriaux.  — 
Nous  respectons  tous  les  droits  des  seigneurs  ; 
nous  reconnaissons  qu'ils  font  une  partie  de  leurs 
propriété;  mais  ils  s'en  trouvent  de  si  onéreux 
que  nous  croions  pouvoir  en  demander  la 
suppression;  et  nous  le  faisons  avec  d'autant  plus 
de  confiance  que  leurs  intérêts  temporels  n'en 
souffriront  point,   et  s'ils  sont  eux-mêmes  trop 
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justes,  trop  raisonnables  pour  ne  pas  sentir  Téquilô 
de  nos  demandes. 

La  banal! Lé  des  moulins  et  des  fours  est  le 
iremior  objet  qui  exile  nos  réclamations.  Sans 
remonter  à  l'origine  de  ce  droit,  et  la  recherche 
ne  luy  serait  peut-être  pas  favorable,  il  suffit  d'en 
connaître  les  effets,  pour  savoir  combien  il  nous 
est  préjudiciable.  Être  assujctis  au  bas-justiciers  et 
au  suzerain  ;  ne  pouvoir,  pour  un  objet  de  pre- 
mière nécessité,  s'adresser  à  quelqu'un  de  con- 
fiance; être  e.xposé  à  la  mauvaise  foy  sans 
presqu'aucun  moyen  de  plainte,  à  des  procès  et 
des  condamnations  si  on  veut  si  soustraire,  tel 
est  notre  sort  et  la  suite  de  ce  droit  tyranique. 
Des  le  temps  de  la  rédaction  de  la  Coutume,  il 
paroîi  qu'on  en  sentait  l'esclavage  par  les  condi- 
tions, et  les  modifications  qu'on  y  a  apportées. 
Mais  le  malheur  des  vassaux  est  de  ne  pouvoir 
jouir  de  la  liberté  accordée  par  la  Coutume  sans 
intenter  action  et  sans  procès.  De  là,  malgré  ses 
dispositions  Jes  moulins  sans  point  rond  se  sont 
maintenus,  les  meuniers  ont  excédé  pour  la  monte 
le  droit  qui  leur  est  accordé;  de  là,  enfin,  tant  de 
fraude  et  d'injustice  dont  on  n'ose  se  plaindre 
ouvertement. 

Les  seigneurs  s'intéressent  trop  aux  biens  de 
leurs  vassaux,  pour  ne  pas  renoncer  à  un  droit 
qui  leur  est  sy  funeste;  ils  n'y  perdront  rien  :  le 
I)rix  de  leurs  moulins  sera  toujours  le  même,  et 
le  seul  effet  de  leur  cession  sera  de  donner  de  la 
probité  aux  meuniers  qui  n'auroicnt  pas  cette 
vertu. 

Le  droit  de  cession,  en  fait  de  retrait,  exite 
encore  nos  doléances.  Que  le  seigneur  jouisse  du 
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rclrait,  c'est  justice;  mais  qu'il  puisse  céder  son 
droit,  tandis  que  le  lignage  qui  lui  est  préféré  n'a 
pas  cet  avantage,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
voir  sans  nous  plaindre.  Les  seigneurs  eux-mêmes 
reconnaissent  la  dureté  do  ce  droit  puisqu'ils 
refusent  quelques  fois  d'en  uzer;  il  nuit  aux  ven- 
deurs et  aclieleurs  qui  compte  sur  une  cession, 
ne  traite  point  de  l'achat  des  fonds  qui  souvent,  par 
cette  raison,  ne  vont  pas  à  leur  juste  valeur. 
C'est  une  espèce  de  monopole  préjudiciable  aux 
intérêts  ilu  seigneur  même,  il  est  rare  d'acheter 
des  fonds  sans  faire  des  dépenses,  dont  on  ne 
peut  exiger  de  remboursement,  n'est-il  pas  bien 
douloureux  de  perdre  ses  peines,  son  argent,  un 
bien  souvent  irés-convenable,  pour  la  satisfaction 
d'une  personne  qui  n'y  avait  pas  plus  de  droit 
que  l'acheteur. 

Nous  ne  pouvons  encore  voir  sans  crier,  la  mul- 
titude des  garennes,  les  pigeons  voler  en  troupe 
pendant  la  récoUe  et  les  semailles.  On  nous  punit 
lorsque  nous  chassons.  Qu'on  observe  donc  éga- 
lement les  loix  qui  sont  en  notre  faveur.  L'équité 
demande  que  les  seigneurs  n'établissent  des 
garennes  que  sur  leur  terrain,  et  à  une  certaine 
dislance  de  nos  possessions;  car  que  peut  servir 
la  culture  des  terres,  lorsque  les  récoltes  sont  la 
proie  des  lapins  et  des  pigeons?  Le  propriétaire 
est  obligé  d'affermer  ses  terres  a  un  moindre 
prix;  le  cullivalenr  perd  quelquefois  ses  sueurs 
et  ses  travaux. 

Nous  demandons  enfin  la  diminution  des  droits 
accordés  aux  officiers  des  seigneurs  lorqu'ils 
tiennent  leurs  assises  :  assez  souvent,  sous  pré- 
texte de  différentes  qualités,  les  frais  des  décla- 
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râlions  et  avœiix  excèdent  le  principal;  queiqu'uns 
même  ont  été  obligés  de  restituer.  Ccst  une 
espèce  d'impôt,  qui  pour  n'ctrc  pas  annuel  n'en 
est  pas  moins  à  charge.  Si  les  seigneurs,  à  raison 
de  lelenduo  de  leurs  biens  ou  d"un  défaut  do 
connaissance  dans  les  matières  féodalles,  ne  peu- 
vent recevoir  les  déclarations  et  aveux,  qu'ils 
s'intéressent  à  diminuer  notre  joug. 

Réforme  de  quelques  objets  qui  regardent  le 
clerçié.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  rotrc 
intention  sur  la  manière  dont  le  clergé  doit  être 
imposé,  en  parlant  de  la  perception  des  impost. 
Nous  ne  parlerons  donc  que  de  quelque  abus  qui 
sy  sont  glissés,  et  qui,  en  nous  intéressant,  inté- 
resse son  honneur. 

1°  Nous  ne  pouvons  voir  sans  une  espèce 
d'indignation,  une  grande  partie  des  vicaires  de 
ce  diocèse  obligés  d'aller  chercher  leur  rétri- 
bution de  maison  en  maison,  et  mandier,  pour 
ainsy  dire,  ce  que  l'église  leur  doit  pour  leurs 
travaux.  Avant  l'érection  des  titres  en  bénéfices, 
les  oblations  et  les  fonds  de  l'église  suffisoienl 
pour  la  nourriture  et  l'cntrclien  de  ses  ministres. 
Pourqiioy  donc  aujourd'huy,  que  les  dons  de  nos 
pères  ont  augmenté  ces  facultés,  ses  plus  utiles 
ouvriers  n'ont-il  aucune  part  à  ses  libéralités '/ 
qui  cultive  la  vigne,  dit  Saint  Paul,  sans  manger 
de  sou  fruit  :  le  bœuf  (]ui  sert  à  battre  le  bled, 
a  la  liberté  d'en  manger  et  des  prêtres  qui  tra- 
vailles à  l'instruction  du  peuple,  à  l'administra- 
lion  des  sacrements  ne  paraissent  pas  même 
dignes  de  leur  nourriture. 

Les  demandes  de  Monsieur  le  procureur  général 
relatives  à  cet  objet,  celle  du  clergé  pour  l'amé- 
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lioralion  des  cures,  l'édil  et  rcnrcgistrcnienl  qui 
les  avait  ensuivis,  nous  avoicnt  fait  concevoir 
Icspcrance  de  voir  cnfinfinir  un  abus  qui  est  la 
honle  du  clergé.  Les  circonstances  se  sont  opposées 
à  l'exécution  d'un  dessin  si  louable;  nous  espé- 
rons que  le  clergé  n'oubliera  pas  ces  demandes,  et 
que  le  roi  et  la  nation  y  énonceront  un  plein 
consentement. 

Que  le  revenu  des  cures,  hors  d'éîat  de  four- 
nir la  nourriture  et  les  honoraires  aux  vicaires, 
soit  donc  augmentée  ou  par  des  revenus  d'autres 
cures  ou  bénéfices,  ou  par  la  suppression  de 
certaines  communautés  régulières  répandues 
dans  les  campagnes  ;  voilà  nos  vœux  et  nos 
désirs.  Le  petit  nombre  de  religieux  dont  ces 
maisons  sont  composées,  est  cause  que  la  règle 
ne  s'y  observe  pas  exactement,  et  le  relâchement 
suit  de  près  l'inobservation  de  sa  règle. 

±>  L'église  a  toujours  désiré  que  toutes  les  fonc- 
tions de  ses  ministres  fussent  gratuites;  nous  sou- 
haitons donc  aussi  que  les  réunions  produisent 
cet  heureux  effet  et  que  jamais  ses  ministres  ne 
soient  obligés  de  recevoir  d'honoraires  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements  et  les  sépultures. 

11  est  encore  un  abus,  auquel  nous  désirons 
qu'on  apporte  un  remède  :  ce  sont  les(iuétes  pour 
les  captifs  étrangers,  ou  des  provinces  maritimes. 
Nous  avons  vu  avec  peine  qu'elles  servoient  d'ali- 
ment a  l'intempérance  et  à  la  débauche;  et,  vu  la 
liccnsc  qui  se  trouve  dans  les  auberges,  la  dissi- 
pation inséparable  des  volages,  il  faut  bien  de  la 
vertu  pour  ne  tomber  en  aucun  excès. 

La  charité  doit  nous  porter  à  secourir  nos  frères; 
mais  on  le  pouroit  aussy  efficacement  en  faisant 
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faire  une  ou  deux  quêtes  par  an,  en  chaque  pa- 
roisse, dont  les  fonds  déposés  dans  les  villes  épis- 
copales  seraient  employés  au  soulagement  de 
ceux  que  le  gouvernement  désigneroil. 

Confections  ou  réparations  des  grandes  routes. 
—  On  a  démontré  si  souvent  1(  s  abus  qui  régnent 
dans  les  travaux  des  grandes  routes  que  nous 
nous  croions  dispensé  d'en  parler.  Pour  y  remé- 
dier efticacement  et  soulager  vraiement  le  peuple, 
nous  ne  connaissons  que  deux  moyens;  l'un  d'en 
charger  les  provinces  qui  seroienl  intéressées  à 
les  faire  faire  à  peu  de  frais,  et  à  les  faire  finir 
promptement.  Tous  les  lieux  en  sentiroicnt  bien- 
tôt les  heureux  effets  et  le  commerce  de  notre 
ville  qui  consiste  principalement  en  étaminc,  fil. 
toiles  et  couty,  et  qui  se  trouve  arrêté  par  les 
difficultés  des  chemins  et  des  approches,  pren- 
droit  une  nouvelle  vigueur.  Beaucoup  de  bétail, 
obligé  de  prendre  un  circuit  pour  se  rendre  dans 
les  herbages  du  Perche  et  de  Normandie,  pren- 
droient  leur  route  par  notre  ville  qui  se  trouve- 
roit  beaucoup  plus  fréquentée;  le  cultivateur  en- 
couragé i)ar  la  facilité  de  transporter  son  grain, 
appliqueroit  toute  son  industrie  à  fertilizer  encore 
d'avantage  ses  terres  et  ses  prairies. 

Le  second  moyen  serait  d'emploier  les  troupes 
provinciales,  pendant  trois  mois  chaque  année, 
aux  travaux  des  routes  publiques  de  leurs  pro- 
vinces; d'y  joindre  même  des  régiments,  si  cela 
était  nécessaire.  Tout  attache  au  bien  de  la  pro- 
vince, acheveroieni  en  peu  de  temps  les  ouvrages 
qu'ils  commenceroient. 

Nouveaux  règlements.  —  Si  nous  proposons  de 
nouveaux  règlements,  ce  n'est  ni  par  ambition  de 

4" 
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voir  le  licrs  C'ial  s'élever  au  dessus  de  sa  si>hèrc 
ordinaire,  ni  pour  morlifier  le  corps  de  la  no- 
blesse que  nous  respectons;  nous  n'avons  en  vue 
que  le  bien  de  l'Etat,  sa  splendeur,  et  sa  gloire.  La 
noblesse  a  des  hommes  à  talent,  le  licrs  étal,  si 
nombreux,  a  aussy  les  siens.  Pourquoy  les  uns  et 
les  autres  ne  rendroicnt-ils  pas  service  à  l'Etat? 
Tout  membre  doil  l'usage  de  ses  facultés  au  corps 
dont  il  est  partie. 

Nous  souhaitons  donc  : 

1°  Que  le  tiers  état  soit  élevé  aux  mêmes  grades 
militaires  et  aux  mêmes  dignités  ecclcsiasti(jues 
que  la  noblesse,  et  que  dans  le  choix  de  mérite 
veut,  décide  et  l'emporte; 

2»  Qu'il  y  ait  un  concours  élably  pour  flécider 
du  mérite  des  uns  et  des  autres; 

3»  Que  les  pensions  que  le  gouvernement  accor- 
dera, soient  fixées  à  une  somme  modique  jusqu'à 
ce  que  les  dettes  de  l'Etat  soient  payées; 

■4"  Qu'on  retranche  les  tables  ouvertes,  que 
tiennent  les  maréchaux  de  France,  et  les  autres 
olticiers  généraux  dans  leurs  provinces  et  gou- 
verncmens,  et  qu'on  diminue  leurs  penlions; 

ii"  Que  les  paroisses  aient  la  liberté  de  choisir 
leurs  soldats  i)rovinciaux;  l'agriculture  ne  scroit 
plus  exposée  à  regretter  des  cullivaleurs;  le  roi 
auroit  des  soldats  qui  le  serviroient  volontiers; 
qu'on  porte  une  loi  sévère  contre  le  luxe; 

G"  Qu'on  diminue  le  nombre  des  notaires,  cl  que 
les  seigneurs  ne  puissent  plus  en  nommer  de  châ- 
telain. La  multitude  des  notaires  nuit  au  public, 
et  leur  ignorance  est  souvent  une  source  de  pro- 
cès de  joute  espèce.  Ce  vice  est  la  source  de  tous 
les  vices,  la  ruine  des  familles,  le  destructeur  de 
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nianufaclares  utiles,  le  renversement  des  Etals  où 
il  s'inlrotluil; 

7"  Qu'on  use  de  la  même  sévérité  pour  arrêter 
l'usure,  autre  fléau  d'un  royaume; 

8°  Enfin, que  l'on  convoque  les  états  généraux  de 
neuf  ans  en  neuf  ans.  Celle  convocation  est  le 
seul  moien  de  pcrfoclionner  l'ouvrage  du  roi  et 
de  la  nature,  en  remédiant  aux  inconvénients,  aux 
abus  qui  pourroient  naître.  Tels  sont  nos  senti- 
ments, nos  vœux  et  nos  désirs,  nos  plaintes  cl 
nos  doléances.  C'est  au  roi,  et  au  roy  qui  veut 
avoir  communication  avec  son  peuple,  qui  nous 
ordonne  de  parl(?r  ;  et  nous  avons  cru  lui  devoir  le 
tribut  de  la  sincérité  de  nos  réfleclions  que  nous 
.'soumettons  entièremenlaujugementet  la  demande 
de  nos  comprovinciaux. 

Â.Besnieu,  g.  Cabaret,  R.  Pierre-Simon  Guiet, 
E.  Gell.vnt,  g.  Hubert,  I'.  Henaudin,  J.  Pru- 
dhome,  SIanguin,  g.  m.  F.  Haton,  P.  Fourmgault, 
R.  Denis,  Boutelou,  bordager  ;  N.  Picault, 
g.  PiCAiJLT,  Louis  Bois,  Jean  Ménager,  G.  Lescot, 
DoniN-PicuoN,  M.  P.  Graitn,  M.  Cosnard,  Bu- 
reau, M.  Derouet,  R.  Guiton,G.  Fouqué,  Médard 
Caiiaret,  Pierre  Jouzeau,  Bernard  Gautrox, 
J.  HuoN,  P.  Fouquet,  J.  Haton,  R,  Yvon,  Louis 
Saillant,  Jean  Hardolin,  Provost,  F.  Moulaix- 
NEUF,  F.  Drogue,  Etienne  Foucault,  3Ioulinneuf, 

R.  LOCHET,   RlBEMONT,   VlEMONT,  E.    BrUNEAU. 

Saint-Bandelle  (Mayenne). 

Cahier  de  plainlc  et  dolcanre  que  les  babi- 
tans  de  la  paroisse  de  Saint-Bandelle  chargent 
Messieurs  Julien  Crôuier  et  Jean  GuiUemin,  leurs 
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dôpuld'S,  par  eux  ellus  et  nommés  le  dimanclic 
premier  mars  -Mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
conséquence  et  conrornicmenl  aux  lettres  du  roy 
l)0ur  la  convocation  des  étais  libres  et  généraux 
du  royaume,  du  vingt-quatre  janvier  Mil  se|)tccnt 
(lualre-vingt-neuf,  du  rcglenienl  y  anexé  et  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Grand-Sénéclial  du 
Waync,  de  présenter  à  l'assemblée  généralle  des 
députés  de  la  province  du  3Iaync  qui  se  tiendra 
dans  la  ville  du  Mans  le  neuf  mars  présent  mois. 

Les  dits  habilans  cliargcnl  les  dils  sieurs  Cronier 
et  Guillemin  de  représenter,  1°  que  les  dits  habi- 
lans sont  accablés  sous  le  i)oids  des  impots  de 
toute  espèce,  tant  par  leur  quantité  que  par  le 
dcfi'aut  de  justesse  dans  la  répartition,  et  par  la 
manière  dont  ils  sont  perçus. 

Les  principaux  impôts  sont  la  gal)eile,  la  taille, 
la  capitation,  les  corvées  des  chemins.  A  l'égard 
de  la  gabelle,  tout  le  monde  sçait  combien  elle  est 
odieuse  soit  en  clle-maime,  soit  par  la  forme  de 
sa  perception.  En  clle-mcsmc,  parceque  Ton  force 
à  achctler  quatorzes  sols  la  livre  une  denrée  de 
première  nécessité  dont  la  valleur  intrinsèciue 
n'est  que  d'un  sol;  à  la  forme  de  sa  perception, 
parcequ'il  y  a  des  hommes  aulhorisées  par  le  gou- 
vernement à  s'introduire  dans  les  maisons  des 
citoyens,  et  à  i  exercer  l'inquisition  la  plus  rigou- 
reuse. 

La  taille  est  portée  à  un  excez  qui  rend  sa 
perception  presque  impossible,  aussy  bien  que  les 
franciiefs,  parcequ'il  n'y  a  qu'une  classe  de  ci- 
toyens qui  payent  cet  impost,  et  que  celle  dis- 
tinction a  les  inconvcnicns  d'écrazer  les  citoyens 
qui  en  sont  chargés,  d'établir  entre  eux  et  les 
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classes  privilaii;iccs  une  distinclion  injurieuse,  et 
qu'une  grande  partie  est  consommée  avant 
d'arriver  au  trésor  royal.  Que  les  dit  habilans  de 
la  province  du  Maine,  en  général,  et  celle  paroisse 
on  parliculier,  sont  encorre  vexées  par  la  sujession 
aux  moulins,  connue  sous  le  nom  de  liannalilé. 
Que  cette  sujession  est  extrêmement  onéreuse  en 
ce  (luelle  gène  la  liberté  des  citoyens,  et  quelles 
les  forcent  de  se  l'aire  voiler  par  un  liomine  (lui 
S(;avont  qui  les  voilera. 

Les  dits  liabitans  croycnt  que  des  impôts  aussy 
iutollerablcs,  soit  par  leur  masse,  par  la  manière 
dont  il  sont  reparus  et  perçus,  ne  peuvent  pro- 
venir que  du  vice  de  l'administration  qui  a  tou- 
jours imposé  suivant  ses  caprices,  sans  aucunes 
règles  et  sans  être  surveillées  par  personne.  En 
conséquence,  ils  demandent  que  le  gouvernement 
ne  puisse  imposer  aucunes  sommes  de  deniers  ni 
faire  aucuns  emprunts  que  du  consentement  de  la 
nation  assemblée  par  ses  dé|)ultés  en  élals  libres 
et  généraux.  Que  les  états  généraux  soient  con- 
voquées de  droit  à  des  époques  fixe. 

Que  les  états  généraux  soient  composés  moitié 
des  dépultcs  du  tiers  état,  et  l'autre  moitié  des 
deux  ordres  privilaigicz;  que  Ion  opinne  dans  les 
états  généraux  et  que  l'on  y  recueille  les  voyes 
par  teste  dans  les  états  généraux,  et  non  jiar 
ordre. 

Qu'acunne  loy  ne  puissent  être  promulguées  si 
elle  n'est  faille  du  consentement  de  la  nation  sous 
l'aulhorilé  du  roy  ;  et,  au  surplus,  d'ajouter  au  pré- 
sent cahier  tout  ce  que  les  dits  Crônier  et  Guille- 
min,  ensemble  les  électeurs  qui  seront  par  eux 
ellus,  jugeront  à  propos  pour  le  bien  des  dits  ha- 

4«** 


138  CAHIERS   DE   PLAINTES 

bilans  en  iiarliculier  cl  de  tous  les  François  en 
général. 

Fail  et  arrêlc  au  bow^  tic  Sainl-liandcilc  le 
premier  Mars  mil  sepl  ccnl  qualrc-vingl-ncuf. 

Signe  :  Paumard,  Julien  Doisard,  Pierre  Ogkiî, 
René  Douqueret,  J.  Cuo.mer,  Jean  Guillemin, 
A.  Du  ROY. 

La   Bazoge. 

Plaintes  doléances  el  remontrances  que  remet 
à  Monsieur  le  (l<?|)Ulé  du  tiers  étal  de  la  province 
du  Maine  le  général  des  habilans,  parroisse  et 
communauté  de  la  Basoge,  élection  du  Mans, 

Pour  être  présentées  à  l'assemblée  des  états 
généraux,  ordonnée  par  le  roi  être  tenue  à  Tours. 
Les  suplians  grevés  et  surchargés  d'impôts  sont 
encore  vexés  de  l'exercice  journalier  de  commis 
aux  aides  et  aux  gabelles,  dont  les  gages  absorbent 
entièrement  le  produit  des  droits  que  les  suplians 
doivent  au  roy;  de  sorte  que  Sa  Majesté  n'en 
perçoit  rien  :  car  sur  100  livres,  frais  payés  de 
commis,  contrôleurs,  contrôleurs  de  ville,  con- 
Irollcurs  à  cheval,  conlrolleurs  ambulans,  sous- 
receveurs,  recevcurs-buralislcs,  directeurs  pre- 
miers, directeurs  de  province,  el  directeurs  de 
généralités,  Sa  Majesté  n'a  qu'un  sol  :  ainsi  le 
roy  ne  reçoit  donc  que  la  deux-millième  partie 
du  revenu  des  domaines. 

Ils  payent  en  outre  les  droits  exhorbitans  de 
Twineurs  de  leur  crû,  de  fabrique  et  débit  d'huile 
Cl  de  levées  de  sel. 

Us  payent  taille,  capitalion,  taille  second  bre- 
vet,  dixièmes,    vingtièmes,    corvées,   chemins, 
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roules,  pacages,  ponts -ct-chaiissécs;  ils  subissent 
le  sort  tle  la  milice;  ils  payent  Timpôt  des  enfans 
trouvés.  Ils  payent  les  réparations  et  rcITec- 
lions  des  Eglises,  des  clochers,  entreliens  des 
cloches,  clôtures  de  cimetières  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  le  faire  par  elle-même.  Enfin  ils 
payent  des  charités,  soit  journalières,  soil  acci- 
dentelles, soit  hospitalières,  qui  la  réduisent  à 
un  point  déterminé  contraire  à  l'aisance. 

Touttes  ces  charges  ruineuses  au  public,  en- 
travantes au  bien  de  l'état,  et  à  la  tranquililè 
générale,  même  au  repos  particulier,  ont  engagé 
les  suplians,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi,  de 
rédiger  leurs  plaintes  cl  doléances,  telles  qu'elles 
sont  cy-dcssus. 

Sa  Majesté,  par  une  Bienfaisance  Paternelle, 
digne  de  son  auguste  sagesse,  a  également  per- 
mis aux  suplians  de  luy  addresser  des  remon- 
trances; cette  permission  est  un  ordre  absolu 
pour  eux;  ils  obéissent. 

Primo.  Pour  seconder  les  désirs  Bienfaisants 
de  Louis  XVI,  notre  roy;  pour  seconder  cl  rem- 
plir le  vœu  général  du  tiers  état  de  la  province 
du  Maine,  qui  aspire  au  moment  heureux  oii  il 
verra  un  nouvel  ordi'e  établi  dans  les  finances; 
pour,  enfin,  concilier  et  mettre  d'accord  tous  les 
esprits,  il  convient  et,  si  nous  pouvons  le  dire,  il 
est  do  nescessité  absolue  que  les  étals  généraux 
se  tiennent,  et  soient  le  plutôt  arrêtés. 

Secundo.  Que  les  Banqueroutes  frauduleuses 
emportent  avec  elles  la  peine  de  punition  corpo- 
relle; en  conséquence,  de  supi)rimer  touttes  lettres 
de  cession  de  biens,  de  répi,  arrêts  de  surséances, 
sauf-conduits  et  touttes  autres  grâces. 
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Tertio.  Qu'il  n'y  ail  (|u'un  seul  receveur  par 
l»rovince,  cl  un  seul  Irésoricr-rcccvcur  général 
des  domaines  el  finances  de  la  caisse  royale  par 
commission,  à  vie  seulenienl,  al'fin  ipie  les  fonds 
royaux  parviennent  à  Sa  Majeîlé,  sans  aucune 
retenue  quelconque,  sauf  les  gages  du  receveur 
])rovincial,  et  du  trésorier-receveur  général. 

4"  Que  les  impositions  d'aides,  gabelles  soient  à 
l'entier  sup|)rimés; 

50  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume,  qu'une 
seule  et  même  mesure,  qu'un  seul  el  même 
I)oids,  qu'une  seule  cl  même  loy  pour  cette  fixa- 
tion de  longueur  cl  de  pesages,  conformément  à 
l'usage  le  plus  raisonné  et  le  plus  calculé,  tel  que 
celui  de  Paris; 

6"  Que  les  frais  de  contrôle,  centième  denier 
scel  el  petil-scel,  soient  réduits  au  pié  du  tarif  de 
17:22,  sans  distinction  de  juridictions; 

7'J  Que  les  procédures  soient  réglées  suivant 
l'ordonnance  de  1667  pour  la  longueur  de  leur 
durée;  et  que  les  frais  qui  les  suivent,  seront 
taxés  suivant  le  règlement  1761  ; 

8«  Que  les  suplians  offrent  et  se  soumettent  de 
payer  au  roi,  de  quartier  en  quartier,  l'impôt  total 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'imposer,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit;  et  de  permettre  aux 
suplians  d'en  faire  une  répartition  cntr'eux  con- 
formément à  la  fortune  de  chacun,  affin  d'en  faire 
la  collecte,  à  remettre  de  trois  mois  en  trois 
mois  au  receveur  provincial  qui,  dans  le  mois 
suivant,  sera  tenu  de  la  remettre  au  trésor 
royal; 

9"  De  supprimer  totalement  tous  les  autres  im- 
pôts tels  que  ceux  des  tailles,  capitalion,  taille 
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2«-'  brevet,  dixièmes,  vinglièmes,  roules,  choinins, 
pacages,  corvées,  dons  gratuits  et  francstiefs; 

10'^  De  supprimer,  relalivemcnt  au  commerce, 
tous  droits  de  péages,  pontoiiuages,  travers, 
traites  foraines,  royales  et  seigneuriales,  et  pieds 
fourches,  et  tous  autres  que  ce  soit;  de  maniÙM'c 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  que  le  vœu  national 
désire.  Nul  exempt; 

11»  De  sup[irimer  à  jamais  les  privilèges,  fran- 
chises et  inumunitès  du  clergé  qui  est  la  partie  de 
l'Elat  la  plus  riche,  et  la  plus  en  état  de  suporter 
les  charges  publiques; 

12«  De  suprimer  loutles  les  exemptions  de  la 
noblesse  et  de  gens  de  robe  tels  qu'ils  soient;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  soient  compris  au  rolle  de  la  ré- 
partition de  l'impôt  et  contraints  au  payement  de 
leurs  taxes; 

13"   De  suprimer  le  tirage  de  la  milice  et  de 
permettre  aux  suplians  de  fournir  à  leurs  dépens 
l'homme  dont  l'état  aura  besoin,  en  conformit 
des  ordres  de  Sa  Majesté; 

li'^  De  suprimer  les  ofiices  de  jurés-priseurs, 
comme  nuisibles  h  la  société  publique  et  ruineux 
au  général  de  tous  les  citoyens; 

\o'>  De  conserver  à  jamais  les  bureaux  de  cha- 
rité dont  l'administration  n'a  d'autre  but  que  le 
soulagement  général  et  secret  de  l'humanilé,  |  ar 
les  manufactures  que  leurs  chefs  ont  établis  à  cet 
effet;  et  mémo  de  multiplier  ces  bureaux  dans 
les  gros  bourgs  et  dans  les  grandes  paroisse 
telles  que  celle  des  suplians. 

Telles  sont  les  très-respectueuses  et  très-sou- 
mises iilaintes,  doléances  et  remontrances  que  les 
suplians  ont  l'honneur  de  présenter  à  leur  Très- 
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Aususlo,  Roi;  donnant  à  cel  eflcl  aux  (Irpulôs 
qu'ils  choisisscnl  de  porlor  le  présent  cahier  à 
rassemblée  convofiuée  au  Mans,  et  de  le  déposer 
où  besoin  sera.  Fait  et  arrêté  à  la  Basogc,  assem- 
blée générale  tenante,  et  exprès  apelléo,  cejour- 
d'Iiuy  huit  mars  mil  sept  cent  qualre-vinççl-neuf. 
Signé  :  Doisteau,  J.  Coutelle,  S.  Besmer, 
J.  Letessier,  p.  Lebelle,  P.  Besmer,  A.  Daron- 
deau,  F.  FoLQuÉ,  J.  Nicolas,  Roné  Paqiier, 
J.  Blin,  F.  Errailt,  j.  Terceris,  R.  Giraro, 
G,  JouA.NNAix,  Louis  Mallet,  p.  Tessier,  Louis 
AuniN,  René  Pissot,  P.  Blin,  Joseph  Delhom- 
mf.au,  Etienne  Feau,  JacfiuesGAS.MER,M.  Blancue, 
syndic. 

La  Bazoge-Mont-Pinçon  (Mayenne). 

Doléances  que  les  paroissiens  de  la  susditto 
paroisse  de  la  Bazogc-Mont-Pinçon  ont  l'honneur 
de  présenter  au  roy  et  supplient  très-humblement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  y  jelter  un  coup 
d'oeil. 

l»  Les  paroissiens  demandent  la  suppression  de 
tous  les  privilèges  pécuniaires; 

2»  La  supi^ression  du  sel;  et  supplient  très-hum- 
blcmenl  SaMajosté  d'en  oter  jusqu'au  nom  odieux  ; 
parce  que  si  cet  impôt  était  une  fois  ôlé,  les 
pauvres  seraint  beaucoup  moins  à  plaindre,  les 
besliaux  mieux  nouris,  paice  qu'ils  ne  refusc- 
rainl  aucune  espèce  do  nourriture,  si  elle  était 
arrosée  avec  l'eau  salée; 

3»  Etablir  l'impost territorial  au  lieu  delà  taille; 
mais  si  ce  dernier  impôt  reste,  nous  supplions 
très-humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  olcr 
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l'arbitraire,  à  ca^isc  de  l'inhabilclé,  cl  trop  souvent 
de  la  vengeance  des  asséieurs  de  la  ditte  taille  ; 

40  Conversion  de  la  milico  dans  un  imiiôl  ([ui 
scroil  supporté  par  tout  le  monde,  éclésiasli(iues 
et  nobles,  sans  distinction; 
5"  Suppression  des  huissicrs-priseurs; 
G»  Suppression  de  la  bannalilé,  avec  intlemnilé 
de  la   part  des  si;jels  envers  les  propriétaires  ; 

70  11  seroit  à  désirer  que  les  entrepreneurs  dos 
grandes  routes  ne  lissent  point  travailler  aux 
chemins  dans  le  temps  que  l'on  sème  les  grains, 
et  pendant  la  récolte,  par  ce  que  l'ajjpàl  do 
quelques  sols  de  plus  prive  les  fermiers  de  bras 
suflisans  pour  bien  faire  valoir  leurs  t(Tros,ct  leur 
lait  trouver  dilticilcment  des  do:uesti(]ucs  qu'ils 
sont  obligés  de  payer  hien  cher;  car  le  prix  du 
domestique  ou  de  leur  a'iouement  est  considé- 
rable. 

Signé  :  M.  Poulain,  Uené  Rouzii;nES,  E.  RotJziÈRK, 
Louis  Chanteau,  René  Goupil,  Morin,  sindic  mu- 
nicipal, René  Goupil,  greffier. 

La  Eazouge-des-Alleux  (Mayenne). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitans  de  la  jjaroisse  de  la  liazouge-des- 
AUeux.  Aujourd'hui  pr'emier  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  l'assemblée  convo(iaéc  au 
son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
pierre  tomballe  du  cimeliérc  de  la  ditte  paroisse 
de  la  Bazouge-des-AUeux,  a  l'issue  de  la  messe  de 
paroisse, se  sont  trouvés  pour  obéir  aux  ordres  de 
Sa  Majesté,  [lorté  par  ses  lettres  données  à  Ver- 
sailles, le  vingt-quatre  janvier  dernier,  pour    a 
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convocalion  et  tenue  des  étals  géni'raux  de  ce 
royaume  et  satisfaire  aux  dispositions  de  règle- 
ment y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordoniiance  de  Mon- 
sieur le  lieutenant  général  de  Laval,  lecture  du 
tout  iiréalablcment  faite,  les  personnes  des  sieurs 
Jean  Elain  de  la  Croix,  Gervais  Camin,  Rén6 
C.hcsnai ,  Joseph  Girard,  Urbain  llavet,  Louis 
llavet,  Louis  Tliébault,  Julien  Vilain,  tous  mar- 
chands, Louis  Thcbault,  Urbain  Havct,  Etienne 
Pouteau,  Jean  Hubert,  Pierre  Pouleau,  Nicolas 
Savary,  Michel  lieucher,  Louis  Defay,  Jacques 
Gaignon,  Jean  31alherl)e,  Jacques  Druault,  Pierre 
Fournier,  Marin  Chesnai,  Jean  Daudron,  Héné 
Hicou,  l'ierrc  r>idallier,  tous  clusiers  ou  métayers, 
lesquels  font  la  majeure  et  i)lus  saine  partie  des 
liabitans  de  celte  paroisse,  qui,  après  avoir  mûre- 
ment pesé  et  examiné  les  choses,  ont  d'une  voix 
unanime  observe  : 

1"  Que  tout  le  terrain  de  cette  paroisse  est  très- 
peu  fertile  rapport  à  la  mauvaise  qualité  du  fonds, 
qui  est  d'ailleurs  très-mouillé,  et  n'est  presque 
composé  que  de  landes,  puisqu'on  en  compte  se|)t 
qui  sont  assez  vastes,  tant  au  miliou  qu'aux  contins 
de  cette  paroisse.  Le  sol  est  si  ingrat  qu'on  ne 
peut  y  récolter  que  peu  de  seigle  et  de  bled  noir. 
Les  tentatives  qu'on  a  fait  pour  recueillir  du  fro- 
ment, des  lins  et  chanvres, et  pour  élever  des  arbres 
fruitiers  ont  toujours  été  aussi  malheureuses 
qu'infructueuses;  les  prairies  sont  égalles  pour  le 
produit  aux  terres  labourables,  c'est-à-dire, 
quelles  donnent  très-peu  de  foin,  et  encore  de 
mauvaise  qualité  ; 

2»  Que,  malgré  le  mince  produit  de  celte  pa- 
roisse, elle  a  cependant  la  disgrâce  d'être  une  de 
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ccllos  (le  la  gùnoralitr  qui  soil  la  plus  prcvi^c  par 
les  impositions  tant  de  la  taille  que  du  sel,  au 
point  (lue  les  laboureurs  sont  tous  les  ans  con- 
traints, |iour  subvenir  au  payement  de  leurs  im- 
positions, d'abandonner  la  culture  de  leurs  terres 
pour  se  livrer  à  des  cliarois  pénibles,  qui  leur 
sont  préjudiciables  tant  par  la  din)inulion  du 
prix  des  bestiaux,  que  la  fatigue  accable  et  l'ait 
l)érir,  que  par  la  perte  des  engrais  que  ces  bes- 
tiaux laissent  le  long  des  chemins; 

;!»  Qu'on  voit  avec  douleur  que  la  classe  la  plus 
malheureuse  des  citoyens  et  néanmoins  la  plus 
utile  à  l'Etat,  renlermôc  sous  le  nom  de  tiers 
ordre,  est  cependant  la  seule  qui  supporte  tous 
les  impôts;  tandis  que  l'opulent  clergé  cl  la  riche 
noblesse  ne  payent  que  faiblement  (à  l'abri  d'une 
évaluation  faite  au  gré  de  leur  cu[)i(lité),  l(>s  uns 
les  vingtièmes,  les  autres  les  décimes;  cl  que  le 
vœu  des  habitans  de  celle  province  serait  que  le 
clergé,  la  noblesse  cl  le  tiers  état  supporleroient 
également  et  proportionncllemcnl ,  eu  égard  aux 
moyens  et  facultés  de  chaque  individu,  tous  les 
impôts  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  imposer  ou  nio- 
dércr, 

-4"  Que  la  suppression  de  la  gabelle  serait  un 
bien  général,  depuis  longtemps  désirée,  étant 
regardée  et  reconnue  comme  le  fardeau  le  plus 
pesant  et  le  plus  fatal  au  pcujjle; 

3"  Que  la  su|)prcssion  des  offices  de  jurés-pri- 
seurs  est  également  désirée,  tout  le  public  aimant 
mieux  négliger  de  mettre  ses  affaires  en  règle,  (jue 
de  s'exposer  à  cire  dépouillé  de  la  majeure  partie 
de  son  mobilier  par  ces  sortes  d'ofliciers,  qui, 
outre  leurs  vacations  qu'ils  n'oublient  pas  de  se 
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faire  payer  clirremenl,  oxiscnt  encore  des  trans- 
porls  considérables,  de  façon  (jne,  dans  les  succes- 
sions qui  leur  loml)ent  entre  les  mains,  ils  se 
trouvent  ordinairement  bien  mieux  partagés  que 
les  hiériiiers  mêmes; 

6''  Qu'on  désire  encore  la  suppression  des  mi- 
lices, attendu  que  cette  opération  est  onéreuse  à 
l'Etal,  premièrement,  parcequellc  ôtc  des  bras  ac- 
coutumés el  utiles  à  l'agriculture;  2»  parcequellc 
enlève  assez  communément  aux  pères  et  mères 
de  famille  leur  unique  soutien;  3»  parceque  des 
mariajTcs  avantat^cux,  proposés  et  acceptés,  se 
trouvent  rompus  par  l'avènement  d'un  fatal  billet 
noir;  -i"  enfin  parceque  ceux  à  qui  le  sort  tombe, 
sont  toujours  mécontens,  et  ne  peuvent  manquer 
do  faire  de  mauvais  soldats; 

7"  Qu'il  serait  h  jjropos  que,  dans  chaque  pro- 
vince, il  y  ait  un  grand  Bailliage  ou  Sénéchaussée 
où  on  jugeât  toutes  sortes  de  procès  en  dernier 
ressort,  sans  être  oblige  d'aller  plaider  de  tribu- 
naux en  tribunaux,  et  linallement,  à  Paris,  éloigné 
de  soixante  lieues  de  ce  pjys,  où  les  j)rocédures 
sont  très-coûteuses,  et  traînent  tellement  en  lon- 
gueur que  les  parties  sont  très-souvent  ruinées, 
avant  de  voir  leurs  droits  liquidés.  On  désirerait 
encore  (juc,  dans  ces  Bailliages  ou  Scnécliaussées, 
tous  procès  seroicnt  jugés  détinitivement  dans 
l'an,  pour  conserver  la  fortune  des  plaideurs; 

8»  Que,  malheureusement,  cette  paroisse  four- 
mille de  pauvres  qui  sont  dans  la  dernière  indi- 
gence; mais  qu'il  n'y  a  aucuns  fonds  pour  subvenir 
à  leurs  besoins,  et  que  la  fortune  des  plus  aisés 
n'est  pas  à  beaucoup  près  suflisante  pour  les 
mettre  à  portée  de  secourir  tous  les  malheureux; 
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oiilrc  cela,  il  n'y  a  ancunos  (^colcs  (\o  charilé  ni 
aiilrcs  pour  los  cnfans  fies  doux  soxos.  Point  do 
chirurçicn,  pas  mômo  de  sœurs  pour  Irailor  los 
pauvres  malados;  voilà  pourlant  bien  dos  objets 
nécessaires  à  la  paroisse,  dont  l'industrie  bornée 
par  le  défaut  de  facultés,  la  met  dans  l'impossi- 
bilité de  pouvoir  se  les  procurer.  Elle  espère  que 
Sa  Majesté  jettera  un  œil  île  compassion  sur  son 
étal  misérable,  et  quelle  ne  sera  pas  oublioc  dans 
les  l)ienfaits  dont  elle  veut  combler  son  peuple. 

Les  susdits  liabilans  arilrnient  le  contenu  en 
ces  présentes  sincère  et  véritable.  En  foi  do 
quoi,  ils  l'ont  arrêté,  à  la  ditte  pierre  tombale,  les 
jours  et  an  que  dessus,  pour  être  remis  à  leurs 
défiulés  qui  vont  être  incontinent  nommés,  et  ont 
Icsdits  babilans  déclarés  ne  savoir  signer,  lors  les 
soussignés. 

Elauv.    F.    Vilain,   Joseph    GiRARn ,    Urbain 

HaVET,E.  PoiiTEAU,  Louis  TUF.BAIJLT,  Rcné  ClIENAY, 

J.    Hubert,  Joseph  Landelle,  Gervais  Gamin  et 

GORANFLAlJX. 

La  Bazouge-de-Cheméré  (Mayenne). 

Doléances  de  la  paroisse  de  la  Dazouge-dc- 
Chemcrc.  —  Cette  paroisse  contient  2i0  à  250  feux 
dont  le  quart  au  moins  vil  de  charités  et  tombe  à 
la  charge  d'un  petit  nombre  de  propriétaires,  [)eu 
d'habitans  de  la  campagne  se  trouvant  en  état  de 
les  secourir. 

Il  y  a  quarante  métairies,  dont  3  à  4do  environ 
900  liv.  de  revenu  ;  los  autres  depuis  300  liv.  jus- 
qu'à 600. 

Les   meilleures  closeries  sont  depuis  200  liv. 
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jusqu'à  2rJ0  (lo  rin-cnii,  cl  en   polit  nombre;  les 
aulros  bion  iiitV'rieurcs. 

Le  journal  de  la  meilleure  terre  produit  environ 
vingt  boisseaux  de  i^rains,  moilié  froment,  cl  moi- 
tié seigle,  y  coinjjris  qualre  boisseaux  de  se- 
mences; le  boisseau  pesant  40  livres. 

Les  grains  (ont  les  deux  tiers  du  produit  de 
chaque  lieu;  cl  les  cftbuils  ou  bestiaux  1  autre. 

On  sème  peu  d'orge  et  autres  menus  grains,  la 
terre  n'y  étant  pas  propre. 

On  y  cueille  lrès-i)eu  de  lins;  ceux  d'iiyvcr  ne 
réussissent  pas  de  cinq  années  une. 

Il  y  a  irès-pcu  de  fruits. 

Le  bois  d'ouvrage  et  de  chauffage  y  est  fort 
rare,  par  con.séquent  ircs-cher,  n'y  aïant  aucune 
futaie  et  presque  point  de  taillis,  et  par  la  con- 
sommation immense  qu'en  font  cinq  fourneaux  à 
chaux  à  la  distance  d'une  lieue  ou  environ  de  la 
paroisse. 

On  observera  encore  qu'il  y  a,  pour  surcharge, 
au  moins  un  quart  de  biens  nobles  dans  la  pa- 
roisse. 

L'industrie  consiste  dans  la  seule  fabrication 
des  toiles,  dont  fort  peu  de  gens  travaillent  pour 
leur  compte  ;  les  autres  sonldes  ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  des  maîtres  dont  la  majeure  partie 
est  hors  la  paroisse. 

Point  de  sœurs  de  charité  pour  prendre  soin 
des  pauvres  malades,  et  instruire  les  jeunes  filles. 

Point  de  maître  d'école. 
Point  de  chirurgien. 

Une  fabrique  pauvre  ayant  au  plus  soixante  livres 
de  rente. 
Il  n'y  a  point  de  fonds  afleclés  pour  renlretiea 
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(l'un  iirèlre  sacrislo  qui,  à  ce  moyen,  est  à  la 
charge  de  la  paroisse. 

Poiiil  de  bureau  de  oliaril('  pour  les  pauvns 
qu'on  pouroil  secourir  par  la  réunion  d'un  ou 
|)lus:ei'rs  bénéfices,  qui  sont  en  grand  nombre 
dans  la  paroisse. 

L'imposition  de  la  taille  cl  accessoires  se  monte 
à  10,1-25  liv. 

Celle  de  la  corvée  à  1,125  liv. 

Celle  du  sel  à  soixanlc-ncut'  niinots  qui  so 
montent  à  (luaire  mille  et  quelques  cents  livres, 
non  compris  les  salaisons  et  ce  que  divers  parli- 
culicrs  enlèvent  pour  (lol  et  salière. 

On  observera  que  ces  impôts  sont  répartis  ar- 
bitrairement soil  par  les  collecteurs,  soit  par  les 
rédacteurs  des  rôles. 

On  peut  juger  d'après  l'exposé  cy-dessus  com- 
bien ces  impositions  sont  exorbitantes.  A  quoi  on 
peut  ajouter  les  milices  qui  ne  sont  pas  moins 
onéreuses.  On  observera  aussi  que  la  dixme  se 
perçoit  à  l'onzième. 

On  observera  encore  que  l'on  est  à  la  distance 
de  (jualre  et  cinq  lieues  i)Our  l'achat  de  lils,  vente 
des  toiles  et  pour  l'approvisionnement  des  grair;s. 
Pour  les  menues  denrées,  le  marché  le  [)lus  firo- 
chain  est  éloigné  de  deux  lieues.  Fait  et  arrêté  le 
premier  mars  mil  se|)l  cent  quatre-vingt-neul'. 

M.  ftlESSANT,  procureur  syndic;  Julien  JIakteau, 
J.  Ceslot,  F.  Gauky,  Et.  Joly,  Jean  Oky,  Le 
Cornu  de  Villi-tte,  l\  Ualgrin,  Jean  Halgrix, 
V.  Paris,  JoLV,  Louis  Nail,  P.  Brallt-Res.nardier, 
greffier. 
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Paroisse  de  Bazougers  (Mayenne). 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  do  Dazou- 
gers,  [irovince  du  Maine,  au  comté  et  baiilage  de 
Laval,  arrêtées  en  l'assemblée  de  la  communauté 
des  habitans  de  la  paroisse,  tenue  le  quatre 
mars  1789,  aux  fins  de  la  lellre  de  Sa  Majesté 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  et  règle- 
ment y  annexé,  du  2i  janvier  dernier,  et  de  l'or- 
donnance de  Monsieur  le  lieutenant  général  et 
particulier  du  baiilage  de  Laval,  du  20  février 
dit  an. 

La  paroisse  de  Bazougers  étant,  après  celle  de 
Cossé,  induement  réputée  la  jilus  considérable  du 
district  de  Laval,  participe,  dans  une  jtroportion 
excessive,  à  tous  les  genres  d'impositions  accu- 
mulées sur  la  partie  de  la  province,  appelée  le 
Bas-Maine.  Le  principal  de  sa  taille  a  souf- 
fert, depuis  un  siècle,  divers  accroissemens,  la 
plus  part  arbitraires,  qui  le  portent  maintenant 
à 8,408  liv. 

Les  accessoires  et  taxe  de 
corvées  s'élèvent  à  31  sous  8  de- 
niers du  principal  de  la  taille, 
ci 10,142  9  s. 

Son  imposition  pour  sel  de 
devoir  est  de  82  minots  à  6-i  li- 
vres 12  sous  3  deniers  le  minot, 

ci  (A) ■       5.^98  5 

A  reporter 23,8-i8  liv.  14  s. 

(A;  m,  Necker,  dans  sou  ouvrage  sur  les  li.iaiiccs,  porle 
à  G2  livres  le  quintal  de  sel  des  grandes  gabelles  et  la 
livre  à  13  sous  5  deniers.  Mais  le  sel,  dans  eu  cautoii,  se 
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Ileporl 23,848  liv.  14  s. 

AJoiilniil  le  prix  du  sel  pour 
salai.sonsctachapls  libres,  lecjuel 
doit  excédor,  ci 3,000 

Celui  du  tabac,  aussi  de 3,U00 

Elles  droits  de  traites,  d'aides, 
de   corUrolles  et  autres,  ([u'on 

peut  évaluer  à  ci 4,(^00 

Total 33,S4S  liv-  14  s. 

11  résulte  que  les  colons  et  tiabilans  de  Dazou- 
gers  paient  annueileiiK'ut  prés  de  trente-quatre 
mille  livres  d'iniposilions,  sans  y  coniprundrc 
3,545  livres  de  20"'^'^  ot  sols  pour  livres,  peut  cire 
plus  de  douze  cent  livres  de  décimes;  et  enlin  les 
t'rancs-iiefs  et  autres  droits  do  nuililiou,  à  la 
char;;e  des  propriétaires,  ce  qui  porte  la  niasse  des 
contributions  de  la  [)aroisso  à  environ  quarante 
mille  livres.  Cependant  la  paroisse  do  liazougers 
qui  compte  219  feux  cl  1,500  cames,  les  eiit'ans 
compris,  n'est  composée  que  de  soixante-dix  mé- 
tairies et  vingl-qualre  closeries(B)  Taisant  94  feux, 
les  125  autres  feux  ne  sont  que  des  bordages,  pe- 
tits lieux  et  simples  loiers,  (juc  la  détresse  ou  la 
misère  habitent;  et  où  le  fardeau  des  impôts, 
quoi  qu'allégé  aux  dépens  des  grandes  tenues, 
n'en  est  pas  moins  exorbitant;    surtout  celui  du 

livie  à  la  mesure,  et  non  nu  poids.  Le  niinot  donne  16  me- 
surer, ch.ique  mesure  du  poids  de  C  livies;  ce  qui  réduit  le 
minotà  9Q  litres  et  chaque  livre  au  prix  de  13  sous  o  de- 
niers. 

(B)  Chaque  mélaiiie,  réduction  faite  dos  plus  grandes  aux 
moindres,  contient  50  jouinaux  de  toute  terre  et  prés;  et 
paie  de  principal  de  taille,  aussi  réduite,  70  livres  10  sols. 
Chaque  closerie,  aux  mê.nes  ré. ludions,  pour  18  à  20  jour- 
naux, paie  de  principal  de  taille,  27  livres. 
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sel,  dont  on  no  saurait  tro|)  déplorer  rinfliicnce 
sur  la  misère  du  [)cu|)!e. 

Il  n'est  peut-être  aucune  paroisse  do  la  [)ro- 
vince,  et  môme  de  tout  le  royaume,  qui  en  raison 
de  sa  [lopuiation,  de  l'étendue  et  de  la  valeur  do 
son  terrain,  éprouve  une  plus  grande  surcharge 
d'impôts. 

Tout  le  sol  de  Bazougcrs  est  sur  cosse  grisâtre, 
vuiguaircmcnt  appelée  Ergeà-l'AUre.  Dans  toutes 
les  parties  hautes  formant  près  de  moi! lé  de  la 
paroissi^,  la  pierre  n'est  couvcrie  que  de  six  à 
huit  pouces  de  terre  et  souvent  moins.  Celte  terre, 
vaine  et  froide,  produit  à  peine  du  seigle;  elle  s'af- 
faisse sous  les  pluies  abonJanles  d'hyver  :  et  les 
semences  pourissent.  Dans  les  hyvcrs  froids,  la 
surface  des  sillons  se  croulève,  déchausse  la  ra- 
cine des  bleds,  et  les  fait  périr.  Dans  les  hyvers 
doux,  les  seigles  se  dévelopent  assés  jusqu'en 
mars  et  avril;  mais  si  mai  cl  juin  se  trouvent 
secs,  le  plan  et  les  épis  restent  vuides.  De  là,  il 
arrive  que  tous  les  ans ,  dans  la  paroisse,  on  voit 
des  terrains  ne  produire  que  deux  à  trois  [lour  un 
de  semences,  et  moins  encore  dans  les  mauvaises 
années. 

Un  autre  désavantage  de  B.izougors  est  le 
manque  de  fourages  et  engrais.  Les  prés  y  sont 
rares,  et  la  plus  |)arl  mauvais,  faute  de  ruisseaux 
pour  les  aroser.  On  supplée  difticilemcnt  à  la  di- 
sette de  foin  par  les  prés  artificiels,  qui  ne  réus- 
sissent que  dans  les  bons  fonds.  De  la  disette  de 
fouroges,  résulte  nécessairement  la  petite  (juautilé 
d'engrais.  Chaque  année,  les  |)ro|iriétaires  sont 
réduits  à  faire  de  grosses  avances  à  leurs  colons 
en  cendres  lescivées,  chau.\  et  autres  engrais  fac- 
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lices.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  dans  la  paroisse  ni  lan- 
dicrs  ni  lerres  vagues.  La  r;irelé  des  pâturages  a 
fail  enclore  indislinclement  les  [ilus  mauvais 
ronds;  et  il  existe  dans  (luanlilc  de  paroisses  des 
landes  incultes,  qui  scroient  traillées,  à  liazou- 
gcrs,  comme  les  meilleurs  fonds. 

Dazougers  est  encore  privé  de  la  recolle  des 
menus  grains.  L"aridil6  du  sol  ne  comporte 
ni  avoines  ni  orges  de  prinlems.  Les  lins  et 
chanvres  n'y  réussissent  pas  davantage;  et  l'on 
n'emploie  le  plus  souvent,  pour  la  fdature,  que  des 
lins  du  dehors.  Il  s'y  fail  une  très  pelilc  quantité 
de  carabins  ou  bleds  noirs,  el  jamais  impuné- 
ment; les  gros  grains  que  l'on  sème  en  retour  des 
carabins,  se  trouvant  toujours  en  soulfrir  beau- 
coup. Point  de  ressource  d'ailleurs  dans  le  fruit 
des  arbres.  Ils  exigent  uniî  terre  forte  et  un  sol 
profond;  et  l'un  el  l'autre  man(|ue  à  P.azougers. 
En  vain  les  propriétaires  s'efforcent  de  planter! 
au  bout  de  10  à  13  ans,  le  [tlan   seiche  et  dépérit. 

Enfin,  le  grand  nombre  d'habitans  pauvres  ou 
mal  aisés  sulliroil  seul  pour  démontrer  l'excès 
des  impositions  de  la  paroissf.  Sur  cent  vingt-cinq 
ménages  qui  font  valoir  les  bordages,  petits  lieux 
el  simples  loïers,  moitié  sont  habituellement 
pauvres:  el  toutes  ces  pelilcs  tenues  sont  insuffi- 
santes à  lasubsistancedes  famillesqui  les  occupent. 
Ce  sont  la  plus  part,  des  lisserans,  poupeliers  et 
aulies  artisans,  dont  le  salaire  est  noloiremenl 
inférieur  aux  besoins  urgens  de  leurs  ménages;  et 
ils  éprouvent  h  double  disette  de  leur  travail  el 
de  leur  tenue.  Le  défaut  d'aisance  s'étend  jus- 
qu'aux métaïers  cl  closiers,  qui  tenant,  la  plus 
part,  à   moilic,  sont   tous  obérés,  cl  doivent  à 

5* 
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leurs  niailrcs  cl  i)ropriélaires  des  avances,  sans 
les  quelles  ils  seraient  hors  d'élal  de  faire  valoir. 
De  là,  point  de  commerce  que  puissent  faire  les 
laboureurs!  et  quand  quelques-uns  en  auroienl 
les  nioïcns,  il  leur  seroit  interdit  par  leurs 
maîtres,  dans  la  crainte  (ju'ils  ne  négliseasscnl 
le  soin  de  leurs  tenues.  Il  ne  se  trouve,  au  resie, 
dans  la  paroisse,  ni  gros  propriétaires,  ni  com- 
mcr(;an3  riches. 

On  sera  peut-être  tenté  de  croire  exagéré  ce 
tableau  désolant  de  la  paroisse  de  Bazougers!  Un 
résultat  bien  aulcntique  eu  va  faire  sentir  la  vé- 
rité. 

Par  le  dépouillement  exact  des  registres  de  la 
paroisse,  depuis  cent  dix  ans,  il  est  constaté  que, 
dans  les  premières  soixante  années,  il  naissait 
dans  la  paroisse,  cinquante-deux  à  oi  enfans,  par 
ciiacun  an...  et,  depuis  les  cinquante  ans  derniers, 
le  nombre  des  naissances  est  progressivement 
diminué  et  réduit,  dans  les  dix  dernières  années, 
3  trente-deux  naissances  par  an. 

Par  le  même  rellevé  dos  registres ,  depuis  un 
demi-siècle,  il  se  trouve  que,  dans  les  trente  pre- 
mières années,  le  nombre  des  naissances  excé- 
dait celui  des  morts  de  sept  par  chacun  an...  et 
au  contraire,  depuis  les  vingt  ans  derniers,  ce 
sont  les  morts  qui  excèdent  les  naissances  de 
cinq  par  année.  D'oii  peut  pruvenir  une  dépopu- 
lation si  frapanle,  sinon  de  la  surcharge  des  im- 
pôts! Ll  celle  surcharge,  d'où  i)rovient-elle'i'  Voici 
le  momenl  d'en  dévoiler,  sans  crainte,  une  des 
principales  causes!  L'épouse  d'un  homme  en 
place,  passant,  il  y  a  environ  cinquante  ans,  par  le 
bourg  do  Bazougers,  montée  sur  un  âne,  les  en- 
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fans  huèrent  la  monture...  Dès  l'année  suivante, 
le  principal  de  la  taille  de  la  paroisse  éprouva 
une  augmenlation  considérable,  qui  enlrainanl 
aclucllenicnt  tronlc-un  sols  huit  deniers  d'acces- 
soires, a  ruiné  tous  les  malheureux  colons  de  la 
paroisse. 

A  tous  ces  désavantages  particuliers  à  la  paroisse 
de  Bazoïigers,  se  réunissent  ceux  qui  sont  com- 
muns à  tout  le  comté  de  Laval.  Toute  circiMalion 
de  commerce  intérieur  s'y  trouve  gênée  par  le 
voisinage  des  douanes  aux  confins  de  la  Bretagne, 
par  les  droits  d'entrée  de  comlé  que  |)cr(;oit  le 
seigneur.  Et  plus  encore,  par  le  tarif  élabli  dans 
la  ville  de  Laval  pour  tenir  lieu  de  la  taille  et 
capitalion  de  ses  habitans.  Ces  trois  causes  réu- 
nies portent  à  un  prix  excessif,  dans  tout  le  voi- 
sinage, le  prix  de  toutes  espèces  de  marchandises 
cl  de  denrées.  La  viande  est  toujours  autant  et 
plus  chère  à  Laval,  qu'à  Paris.  Les  boucheries  de 
campagnes  en  protilenl  pour  survendre.  Tous  les 
autres  objets  de  nécessité,  conmie  d'utilité,  sont 
surenchéris.  Les  blanchisseries  de  toile,  les  fours 
à  chaux  et  les  forges  portent  le  bois  de  chauffage 
au  plus  haut  prix;  et  les  gens  pauvres  ou  mal 
aisés  ne  sechauflent  guère  que  de  bois  volé. 

On  se  réfère,  pour  abréger,  aux  doléances  qui 
seront  fuites  par  MM.  les  députés  du  Daillage  de 
Laval  sur  bien  d'auires  objets  :  tels  que  la  taxe 
des  corvées,  de  son  emploi,  la  manière  d'asseoir 
la  taille,  selon  laquelle  les  égailleurs,  dans  la 
crainte  de  représailles,  se  font  une  loi  stricte  de 
ne  rien  changer  à  l'ancienne  répariilion;  le 
moindre  changement  étant  une  source  d'animo- 
sité,  qui  se  transmet  des  pères  aux  enfants...  Le 
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manque  de  secours  pour  les  pauvres  dans  les 
paroisses  où,  comme  à  iJazouj^ers,  les  curés  n'onl 
qu'une  ibible  portion  des  dîmes...  La  rarclc,  lu 
modicité  et  la  mauvaise  répartition  des  i;raiifica- 
lions,  etc. 

Tel  est  le  jirécisdcs  doléances  de  la  paroisse  de 
Bazougers,  qu'elle  charge  MM.  les  déjuilés  de  dé- 
velopper à  ras.semljlée  du  baillage  de  Laval;  et 
conjure  M.>L  les  députés  de  Laval  au  Mans  de  faire 
valoir  avec  le  zèle  qu'exige  la  chose  publique. 

Arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté  des 
habitans  de  la  paroisse  de  Bazougers  le  quatre 
mars  1789. 

Signé  :  El.  Toqué,  A.  Lf,  Boliid.vis,  J.  Pa- 
l'iLLON,  Mathurin  Garot,  Jean  Bkutuon,  François 
Sauvagk,  p.  Chapillom,  N.  Fauïhard;  f{cnc  Bu- 
val,  Gabriel  Marcerei  l,  René  Gklot,  F.  Crois- 
sant, Jean  Goupil,  François  Bh30t,  Pierre  Pal- 
LUET,  Jacques  Langlois,  F.  J.  Breto.n.mère,  Jt-an 
Sesboué,  syndic,  Mathurin  Boulin,  Guillois.  no- 
taire, greftier. 

Beaufay. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Beaufay,  pour  être 
remis  et  porté  par  leurs  députes  à  l'assemblé  pré- 
liminaire du  tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  la  ville 
du  Mans  le  9  mais  17b9. 

1»  Nous  habitants,  nous  nous  joignons  au.x  au- 
tres sujets  de  Sa  .Majesté  pour  lui  faire  les  jilus 
respectueux  remercimenis  de  la  Grâce  spéciale 
quelle  vient  d'accorder  à  son  peujtle,  en  convo- 
(|uanl  les  états  généraux,  dans  lesquels  le  tiers 
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doit  avoir  seul  autant  de  re[)rcsciitanls  que  les 
deux  autres  ordres. 

2"  Nous  demando:  s  (lu'il  soit  décidé,  comme  une 
loy  rondamcnlale,  que  Icsdils  étais  tiendront  dans 
un  temps  lixe  cl  déterminé,  et  qu'il  soit  créé  une 
commission  intermédiaire. 

3"  Nous  demanilons,  comme  une  justice,  que  les 
im[iôls  seront  à  l'avenir  également  siiporlés  par 
tous  les  biens  fonds,  sans  égard  a  ux  |iiopriélaires, 
de  fiuehiue  classe  et  condition  (ju'Us  soient, 
c'est-à-dire  qu'il  n'existera  aucuns  privilèges  pé- 
cuniaires. 

4"  Nous  dcmundons  (jue  l'impôt  désaslnuixde  la 
gabelle  soit  commué  dans  une  imposition  quel- 
conque, qui  sera  beaucoup  moins  ouéreuze  au 
peuple,  n'y  eût-il  que  la  diminution  des  frais  île 
garde  et  perception  et  autres  y  relatifs. 

5"  Nors  demandons,  comme  un  avantage  réel 
à  la  province  du  Maine,  (|u"il  lui  soit  accordé  des 
étals  particuliers  qui  soient  seuls  chargés  de  la 
répartition  des  impôts  dans  une  juste  égalité,  ijui 
s'occupent  des  moyens  de  les  faire  verser  direc- 
tement dans  le  trézor  royal;  qui  soient,  en  outre, 
seuls  chargés  des  grands  chemins,  de  ceux  de 
communication,  et  de  toutes  les  affaires  publiques. 
Ce  jjrojet  étant  adopté,  les  intendants,  les  rece- 
veurs généraux,  et  les  officiers  des  élections,  tous 
auisi  onéreux  les  uns  que  les  autres  au  peu|)le, 
deviendront  absolument  inutiles. 

G"  iXous  souhaitons  qu'il  soil  pourvu  à  la  subsis- 
tance légitime  des  prêtres  (lui  déservcnl  les  i)a- 
roisses,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  soient  plus  dans 
le  cas  il'aller  à  la  glane,  qui  e^t  une  surcharge 
d'impôt,  et  leur  occasionne  des  démarches  cl  sou- 
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vent  des  refus  humiliants  pour  des  minislrcs 
sacres. 

7"  Nous  doriiaridons,  coiiiiiic  une  ressource  fon- 
dée sur  les  droits  im|)res(;ri|tUljies  de  la  nation,  ([ue 
les  domaines  de  la  Couronne  soient  aliénés  i)ar 
une  sanction  incommutaljle,  et  que  l'on  regarde 
comme  faisant  partie  desdits  domaines  par  droit 
de  déhérence,  les  biens  de  toutes  les  maisons 
monasti(]u<'s  (lui  ont  été  supprimées  ,  aban- 
données et  réunies  faute  de  sujets;  que  le  [)rix 
des  dites  ventes  soit  employé  à  payer  les  dettes 
de  lEtal,  et  à  diminuer  le  fardeau  des  impôts. 

8»  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  réforme 
dans  la  jurisprudence,  dans  la  |)ercep'i.ion  arbi- 
traire du  droit  de  contrôle,  dont  les  créations  des 
offices  de  jurés-priseurs,  dont  l'exercice,  dans  les 
campagnes,  ruine  absolument  le  peu|)lc  et  est 
dinenu  le  plus  cruel  fléau  de  la  veuve  et  de 
'or[)helin. 

90  Nous  demandons  que  les  droits  de  colom- 
biers et  de  garenne  a  lapins  soient  suprimés 
comme  destructeurs  des  moissons,  seule  resource 
du  cultivateur  pour  payer  les  impôts  publics. 

10"  Nous  demandons  qu'aucun  impôt  ne  pui.-se 
cire  augmenté,  sans  que  la  nécessité  de  l'emploi 
en  soit  préalablement  démontrée  et  consentie 
librement  par  les  états  généraux,  qui  seront 
déclarés  seuls  capables  de  donner  le  consente- 
ment ;  nous  demandons  que  le  ministre  des 
finances  continue,  tous  les  ans,  de  donner  un  étal 
de  son  administration  et,  qu'en  cas  de  prévarica- 
tion dans  son  ministère,  il  puisse  être  traduit  et 
jugé  par  la  nation,  exclusivement  à  tous  autres 
tribuncaux. 
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On  peut  encore  dcnianilcr  la  li))crlo  de  la 
presse,  la  libcrlc  iiitlividuellc  dos  citoyens,  c'esl- 
à-dirc  la  suppression  des  lellrcs  de  cacliel  ;  iju'il 
soit  accordé  par  le  roi  des  audiences  publiques  •. 
que  le  procès  soil  fait  aux  banqueroutiers  ;  qu'il 
ne  leur  soit  plus  accordé  de  sauve-^arde  ou  ar- 
rêts de  dclTences,  à  labri  desquels  ils  multiplient 
leurs  banqueroutes. 

Il»  L'on  demande  encore  que  la  charge  de  no- 
taire royal  à  Beaufay  soit  remise  en  son  clal, 
étant  suprimce  par  arrêt  du  vingt-cinq  octobre 
mil  sept  cent  soixanie-deux,  recpiêlc  des  sieurs 
Tri(piet  et  Livel,  et  n'unic  pour  toujours,  ville  de 
Bonnélable,  sans  aucun  notaire  conservé  pour 
Beaulay,  où  il  y  a  eu  un  notaire  de  tous  tems  sans 
interruption. 

Fait  et  arrêté  au  devant  de  la  grande  porto  de 
l'église,  lieu  oij  se  délibèrent  les  alTaires  de  ladittc 
paroisse,  ce  jourd'liui,  sixième  mars  1789,  à  issue 
de  la  grande  messe  dudit  Beaufay,  jour  d'abso- 
lution, iesdiis  habitants  ont  signé  |)artie,  cl  l'autre 
partie  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Nous  demandons  (pie  la  dinie  verie  ne  soit 
plus,  ainsi  que  les  agneaux  et  jietils  porcs  (juc 
l'on  dixmc  à  la  irezième  partie. 

Pierre  Teroinard,  Marin  Evrard,  D.Miis  Des- 
hayes,  André  Thibault,  René  Leveau,  Nicolas  Re- 
nard, Jacques  lleuzé,  Michel  Bignon,  Julien  Uinel, 
Claude  Moulin,  Julien  Grassin,  Michel  Teroinard, 
Charles  Jugan,  René  Moulin,  Jean  Bigol,  Jean 
Avice.  Michel  Caré. 

Non  signans  les  cy-dessus  dénommes. 

Signé  :  Jean  Massot,  G.  Fokest,  Etienne  IIe>t,y, 
Michel  GouLEiTr,  J.   G.\li'in,  Klionuc  Mallet,  F. 
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Joi;bi;rt,  L.  Evain,  P.  Gasciie,  J.  Lesault,  P. 
IIeksa.nt,  J.  Bigot,  J.  F.  Bektelot,  Andrc  Bi;i;ger, 
G.  LociiET,  M.  BiGNON,  siiulyc,  Fr.  Goupil,  Julien 
Collet,  J.  Fai:veau,  J.  Sénéchal,  Fnin(;ois 
Bois.NEAU,  ^a-cftitT,  Gabriel  Tep.rallt,  M.  Te.mn, 
procureur  sindic  uuiuicipal.  Caigne. 

Beaulieu  (Mayenne). 

DiMibéralion  des  habilans    de   la  paroisse   de 
Beaulieu   relatives  à  la  tenue  des  états  indiqués 
par  Sa  iMajeslé  pour  le  vingt-sept  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  de  la  présente  année. 
Sire, 

Dans  le  tems  où  nous  espérions  rocevoir  de 
nouveaux  témoignages  de  votre  amour  pour  vos 
sujets,  nous  apiirjnons  avec  la  plus  grande 
douleur  que  >os  linanccs  sont  en  mauvais  état, 
cl  que  vous  demandez  des  moyens  pour  les  réta- 
blir. Puisque  vous  nous  en  accordez  la  liberté, 
nous  allons  exprimer  notre  manière  de  pcncer  ! 
Le  cris  public  nous  a  fait  enlcndres  que  quantité 
de  pensions  avoicntété  surprises  à  votre  religions 
et  accordés  à  des  personnes  qui  ne  les  avoient 
jamais  méritées  ;  nous  supplions  votre  Majesté 
de  les  supprimer. 

Différenscan'ons  de  votre  royaume  ont  soufferts, 
d'après  de  nouvelles  vériticalions,  une  augmen- 
tations considérables  sur  les  dixièmes.  Nous  vous 
sup|)lions  de  faire  supporter  la  mêmeaugmentaiion 
aux  provinces  ou  parties  de  ce'les  qui  ne  l'ont 
|)as  encore ép'.'Ouvé;ct, en  atlandanl  les  vérifications, 
de  leur  imposer  une  somme  par  provision  si  elles 
en  soûl  susceptibles. 
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Votre  Majoslô  irotivcra  une  grande  ressource 
cl  un  moyont  de  soulager  la  classe  la  jiius  indi- 
gente de  SCS  sujets,  en  faisant  contribuer  aux 
impôts  publics  le  clergé,  la  noblesse  cl  tous  ceux 
(|ui  jouissent  des  nicsmcs  |)rivilèges;  et.  si  votre 
sagesse  en  juge  autrement,  nous  demandons  qu'ils 
soient  aux  moins  assujostis  à  l'enlreticn  des 
routes  royallcs,  puis  qu'elles  sont  plus  a  leurs 
usages  qu'à  cclluy  des  pauvres  iabourerrs.  Au 
reste,  sans  savoir,  nous  laissons  aux  politiques  à 
trouver  les  moyens  de  rétablir  vos  luiances;  mais 
nous  pensons  avec  tous  vos  sujets  que  ceux  (jui 
ont  abusé  de  votre  confiance,  méritent  de  subir 
toutes  la  rigueurs  des  peines  porté  contre  les 
coupables  du  crime  de  laise-majeslé. 

Le  laboureur  est  hors  d'élat  de  suporter  une 
augmrntasion  d'impôt  ;  l'engrever  ce  serait  d'é- 
Iruire  l'agriculture,  et  conséciuammcnt  saper  le 
gouvernement  par  ses  fondements  ;  il  travaille 
jour  el  nuit,  et  il  seroil  souvent  privé  de  la 
récoltes  du  fruit  de  ses  travaux  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  recouvrer  les  deniers  royaux  ;  privé 
de  sa  subsistance,  dépourvu  de  vettement,  il  mène 
une  vie  languissante;  il  apclle  sans  cesse  le  jour 
qui  sera  le  terme  de  sa  misère.  La  dépopulations 
qui  a  lieu  depuis  plusieurs  années,  dans  les 
cantons,  est  sans  doutes  une  suite  de  l'indigence 
du  laboureur.  Nous  gcmissonl  sous  le  fardeau 
insuporiablo  de  l'impôt  de  sel.  Nous  supplions 
Votre  Majesté  de  détruire  cet  impôt,  qu'elle  a  cllc- 
niéme  qualifié  de  désastreux,  cet  impôt  qui  occa- 
sionnent tant  de  désordres  dans  votre  royaume,(|u 
enfante  tantde  mauvéssujels,firivcen  mêmetemps 
'Etal  d'hommes  nécessaires  à  l'agricullure,  el  aux 
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manufactures,  (lui  trouble  la  iraiiquililé  publique, 
désole  lei  campagnes,  ruine  les  recolles,  les 
clôtures  et  les  pacages  cl- s  paroisses  frontières, 
sans  que  personnes  ose  détendres  ses  intérêts. 
Les  gardes  sont  aussy  à  charge,  et  presque  autant 
à  redouter  qne  les  contrebandiers.  Nous  désirons 
réloignemcnt  des  barrières.  Nous  désironl  (pie  les 
con;ptesdef;djri(iue  soient  rendus  sur  papierlibres; 
que  les  nouveaux  droits  établis  sur  les  inventaires 
et  ventes  de  meubles  soient  su|irimés,  parcoquils 
tendent  à  [iriver  les  enfansde  pauvres  laboureurs 
du  peu  (lu'ils  auroienl  recueillie  de  la  succession 
de  leur  père  ; 

Que  les  mineurs  de  vingt  cinq  ans,  dont  les 
pères  et  mères  sont  décèdes,  puissent  se  marier 
bans  être  obl'gés  de  se  présenter  devant  le  juge 
avec  six  parens  pour  leur  nommer  un  curateur 
qui  les  autorise  à  l'effet  de  se  marier  ;  qu'ils  soient 
seulement  tenus  de  se  prést^nler  à  leur  curé  avec 
le  même  nombres  de  parens  Les  frais  du  greffe 
sont  à  charges  à  de  pauvres jcns; Que  des  étran- 
gers qui  viennent  enlever  aux  curés  une  dixme 
qui  naturellement  doit  leur  a[»partenir,  contribuent 
aux  honoraires  du  vicaire  au  prorata  de  leur 
actions  dans  la  dixme,  d'autant  plus  que  les 
vicaires  sont  souvent  à  la  charges  des  paroisse 
grevées  de  décimateurs,  les  facullées  des  curés  ne 
leur  permeians  pas  de  les  rétribuer.  Cette  dixme 
est  le  fruit  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux  ; 
nous  la  donnerions  bien  plus  volontiers  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  nous  administrer  les  secours 
spirituels,  et  ([ui  sont  plus  a  portée  de  remédier 
à  nos  besoins  temporels,  Nous  verrions  avec 
I)laisirs  un  nouveau  lèglemcnt  pour  les  réparations 
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de  presbiiairos,  et  ils  cii  resulleroil  un  irranJ  bien 
pour  les  pauvres  des  curés  ijui  ignoreiil  ce  quils 
en  coulera  après  leur  décez  pour  les  réparations 
aux  quels  ils  sont  tenus,  i)onr  des  réparations 
(|ni  dé[)endent  du  caprice  des  experts,  cl  qui 
souvcnl  sont  portés  à  des  sommes  cxorbilantes, 
n'osent  répandres  aussi  abondament,  dans  le  sein 
des  pauvres,  les  secours  dont  ils  ont  besoins  dans 
la  crainte  de  mourir  insolvables.  S'ils  éloienl 
seulement  tenus  de  faire  les  réparations  en  bon 
père  de  famille,  et  a  lesscr  après  eux  une  somme 
lixe  mais  modique,  les  [)auvre3  y  ijagneroienl 
bcaiicoui',  nous  osons  l'espérer  ;  un  commissaire 
nommé  chaipic  année  i)Our  veiller,  feroit  toul 
niétrc  en  bon  ordres. 

IS'ous  désirons  que  les  impositions  attribuées 
aux  fermiers  des  terres,  dixmes  et  autres  objets, 
soient  paiées  en  les  parroisse,  où  sont  situés  les 
dits  biens.  Il  en  resulleroil  une  avanlaçjes  public. 
Par  le  moïens  de  l'évocaiion,  les  fermiers  font 
en  sorte  d'éluder  une  partie  de  l'iniiosition  qu'ils 
doivent  supporter;  ils  traitent  avec  les  paroi.>scs 
DÛ  ils  évoque,  cl  ces  paroisses  les  irailenl  très- 
favorablement. 

Fait  et  arresté  à  la  tombe  du  cimelière,  lieu 
ordinaire  de  nos  assemblés,  le  quatrième  jours 
de  mars  mil  sept  cent  (luatres-vingl-neuf  par  les 
habitants  de  celtes  parroisse  duemenl  convoques 
par  devant  nous  Fransois  Pelletière,  tils,  premier 
membres  de  la  municipaliié  de  celle  paroisse,  cl 
ont  silène  avec  nous  et  noires  ijredier  tous  ceux 
qui  savc  si:juer;  les  autres  ont  déclare  nu  savoir 
signer,  de  ce  enquis, 

SiijnéiJ.   Pagmeh,  J.    Fol'p.ml;!;,  F.  D.vviéue. 
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1*.  liuiiiGNÊ,  F.  Laip.,  F.  Lkmonmeh,  F.  Trillot, 
J.  lî.  Du  CuEs.NAY,  F.  Peltiï.ke,  fils;  René  Vitaut, 
syndic. 

B.  Drr.iiEMiN,  grcHicr. 

Beaumont-pied  de-Bœuf  f.Mayenno). 

Doléancc  du  tiers  étal  de  la  paroisse  de  Bau- 
nionl-[iiod-de-l!œuf,  près  Sablé. 

1"  Nous  demandons  que  les  rôles  de  la  taille  ne 
soient  désormais  fais  que  par  les  assemblées  mu- 
nicipales, cl  non  par  les  colccteurs,  afin  de  conser- 
ver une  juste  égalité  dans  la  répartition,  et  obvier 
à  des  inimitiés  qui  se  perpétue  de  pérc  en  fils,  el 
à  des  vengenses  journalières  que  nous  voyons 
exercer  devant  nos  yeux. 

-2"  Que  l'impôts  du  sel  de  paroisse  soit  supiirimé 
comme  étant  plus  cher  qu'aux  grenier,  el  que  le 
prix  en  étant  desjà  exorbilans,  soit  diminué,  afin 
de  faciliter  aux  pauvres  les  moyens  de  manger  de 
lasou])pe  tous  les  jours  (car  la  vingtième  partie  n'en 
mange  pas  faute  de  pouvoir  se  procurer  du  sel), 
ou  pluslùt  que  toute  la  gabelle  soit  supprimée  cl 
abrogée,  el  qu'un  chacun  soil  forcé  de  lever  une 
certaine  quantité  de  sel  à  un  prix  modique,  si 
mieux  n'aime  Sa  Majesté  meltre  un  impôts  per- 
sonnel (auxquel  les  pauvres  ne  seront  point  com- 
pris) qui  égalera  le  revenu  du  sol,  et  qui  se  nom- 
mera rachat  des  Gabelles. 

'S"  Que  le  tabac  en  poudre  soit  supprimé,  vii  sa 
mauvaise  qualité  el  sa  corruption,  et  qu'il  est  très 
contraire  à  la  santé,  puisque  beaucoup  de  per- 
sonnes en  ont  éié  malades;  ijue  le  prix  en  soit 
diminué,  afin  de  faciliter  à  tout  le  peuple  d'en 
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prendre,  puisqu'il  est  vrai  (pi'ii  csl  sain  cl  néces- 
saire bien  pris  ; 

4»  Que  les  sujétions  aux  moulins  soient  sup- 
primée et  abrogée  comme  étant  coniraire  à  la 
liberté  et  aux  intérêts  des  peuples;  à  la  liberlc» 
en  privant  les  particuliers  qui  possède  des  mou- 
lins, dy  aller  moudre;  aux  inléréls  particuliers, 
en  forçant  d'aller  moudre  à  un  moulin  où  il  n'y  a 
ny  probité  ny  bon  retour.  Aux  contraire,  :i  les 
sujétions  étoient  abolie,  tous  les  meuniers  au- 
roienl  un  intérêts  particulier  de  rendre  la  justice 
aux  moutaux,  faute  de  quoy,  il  se  Irouvcroienl 
sans  ouvrage,  et  l'embition  de  ce  soutenir  les  for- 
ecroit  d'esire  honnête  gens  malgré  eux,  ou  du 
moins  la  plus  grande  partie; 

5"  Qu'il  y  ail  un  code  nouveau  pour  les  féodalités 
qui  puisse  être  connu  par  tous  les  sujets,  afin  que 
les  féodislcs  ne  puissent  prendre  impunément 
plus  qu'il  ne  leur  appartiendra  ; 

G"  Qu'il  n'y  ait  qu'une  loy,  qu'une  coutume,  et 
qu'une  justice  pour  cha(iue  province,  et  que  tous 
les  débats  el  coutestations  des  provinciaux  y  soient 
juges  en  dernier  ressor,  alin  d'éviter  les  frais  dis- 
pandieux  de  s'expatrier;  et,  pour  cet  effet,  qu'il  y 
ait  université  en  chaque  province,  el  que  les 
charges  soient  données  aux  concours,  afin  d'exci- 
ter l'émulation  entre  les  contandant  el  d'avoir  des 
juges  éclairés  ; 

7°  Que  leshuissiers-priseurs  soient  supprimé,  el 
qu'il  soit  permis  à  un  cliaqu'un  de  vendre  à  ses 
voisins  ce  (ju'il  a  de  superflue;  que,  d'ailleurs,  si 
l'on  fait  une  vente  publique,  on  ait  recours  aux 
notaires  des  lieux,  et  que  tous  les  notaires  soient 
réabililé  dans  un  droit  qui  leur  a  été  injustement 


166  CAHIERS    DE    PLAINTES 

ravis.  La  miilliplicilc'i  dos  cliarços  qui  so  vonrlcnl 
a  pris  (i'argont,  ne  [lOiil  cire  qu'onnéroiisc  au 
poiipic  tant  par  l'ignorance  ries  pourvu,  que  par 
leur  ambilion  démesurée  de  s'enrichir  et,  pour 
CCI  eflVl,  moins  il  ont  d'ouvrage  plus  il  augmen- 
icnl  leurs  vacations; 

8"  Qu'il  plaise  à  Sa  Majeslo  nous  donner  les 
moyens  de  racheter  les  droits  de  franficfs,  cl  qu'à 
l'avenir  tous  les  biens  possédé  par  dos  roturiers 
soient  roturiers,  alln  que  nous  soyons  délivré  de 
l'infâme  servitude  des  fois  et  hommages  de  toute 
espèce  ; 

9'  Que  les  dismes  soient  persues  également  dans 
toutes  les  paroisses;  mais  que  le  laboureur  prélève 
la  môme  quantité  de  semence  qu'il  aura  mise  en 
terre;  et  que  ceux  qui  ajetteront  des  agras  pour 
mieux  gresser  leurs  terres,  soient  indemnisés  par 
les  docimateurs  en  raison  de  leurs  achats;  qu'en 
outre,  il  ne  soit  point  persu  de  dismes  de  laine 
des  moutons  qu'on  aura  acheté,  ainsi  que  des  bre- 
bis qui  nourrirons  des  agneaux;  ou  plutoslque  la 
disme  des  laines  et  des  agneaux  soit  abrogée,  et 
que  les  disme  soient  persue  au  vinglicsnie. 

Cela  oxcitcroil  beaucoup  d'émulation  parmi  les 
cultivateurs  et  n'empécheroit  pas  que  les  curés  et 
prieurs  eussent  plus  que  suffisemmcnt  de  qiioy 
subvenir  à  leurs  besoins  :  que,  d'ailleurs,  les  prieurs 
faisoient  en  quelque  façon  un  vol  aux  pauvres  en 
enlevant  d'une  paroisse,  les  deux  tiers  d'un  bien 
qui,  selon  l'institution,  devroit  être  consacré  au 
soulagement  des  malheureux,  et  qui  cependant,  le 
plus  souvent,  étoil  employez  à  entretenir  la  crr- 
pule  et  le  luxe; 

10»  Que  les  chemins  soient  désormais  fails 
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onlrotemio  par  les  paroissos,  comme  ancicnnc- 
nirnl,  cl  non  par  afljiulicalion,  car  cella  ost  jiliis 
coiilciix,  dispenflicux  aux  peuples  (pic  la  corvée,  et 
moins  bien  fait  que  du  lenis  criceile. 

Quant  à  la  tenue  des  élals  (généraux,  les  voix  y 
soient  cullios  par  leste  et  non  par  rang,  et  que 
nous  soyons  mis  en  pays  délais  tels  que  lous  les 
sujets  le  désirent. 

A  Beaumont,  ce  quatre  mars  mil  scpL  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Sigué  :  M.  Le  Divm,  M.  Brociierie,  Pierre 
UoGNÉ,  G.  Letang,  Jacob  Fanouille,  V.  Cham- 
PHUON,  Hlichel  Morin,  Goujon  de  Lucé. 

Beillé. 

Cahier  des  ])lainleset  doléances  du  tiers  élat  de 
la  paroisse  de  Beillé,  dresséen  exécution  des  lettres 
du  Roy,  pour  la  convocation  des  états  généraux, 
à  Versailles,  le  vingt-sept  avril  prochain,  du  rè- 
glement y  joint,  de  Tordoimance  de  Monsieur  le 
Sénéchal  du  Maine,  par  les  habilans  de  la  dillc 
paroisse  assemblés  en  la  manière  accoutumée. 

Les  députés  de  la  dite  paroisse  s'uniront  aux 
autres  députés  de  pareil  ordre,  pour  taire  à  Sa 
Majesté  les  [lius  soumis  et  respectueux  remcrci- 
menl  de  la  grâce  spécialle  qu'elle  leur  a  accordée, 
d'entendre  tous  ses  fidelles  sujets,  pour  concou- 
rir à  assurer  le  calme  et  la  Iranquillilô  que  sa 
bonté  veut  leur  procurer  au  dépent  de  son  repos. 
Ils  représenteront  : 

1"  Que  le  premier  des  impos  devroitêtre  indis- 
tinctement élabli  sur  tous  les  héritages  quel- 
conques, sans  aucune  exception  d'aucune  espèce, 
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ni  (raucuno  pcrsonno,  do  quelques  conditions  el 
qiiiiiilés  qu'ils  piiisscnl  èlro,  ot  dans  aueiin  teins 
que  ce  fûl;  et  que  la  ré[)arlilion  en  fût  également 
faite  publiquement,  sur  la  valeur  réelle  decha(juc 
production,  par  délerminaison  de  sa  boulé  et  qua- 
lités de  fruit,  el  non  sur  son  étendue; 

2°  Que  rien  ne  paroist  [il us  à  charge  à  la  nalion 
que  rétablissement  des  gabelles  dont  le  revenu 
devroit  être  changé  en  capilation  pure,  person- 
nelle, qui  seroit  acquittée  d'avance,  tous  les  six 
mois,  par  tous  les  cytoyens  sans  distinction,  sauf 
à  com|)Oser,  par  chaque  paroisse,  une  dernière 
classe  de  citoyens  qui  payeroienl  moins,  à  cause 
de  leur  pauvreté; 

3'^  Qu'en  fixant  ainsi  ces  premiers  impos,  on  su- 
primàl  aussi  les  dismes,  qui  gênent  beaucoup  le 
cultivateur  dans  la  perception  de  ses  fruits-, 

•i"  Qu'alors,  pour  maintenir  les  ecclésiastiques, 
ministres  de  Dieu,  dans  la  dignité  de  leur  état,  il 
leur  soit  fixé,  par  proportion  de  populalion  de 
chaque  paroisse,  une  penlion  viagère  de  six  mois 
en  six  mois  par  avance,  à  raison  de  la  production 
de  chaque  paroisse; 

o'^  Qu'il  ne  paroît  pas  juste  que  les  vicaires 
n'ayent  aucun  fixe,  et  qu'il  aillent  humblement 
quaisterleur  rétribution  qui  devroit  être  fixée  pu- 
bliquement par  tous  les  habilans  de  la  iiaroisse 
qui  le  choisiront  ; 

6"  Que  tous  les  biens  fonds  dépendants  des 
ordres  et  chapelles  qui  ne  sont  plus  descrvies, 
rentrassent  dans  le  commerce  de  la  société,  pour  le 
prix  en  provenant  servir  à  aquilter  les  dettes  de 
l'Etal,  et  demeurer  susceptible  de  mêmes  impôts 
que  tous  les  autres  fonds; 
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7"  Que  si  on  no  suprinic  pas  les  perceptions 
(les  droits  d'aiiios,  du  moins  qu'on  on  simplifie  les 
formalités  presfiu'inconnuosà  tous  les  redevables; 

8"  Que,  tout  au  moins,  les  marques  sur  les  cuirs 
soient  siipriméc,  parcoque  c'est  une  entrave  au 
commerce,  dont  le  laboureur  est  le  premier 
ijesné,  sans  rappeler  les  procès  ruineux,  qucliiue- 
fois  injustes,  qu'éprouvent  journellement  les  l'abri- 
cateurs: 

!)»  Q'un  seul  prud'homme,  choisi  par  les  parois- 
siens de  campai;ne,  fût  établi  pour  décider  toutes 
les  petites  contestations  personnelles  entre  les 
maîtres  et  les  domesti(pies,  ainsi  que  toutes  les 
amendes  de  dommages  et  intérêts  de  bestiaux  et 
autrement; 

10"  Que  toutes  les  justices  seigneuriallcs  soient 
suprimée,  parcequo  la  majeure  partie  menquenl 
d'ofticicrs  p  ur  les  exercer,  ou  s'il  y  en  a,  ils  sont 
si  épars,  et  si  éloignés  les  uns  des  autres  que  cela 
est  préjudiciable; 

11"  Que,  pour  subvenir  à  celte  snpression,  on 
établisse  des  justices  royalles  auxquelles  on  altri- 
bueroitdesarondissement  proporlionnésau nombre 
qui  pouroient  être  employés  à  ce  genre  de  tra- 
vail; 

12"  Que,  jiour  éviter  beaucoup  de  procès  capri- 
cieux, on  suprime  les  droits  de  bannalilés  quel- 
concjues  ; 

13°  Que  suprimant  aussi  les  droits  de  retrait, 
de  lot  cl  ventes,  qui  gesncnt  beaucoup  le  com- 
merce des  fonds,  chaque  paroisse  soit  tenue 
d'aquiter  tous  les  frais  nécessaire  à  la  punition 
de  tous  les  crimes  qui  se  commettront  dans  cha- 
cune des  paroisse  où  ils  auront  été  commis,  et  où 

S" 
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los  coupablos  aiironl  (ait  leur  dornièro  n'^sidonne 
prouvée  par  l'enregislromcnl  ipjc  lout  cilovfîn  con- 
sentira; 

14»  Que  les  charj^cs  de  jun'spriseurs,  nouvelle- 
ment exercées  dans  les  campajïnes,  sont  vraiment 
vexaloires  pour  les  habilans  qui  nom  que  de  pe- 
tites fortunes  mobili^res;  qu'il  seroit.  au  contraire, 
de  bien  plus  grande  équité,  que  tous  citoyens 
eussent  la  racilité  de  choisir  tel  oflicier  (jue  bon 
lui  sembleroit; 

15»  Que  c'est  nn  abus  de  laisser  les  gardes  des 
seigneurs,  avec  leurs  chiens,  ravager  les  ense- 
mencés, et  que  lout  autre  oyloyen  courent  le  risque 
de  perdre  sa  fortune  et  sa  liberté  s'ils  exercent  la 
moindre  action  de  chase,  et  qu'en  lin  la  société 
perd  des  cyloyens  pour  dos  lapins; 

IG»  Qu'il  semble  injuste  que  les  habilans  des 
campagnes  soient,  pour  ainsi  dire,  les  seuls  quj 
contribuent  à  la  construction  et  réparations  des 
grandes  routes,  parccqu'ils  en  font  le  moins 
d'uzage; 

17"  Qu'au  lieu  d'accorder  des  privilèges  d'exemp- 
tions de  taille  aux  maîtres  de  postes  aux  chevaux, 
ils  devroient  particulièrement,  avec  les  grands  sei- 
gneurs qui  voyagent  les  plus,  les  maîtres  des  ma- 
nufactures quelconques,  les  négolians,  les  rouil- 
lers,  pa\cr  une  rétribution  pariiculière  au  réta- 
blissement des  grandes  routes; 

18»  Qu'il  seroit  essenliel  que  toutes  les  discu- 
tions relatives  à  !a  distribution  des  impost  quel- 
conque à  repartir,  fusse  vuidées  publi(iuemenl  par 
les  habitans  même  chargés  de  faire  la  ditle  répar- 
tition de  la  mesme  manière; 

19»  Que  rien  ne  seroit  plus  avantageux  à  la  na- 
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lion  de  voir  simplifier  les  receltes  et  la  conipla- 
bililô  des  deniers  de  Sa  Majesté;  que  chacciuc  rece- 
veur d"nommé  dans  chaciue  paroisse,  envoyât 
directement  ses  deniers  au  trésor  royal  et  feroit 
tous  les  payement  locaux  de  dépencc,  suivant  le 
rôle  qui  seroit  fait  et  joint  à  celui  de  la  dépenco 
qu'il  rctiendroit  par  ses  mains,  ce  qui  seroit  publi- 
quement communiciuc  autant  de  fois  que  les  com- 
munautés d'habitans  le  reciuereroient,  lesquelles, 
en  cas  de  prévarication  du  receveur,  demeureroicnt 
solidairement  tenus  de  paytr  à  Sa  Majesté  le 
deflicit; 

20"  Que,  dans  chaque  province,  il  fût  aussi  éta- 
bli des  élals  primiaux  qui  s"assembleroient  aux 
dopent  de  toute  la  province,  et  (jui,  publi(iueincnt, 
fcroient  la  répartition  ties  impost,  recevroienl  et 
eiilcndroienl,  dans  des  audience  publique,  toutes 
les  réclamations  des  humbles  sujet  du  Roy  auquel, 
selon  rexigenco  des  cas  cl  tous  les  dix  ans,  les 
élals  provinciaux  auroient  la  liberté  de  les  faire 
entendre; 

ni"  Que  tous  minisires,  tous  comptabrcs  fussent 
obligés  de  rendre  leur  compte  en  public  et,  en  cas 
de  prévarication,  leurs  procès  fût  fait  avec  la 
même  publicité  ; 

^i')  Qu'il  ne  fût  accordé  aucune  lettre  de  grâce 
ou  surcéance  à  tous  banqueroutiers  frauduleux, 
aux(iuels,  au  contraire,  le  procès  seroit  fait  et  par- 
fait, comme  pour  vols  domesli(|ues; 

23"  Qu'il  soil  fait  une  répartition  particulière  de 
l'impost  sur  tout  ce  qui  peut  tendre  au  faste  et 
luxe  existant  dans  les  villes,  et  très-nuisible  à  tous 
les  cytoyens; 

2i°  Qu'il  seroit  avantageux  de  suprimer  les  mi- 
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lices,  parccquY'llcs  cnlôvoiil  dos  campagnes  les 
meilleurs  siijel  qui  laisseul  rai,'ricullurc  en  souf- 
france ; 

23"  Qu'on  affranchisse  de  franc-fief  les  lerrins 
hommages  pour  les  faire  rentrer  dans  le  mùmc 
commerce  que  les  autres  biens. 

Signé  :  J.  Pavée,  Louis  Poirier,  Michel  Hullin, 
J.   N.   UouLAY,  François  Auier,  Julien  Jlionet, 

F.  ESNAULT. 

Saint-Berthevin  (Mayenne). 

Aujourd'hui,  quatrième  de  mars  nul  sept  cent 
qualri;vingl-neut,  sur  les  dix  à  onze  heure  du 
malin  ou  environ,  devant  nous  Etienne-François 
Fayer,  Julien  Doilin,  Etienne  Lémarchanfl,  Jean 
Boitlin,  Michel  Congé,  Roné  Boisseux,  Thomas 
Boitlin,  sindic,  et  membres  de  la  municii)a!ité  de 
la  paroisse  de  Sainl-Berlhevin,  assisté  du  sieur 
Courtais,  greffier  de  la  ditte  munici[ialilé,  les  quels 
ayants  étés  instruits  par  la  voix  publique  que 
toutes  les  paroisses  et  communautés  de  la  province 
de  Maine  avoit  été,  en  exécution  de  l'ordonnance 
(le  M.  le  Sénéchal  du  Mans,  avertis  et  signifiés  à 
l'effet  de  diriger  leur  doléaiice  particulière,  de 
nommer  des  députés  à  rassemblée  des  Province 
pour  y  (lorter  leur  doléances,  y  concourir  avec 
les  autres  députés  à  la  confection  d'un  cahier 
général  |)0ur  le  Maine,  et  à  la  nommination  des 
députés  qu'il  doit  avoir  aux  états  généraux,  ont 
été  sur|)ris  de  voir  que  la  paroisse  de  Saint- 
Berthevin  n'avoil  reçu  aucun  avertissement  ni 
signification,  en  quel  pareil  oubly  était  l'effet 
particulier  de    l'huissier    chargé    d'avertir,    de 
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signifier  les  paroisses  ;  que  l'inlenlion  tlu 
souverain  étoiL  de  n'en  excepter  aucune,  le  l)ul 
de  la  loi  d'appellcr  tous  les  citoyens  à  coopérer  à 
la  chose  publique,  et  à  préparer  les  moyens  pre- 
mier et  seconder  «ju'ils  doivent  nous  procurer 
l'avantage  de  l'assemblée  de  la  nation,  ont  cru 
qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  faire  avertir,  dans  la 
forme  ordinaire,  les  habitants  de  celte  paroisse 
inscrits  sur  le  rôle  d'inposilion  pour  se  trouver  ce 
aujourd'hui  au  lieu  accoutume  des  assemblées 
paroissiales,  pour  arrêter  et  diriger  le  cahier 
particulier  de  nos  doléances. 

Onts  comparu  René  Gruau,  Louis  Mérienne, 
Mathurin  PrioUet,  René  Ferrand,  Jean  Lelizellier, 
Michel  Boudicr,  Guillaum.e  Le  Pouriau,  Julien 
Rondeau,  Etienne  Cherruau,  Jean  BoitLin,  François 
Derenne,  François  Le  Pouriau ,  Michel  Bottin, 
Jean  Guesdon,  Jean  Hercend,  Pierre  Veaugcois 
Jean  Le  Templier... 

Tous  manants  et  habitants  de  cette  iiaroisse 
assemblés  et  réunis  enscmljle  au  son  de  la  cloche, 
qui  ontdéliberé  etaresté,  conjointement  avec  nous, 
les  doléances  ci-après  pour  être  incerécs  dans  le 
cahier  général  de  la  province. 

l"  Observe,  et  demande  les  sus-élablis  que 
l'ordre  du  tiers  état  soit  représenté  en  nonbre 
égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres;  que 
sur  tous  les  objets  d'administration  et  autres  qui  y 
seront  traité,  il  soit  volté  par  tête  et  non  par 
ordre;  que  les  Etats  généraux  soient  convofjués 
à  des  époques  fi.xes;  qu'il  ne  soit  élabli  aucun 
impôt  sans  le  consentement  de  la  nation;  que 
toutes  les  impositions  réelle  et  personnelle  soient 
reparties     également    entre   les    éclésiastiqucs, 

g... 
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nobles  et   roturiers,  sans   aucune  dislinclion,  en 

proportion  des  facullés  et  industries  d'un  chacun  ; 

2'J  Que  la  Gabelle  soit  suprimée  ;  que  le  sel  soit 
rendu  marchand  au  profit  du  Roy  ou  que,  pour 
indemnité  de  cet  impôt,  il  soit  établi  une  taxe 
personnelle  qui  sera  reparties  indislinclemeiil 
sur  tous  les  membres  du  clergé,  la  noblesse  et  du 
Tiers  élat.  Celle  paroisse  partage  avec  toutes  les 
autres  voisines  de  la  Bretagne,  les  malheurs  sans 
nombre  qu'occasionne  la  fraude  et  les  commis 
des  gabelle  ;  nuls  citoyens  n'est  à  couvf^rl  de 
leur  injuslice  non  seulement  à  poursuivres  les 
fraudeurs,  à  les  sacrifier  le  plus  souvent.  Ils  porlc 
le  trouble  et  l'inquiclude  dans  les  domicilies  des 
particuliers  par  des  perquisitions,  [)ar  des  s:iisies 
domiciliêres.  Ces  hommes  semblés  êtres  les  ennemis 
des  autres  hommes,  et  leur  fonclion  destinée  à 
établir  une  guerre  continuelle  et  à  augmenter  la 
misère  du  peuple  ; 

3'  Que  la  supression  des  milices  soit  solicitée 
cl  obtenues,  ou  l'on  ne  resseniiroii  pas  (}u"il  soit 
permis  de  faire  un  fond  destiné  à  lacliat  des 
milicients,  qui  sera  pris  également  sur  les  garçons 
et  domestiques  des  privileigiés  et  non  privileigiés. 

4"  Qu'il  soit  établi  des  loix  sûrs  el  invariables  re- 
lativement aux  répartitions  éclésiastiques,  en  sorlc 
qu'ils  ne  puisse  tomber  à  la  charge  des  particuliers; 

5°  Que  l'assieltc  et  repartilions  des  impôts  ne 
soit  plus  soumis  à  l'arbitraire  des  collecteurs; 

0°  Que  les  dismcs  ne  soient  perçues,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  en  plusieurs  provinces,  que  sur  les 
grains  d'hiver  et  à  l'onzième  tout  au  plus; 

70  Que  les  deux  tiers  des  dismes,  en  celte 
paroisses,     qui     apparlicnncnl    aux      religieux 
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bénédiclins  du  Mont-Sainl-Michcl,  soient  em- 
ployés à  lYiablissenient  d'un  bureau  de  charilé,  ù 
reiiireticn  d'un  niailrc  decollo  cl  de  sœurs  de 
cliarilù  pour  inslruire  la  jeunesse,  et  le  surplus 
dislribué  pour  aulre  élablisseiiienl  avantageux 
dans  le  canton,  coninic  fondations  de  lits  aux 
hôpitaux  d'Ernc'e  ou  Fougerolle,  qui  ne  sont  qu'il 
deux  lieux  de  celle  paroisse,  pour  un  nombre 
déterminé  de  ces  dits  pauvres.  Ces  religieux  ont 
alTermc  leurs  deux  tiers  de  dismcs  à  un  fermier 
général  étranger  qui  ne  s'occupe  qu'à  recevoir; 
ils  prennent  bien  soin  de  s'en  faire  payer;  ils  no 
donnent  aucun  secours  ny  aumône  au  pauvre 
de  la  paroisse,  ([ui  reslc  tous  à  )a  charge  du  curé 
et  des  habitants,  sont  en  très-grand  nonibre  ;  ils 
ne  font  pas  même  les  réparations  à  leur  cliarge 
de  l'église  paroissialle  et  de  la  sucursalle  do  la 
Tannière.  Ne  seroit-il  pas  juste  et  avantageux 
(pie  ces  deux  tiers  de  dismes  servissent  au  soula- 
gement du  malheureux,  plustôt  qu'à  augmenter  les 
biens  immenses  de  nioinnes  (lui  vivent  à  douze 
lieux  de  la  paroisse  ; 

S''  Qu'il  soit  accordé  la  faculté  de  s'affranchii 
des  rentes,  corvées  et  autres  droits  seigneuriaux 
à  un  prix  lixé  par  les  loix  et  la  nation.  Les 
propriélaires  de  celle  paroisse,  peu  produclivc  par 
clles-même,  sont  grevés  de  rentes  seigneurialles. 
Leur  perceplio  i  n"a  aucune  règle  tixe  et  certaine," 
elle  est  la  source  d'une  infinité  de  poursuites,  de 
contraintes  et  de  contestations  ruineuses.  On  ne 
.sait  ni  le  [)rix  ny  la  mesure  aux  quelles  on  doit 
les  payer.  La  solidité  funeste  établie  entre  les 
codétenleurs  d'un  n:éme  liof,  fait  qu'un  censitaire 
est  obligé  de  remplir  le  devoir  du  licf,  qu'il  y  doive 
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peu  ou  beaucoup,  et  souvent  ils  ne  connoîl  point 
CCS  codôtonlcurs  ni  les  contributions  particulières 
d'un  chacun,  en  sorte  que  les  malheureux  censi- 
taires se  trouve  à  la  merci  des  fermiers  el  régisseurs 
des  seii,aicurs,  des  huissiers,  des  procureurs  et 
autres  officiers  de  justices,  qui  s'engraissent  à 
leurs  dépends.  Un  procès  qui  vient  d'êlre  jugé  au 
pr.rlenierit  de  Paris,  a[»rès  vingt-cinq  ans  de  con- 
leslalion,  en  faveur  des  seigneurs  et  au  grand 
préjudice  des  propriétaires  de  plus  de  vingt  jia- 
roisses  circonvoisines,  a  fixé  à  quarante  livres, 
I)oi(ls  de  dix-liuil  onces,  la  mesure  du  Pontmain, 
qui  n'avoil  jamais  été  à  un  pareil  taux.  11  ruinera 
le  canton  absolument,  tant  par  le  payement 
de  plus  de  vingt-six  à  vingt-sept  années  arriérés 
dues  à  celte  mesure,  que  par  les  frais  énorme 
qui  en  seront  la  suite.  Plusieurs  propriétaires 
de  fond  qui  doive  boisseau  à  journal,  .soit 
qu'il  produise  ou  non,  seront  obligés  d'en  faire 
exponce.  Les  malheurs  les  plus  grands  résulteront 
du  jugement  de  ce  procès  qui  intéresse  toule  celte 
partie  du  lias-Maine,  ci  la  bonté  et  la  justice  du 
Roy  ne  vient  au  secours  des  censitaires  soumis  à 
celte  mesure  du  Pontmain. 

11  semble  que  tout  contribue  à  la  fois  à  augmen- 
ter la  surcharge  des  habitants  de  ce  canton.  Les 
im[)Ositions  sont  considérables,  le  sol  est  peu 
fertile;  ses  productions  sont  l'unique  ressource, 
point  de  commerce  ;  point  de  motifs  qui  les 
cxislent  ou  favorisent.  On  a,  pour  ainsi  dire, 
qu'a  payer  cl  presque  rien  à  ramasser.  D'un  côté, 
les  charges  publiques  ;  de  l'autre,  les  seigneurialles 
cl  féodalles. 

L'augmenlalion  des  droits  des  comuiissaircs  à 
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terrier  vient  encore  agraver  noire  sort.  Une 
déclaration  censive,  (juicousloil  autrefois  six  frans, 
coLiie  aujourd'hui  trente-six  et  (juarantc  livres.  Le 
toudisle  de  la  seigneurie  de  Lcvaré,  dont  cette 
paroisse  fait  partie,  a  tiré  ou  doit  tirer  une  contri- 
bution éiionne  sur  tous  ceux  qui  en  relèvent.  Il 
s'apuie,  pour  les  droits  excessifs  (pi'il  exige,  sur 
les  lettres  patentes  du  mois  d'août  mil  sept  cent 
qualrevingtsix,  que  la  bienfaisance  du  mor:irquc 
doit  élre  supliéc  de  révoquer  ou  modifier  : 

9"  Que  les  offices  de  huissicrs-jurés-priscurs 
soient  suprimées  comme  préjudiciables  et  onéreux. 
Les  quels  objcls  de  doléance  lus  à  haute  et  intelli- 
gibles voix,  en  présence  des  susdénommés,  ont  été 
unanimement  arrêtés  pour  être  incérés  dans  le 
cahier  de  doléance  généralle  de  la  province,  et 
remis  aux  deux  députés  d'entre  nous  {|ui  vont 
êlrenommés,à  raison  du  nombre  decent-soixante- 
cin(|  feux,  dont  le  montant  du  gros  de  la  taille  se 
monte  à  deux  mille  huit  cents  soixautc-huit  livres 
dix-huit  sols  six  deniers;  accessoires,  mille  six- 
cent  soixanle-lrois  livres;  capilalion,  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres  ;  ce  qui  fait  au 
lolal  la  souime  de  six  milles  troix  ccids  quatre- 
vingt-trois  livres  dix-huit  sols  six  deniers.  La 
paroisse  est  chargée  de  cinquante  minois  de  sel,  à 
raison  de  soixante-quatre  livres  douze  sols  trois 
deniers  le  miiiot,  qui  fail  la  somme  de  trois 
mille  deux  cents  trente  livras  douze  sols  six 
deniers  ;  et  pour  corvées,  six  cent  quatre-vingt 
dix-neuf  livres  cinq  sols  ;  cl  en  vingtièmes,  mille 
deux  cents  cinquante-neuf  livres  huit  sols  dix 
deniers  ;  les  (luelles  dittes  sommes  ci-dessus 
montant  ensemble  à  onze  milles  cinq  centsoixantcr 
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treize  livres  quatre  sols  dix  deniers,  il  n'csl  pns 
possible  que  les  manants  et  habitants  ne  suecombo 
sous  le  poids.  Kl  a  (^té  le  dit  caliicr  présentement 
tigné  de  tous  les  liabilants  pri^senls  (lui  savent 
signer,  et  toutes  les  [lagcs  d'icelui,  au  nombre  de 
sept,  celle-ci  comprise,  de  nous  cotés  cl  parafés 
par  première  cl  dernière,  la  dernière  sii,'née  de 
notre  j^reffier  avec  nous  le  dit  jour  et  an  que 
dfssus. 

Sont  signés  sur  l'ori.^'inal  :  Le  Marchand,  René 
BoissEux,  Fran(,'cis  Lk  Polriau,J.  UorrTiN,  Boit- 
tin,  Michel  Congé,  François  Dtr.KNNi.s.  M.  Doit- 
tin,  Jean  Le  Templier,  René  Ferrand,  Guil- 
laume Le  Poureau,  Jean  Roiitin,  M.  Rouiher, 
ttienne  S.  Faver,  Sindicdc  la  Sambléc  munici- 
pale, et  de   nous    Greffier,    Soussigné,    signe  ; 

M.  COURÏAIS. 

Saint-Berthevin-sur-Vicoin  (Mayenne). 

Aujourd'huy,  premier  mars  mil  sept  cent  (jualrc- 
vingl-neuf,  les  habitant  de  la  ()aroisse  de  Saiul- 
Derlhevin,  près  Laval,  étant  elté  dûment  avertie, 
au  son  de  la  cloche,  et  assemblés  "a  la  manière 
acoutumé,  à  la  tombe  des  ascmblé  ordinaire  de 
paroisse,  savoir  :  —  Vincent  Brous,  Michel  Cle- 
mant,  Malliicux  Décret,  Ja(]ue  Gerbaiil,  Louis 
Goint,  Jaques  Dournie,  Jean  Levrol,  Jaques  Ger- 
baut,  Pierre  Sagei,  tous  membres  de  la  munici- 
palité, cl  Léonard  Verger,  sindic,  El  Avil  Denouault, 
greflicr  de  la  dittc  municipalité,  El  de  Renais  Dé- 
lais, Jean  Garie,  Josejih  Bchier,  François  Mcrias, 
Pierre  Trugol,  François  Cronier,  Jean  Jaque.  Ju- 
lien Baudouin,  Jean  Levéque,  Jean  Le  Mercier. 
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François  Cordior,  Elirnnc  Duchomin,  FJii'nnc  Sa- 
pot,  Michel  Dcsaloux.  Michel  firavelnis,  Pierr*^ 
lî'^aiilL',  lieiio  Forlin,  Pierre  F)onouaiiU,  Uen('>  Mc- 
Inirie,  Jan  Bourgontiicr,  Uené  Gou.^er,  René  Ifaiiue, 
cl  aiilrc  aniians  quy  ont  f,\ç^n6,  ot  autre  qji  ont 
dcclaré  et  dit  ne  savoir  signer,  tons  n^s  François 
cl  batisôe,  dans  la  dilte  paroisse  de  Saint-Bcrlhe- 
vin,  conpiio  dans  les  rôle  des  impositions  d'Iia- 
Ijitancc  de  celle  paroisse,  composé  de  Ircn'e  me- 
lairie,  pelilo  ou  grande,  et  de  (jiialrevingl-onzC 
maisons  et  de  cent  cimiuanle-nn  closcric,  lan*' 
petite  que  grande;  donc  tous  les  dis  feux  réunie 
en  semble  fait  le  nombre  de  deux  cent  soixanlc- 
fjouze  feux. 

Les  quels,  pour  obéir  aux  ordre  du  Pioy  portés 
par  les  lelre  donnée  à  Versaillc  le  vingt-quatre 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  la 
convocation  des  citas  gencros  de  se  roiaume,  et 
satisfaire  aux  dispositions  du  règlement,  ainsy  qu'à 
lordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  de 
Laval,  dont  il  nous  ont  déclarée  avoir  une  parfaite 
connaissance  par  la  Iclure  cy  devant  f.dttc  par 
maître  Frédéric-Lion  Le  Breton  Devilleneu\c, 
curé  de  la  sudilte  paroisse  de  St-Derlheviu,  au 
prône  de  la  messe  parois-iale,  le  premier  mars 
prései.te  année,  et  aussy  par  lecture  et  publica- 
tions et  afiche  pareilment  faille  le  même  jours  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au  devant  de  la 
principale  porte  de  l'église. 

Prend  la  liberté  de  retrancher  sous  les  yeux 
de  Messieurs  quy  compose  le  buros  des  assemblée 
municipalle; 

Que,  dans  la  dilte  paroisse,  il  a  quatorze  cent 
habitant,  y  comprie  les  enfant  sous  bas  âge,  dont 
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huil  cent  rccliiics  à  une  vrais  misère  qiiy,  depuis 
un  nombre  d'ann(''e,  les  i,n'ainsayanl  élé  irès-cliers, 
ont  palic  de  leur  vie;  qu'une  infinité  d  entre  lieux, 
buciieur  de  profiilion,  n'ayant  d'autre  métier,  ont 
falie  périr  de  besoin,  faute  de  travail,  par  le  froil 
exesif  de  l'iver  pasée,  ce  qui  a  ocasionnres  une 
'nfuiité  de  maladies  auquel  plusicur  chef  de  fa- 
mille ont  succombé,  quy  ont  laisc  cantilé  de  mi- 
neurs dénués  de  tout; 

Que  par  la  rigeur  du  froit,  le  peut  de  lains 
qu'on  fait  dans  cette  paroisse,  ainsi  que  la  majeur 
partie  des  grains  ont  gelés,  et  une  partie  n'a  même 
levés,  ce  quy  nous  donne  beaueoub  à  craindre 
pour  l'année  prochainne; 

Que  les  taxe  étant  toujours  les  même,  le-^  habi- 
tant se  trouve  dans  l'iniposibilité  de  pouvoir 
paier;  aussy  sonttii  menacés  de  sosis,  exécutions, 
vente,  et  par  corps; 

Que,  depuis  l'année  de  secheroisse,  les  habitant 
de  la  dilte  paroisse  nonl  pas  encore  pusse  repeu- 
pler de  toute  sorte  de  bestiaux;  et  que,  depuis 
quatre  à  cinq  ans,  la  paroisse  ne  reculie  en  i)arlie 
que  moitiés  de  l'ordinaire; 

Que  la  paroisse  est  composés,  dans  la  grande 
partie,  de  bois  et  de  lande; 

Que  la  rivière  de  Vicoin  qui  passe  au  milieux 
de  la  paroisse,  ocasionne  une  perle  considérable 
par  les  brouliard  et  grande  os; 

En  outre,  la  grande  roule  de  Laval  à  Haine 
passe,  la  Icngeur  (!e  une  lieux  et  demy,SLir  ladilte 
paroiss'^,  quy  0(alionnc  une  perle  considérable  ra- 
port  à  la  piere  et  au  laire  que  l'on  pront  au  deux 
côtés  de  la  dilte  route  pour  son  entretien. 
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Gabelle. 
A  l'égard  de  l'impost  désastreux  du  sel,  se  soroil 
le  désir  non  seulement  des  habitant  de  celte  pa- 
roisse, mais  de  toute  la  nation,  qu'il  fût  entière - 
mont  détruit,  non  seulement  raporl  au  trop  haut 
prie  où  il  est,  mais  encore  par  les  vexations  des 
conmie  quy,  non  contant  de  ravager  les  campagnes 
par  les  desordre  qu'ils  y  commcie  en  brisai.l  hais, 
baril-re,  échaliers,  laisse  les  grains  à  la  mercy  des 
bestiaux,  mais  encore  insulte  les  propriétaire  cl 
jaboureurs  quy  si  opose;  et  non  contant,  delruisse 
les  chiens  quy  sont  pour  la  garde  des  camjjagnes 
et  vont  k  force  ouverte. 

Traite. 

Qu'à  ces  impost,  la  paroisse  se  trouve  encore 
vexé  par  les  buros  des  traite  par  taire.  Pour  le^ 
pro'isions  de  loutte  espèce,  on  ne  i)eiit  se  procu- 
rer (juand  faisant  la  déclarations  à  leur  buros,  ce 
quyocmanle  infinimcni  les  denrè.Si  lun  et  l'autre 
niposl  pouvoit  être  abolie,  c'est  le  souhait  de  la 
nation  entière,  et  un  grand  soulagement  pour  le 
pauvre  peuple. 

Se  plaigne  également  les  habitant  de  la  mau- 
vaise qualité  du  tabac  moulus,  quy  est  venue  de- 
puis quelque  temps  à  Laval,  quy  occalionnebeiu- 
coup  do  mal  de  nez  et  même  des  maladie  au 
pauv.'-e  peuple; 

Représente  les  habitant  de  la  ditte  paroisse  que 
la  sujétion  des  moulains  est  trop  honéreuse  à 
chaque  particulier;  demanderois  la  liberté  du 
chois  pour  le  soulagement  du  pauvre. 

Les  habitant  demande,  en  outre,  qu'il  ne  soil 
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qu'une  môme  mesure  dans  tout  le  royaume,  voyant 
(ju'il  se  fait  bcaucoub  d'injuslissc  par  plusieurs 
aune  et  plusieurs  mesure. 

Dimc. 

Représeule,  en  outre,  les  liabilanl  (jue  les  curé 
de  paroisse  lire  des  droits  trop  exessifs  ;  dime 
tous  grains  divert  à  l'onzième  partie,  les  lains  et 
orge  et  avoine,  petits  cochons,  agnos  et  laine  aussi 
à  l'onzième;  il  ne  reste  que  le  sarazin  en  dîme 
verte:  et  dime  même  sur  toute  les  semanche,  ce 
quy  gène  bcaucoub  le  pauvre  public; 

Que  la  diite  paroisse  se  trouve  imposé  pour  la 
taille,  capiialion,  axecoire  et  corvé  à  la  somme  de 
neuf  mille  (jualre  cent  trente-sept  livre  dix  sol. 

Sel. 
Pour  l'imposl  du  sel,  à  quatre-vingt  une  minot. 
De  plus,  ceux  quy  peuve  saler  des  cochons,  ils 
sont  forcé  d'en  lever  au  grenier  pour  sept  livre 
dix-huit  sol  six  deniers  pour  se  mettre  à  labrie  de 
cette  inpeslueuse  Gabelle.  Toulle  ces  chose  se 
monte  à  une  somme  si  considérable,  qu'il  n'est 
presque  impossible,  vue  le  nombre  des  pauvre, 
que  ces  somme  se  [)uisse  payer.  Une  partie 
n'ayant  pas  de  pain,  les  coleclcure  étant  obligé  de 
tr.xer,  le  pauvre  est  indispangablemcnt  dans  la  né- 
cessité de  perdre. 

Malthoute. 
Se  plaigne  aussi  les  habitant  du  droit  de  mal- 
thoute des  aides  sur  les  boissons,  viende,  et  cuirs, 
quy  font  payer  une  somme  si  considérable  et  quy 
est  inconnue  au  débitant  et  autre. 
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Noblesse. 

Tous  les  habilani  demande  au  Roy  cl  toute  la 
nation  que  la  noblesse  et  le  elerger  paye  tous  les 
drois  quel  conques,  sans  exception,  suivant  la 
fagulté  de  leurs  biens  et  posseslion. 

Les  habitant  et  toute  la  nation  même  demande 
au  Roy  que  touie  rente  due  à  la  noblesse  et  au 
elerger  et  à  tous  biens  de  main  morte,  tant  en 
argent  quand  toute  sorte  de  grains,  soit  amortis- 
sable au  denier  fixés  par  la  bonté  suprême  du 
Roy. 

Recette. 

Les  habilant  de  celte  poroisse  el  loule  la  nation 
même  demande  au  Roy  (pie  tous  les  inposl  sois 
alachez  à  chaque  laites,  lant  à  la  noblesse  qu'au 
clergé  el  le  lier  état,  comme  taille  rétlie. 

Le  présent  cahier  composé  de  huit  pages  coté 
el  parafé,  tait  à  la  Tombe,  lieux  des  assemblé  ordi- 
naires, le  premier  mars  mil  sept  cent  quatrevingl- 
ncuf. 

Signé  :  Jean  Levrot,  Pierre  Jegu,  René  Gkr- 
BALLT,  Pierre  Trugeot,  Michel  Clément,  Real- 
ooiiN,  Jacques  Gerbault,  Jean  Rei;cher,  Michel 
CoRuiER,  Vincent  Brou,  Léonard  Verger,  syndic, 
Denouault,  grelfier. 

Le  Bignon  (Mayenne). 

La  paroisse  du  Bignon  est  composé  de  vingl- 
qualre  métairie  qui,  bonnes  el  mauvaise,  ne 
peuvent  valoir  que  quatre  cens  livres  de  feime, 
ce  qui  fait  au  lolal  neuf  mil  six  cens  livres  ;  et  qua- 
ranie-huit  closerie  qui  ne  peuvent  valoir  que  cens 


184  CAIIIEItS    niL    PLAINTES 

cinquanlc  livres  en  rails,  ce  (jui  lait  au  lolal  se  pi 
mil  deux  cens  livres. 

Il  y  a,  de  plus,  Ircnle-deux  maisons  ou  chambre^ 
qui  ne  peul  avoir  cnlre  tous  que  la  valeur  de  luiil 
journaux  de  terre  en  jardin  ou  aulrement  ;  el  la 
totalités  de  maisons  cl  jardin  ne  peut  valoir  que 
quatre  à  cimi  cens  livres  de  fermejen  sorte  (lue  le 
produit  total  do  la  paroisse  ne  peul  valoir  de 
ferme  que  dix-sepl  mil  irais  cens  livreo,  sur  quoy 
la  pari'isse  paie  on  tailles,  capitation,  el  second 
brevet  cinq  mil  cens  trois  livres  deux  sols  huit 
danier  : 

En  sel  d'inposilion,  dix  sept  cens  vingt-doux 
livres,  sans  ceUiy  qu'elle  est  obligée  do  prendre 
pour  salaison  ; 

Pour  les  chemin,  cinq  cens  cinquante  livres  ; 
pour  les  deux  vinj^liôme,  unze  cens  vingt-quatre 
livres  quatre  sols.  Sur  quoy  y  faut  observez  que 
le  quart  au  moins  de  la  paroisse  est  de  bien  de 
mains  morte,  en  sorte  que  si  on  évaluct  loutle  les 
autre  taxe  que  la  paroisse  paie,  on  peul  dire  qu'elle 
paie  autant  au  Koy  quelle  peut  valoir  de  ferme. 
Contente  de  ces  impositions  elle  desireroit  (juc  le 
col  devin  libre  et  marchand. 

La  Bigotière  (Mayenne). 

Cahier  de  doléance,  plaintes  et  remontrances 
des  manants  et  babitans  de  la  paroisse  de  la 
Bigotière. 

Article  Premier.  —  Se  plaignent,  de  ce  que 
tous  les  habitans  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  qui  devroienl  être  regardés  comme 
frères  et  enfans   d'un  aussi  bon  père  tel  que  le 


ET   DOLÉANCES    DES   PAROISSES.         '18d 

Roirégnani,  soient  obi igé;-  de  se  taire  presque 
coiUinuellcmcnl  i.i  guerre  par  les  impôts  du  sol 
et  du  passage  d'une  province  en  l'autre,  et  des 
entrée  de  la  campagne  en  les  villes. 

Article  :2.  —  Se  plaignent  des  vexations  des 
seigneurs  par  les  rentes  seigneuriales,  et  de  la 
contrainte  qu'ils  lont  à  leurs  vassaux  pour  aller 
à  leurs  moulins,  ce  qui  leur  occasionne  une  mau- 
valisu  nouiilure  par  la  mauvaise  monte  de  leur 
grain  ;  pourvu  que  les  seigneurs  afferment  bien 
clirr  leurs  moulins,  et  qu'ils  soient  payés,  ils  ne 
s'cmbarasseni  pas  si  leurs  fermiers  sont  honêtesct 
habiles  ;  pour  lors,  les  meuniers  sachans  qu'il  n't'St 
permis  à  aucun  des  sujets  d'avoir  en  leur  chef  des 
moulins,  ni  d'aller  à  d'autres  moulins,  font  mou- 
dre très-mal,  et  prennent  la  moitié  plus  qu'il  ne 
leur  est  permis. 

Articles.  —  Se  plaignent  (pic  les  seigneurs  et 
gens  nobles  ont  une  intinilé  de  pigeons  qui  dese- 
menccnt  les  grains,  en  font  perdre  o»  mangent  la 
plus  grande  partie  lorscpi'il  es!  venu  à  maturité,  et 
qu'ds  entretiennent  des  garennes  qui  causent  un 
tort  très -grand  à  ceux  qni  en  sont  voisins. 

Article  4.  —  Se  plaignent  de  ce  que  les 
seigneurs  el  gens  nobles  font  valoir  à  titre  de 
domaines  des  terres  considérables,  (juils  ont  une 
infinité  de  bois  et  rentes  seigneuriales  sans  payer 
aucun  tribut  à  l'Etat,  tandis  ijue  le  pauvre  mal- 
heureux laboureur  est  accablé  d'iinposis. 

Article  Ti. —  Se  plaignent  delà  distribution  des 
tailles  faites  [lar  les  élus,  parceque  ces  MM.  mé- 
nagent les  paroisses  où  ils  ont  du  bien,  etaecablent 
les  autres  d'impôts  ;  leurs  fermiers  ne  payent  que 
très-peu  de  taille,  ou  si    ou  en  met   contre  leur 
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volontô,  ils  les  font  régler  par  leurs  confrères 
sans  qu'on  puisse  rappeler  au  siège  supérieur, 
les  taxant  au  dessous  de  l'ordonnance  qui  permet 
le  rappel  ;  taxations  qui  causcut  quantité  de  frais 
aux  paroissiens. 

Article  6.  —  Se  plaignent  que  des  prieurs  ou 
abbés  enlèvent,  pour  se  divertir  à  Paris  ou  dans 
de  grandes  villes,  les  dîmes  des  paroisses  que  de 
pauvres  curés  de  campagnes  cmnloyeroienl  au 
souingement  des  pauvres  de  leurs  paroisses  qu'ils 
voient,  les  larmes  aux  yeux,  périr  de  misère  sans 
pouvoir  les  soulager  n'aïanls  chéiivcment  que  de 
quoi  vivre. 

xVrticle  7.  —  Se  plaignent  qu'on  tire  de  l'ar- 
gent des  paroisses  éloignées  des  grandes  roules 
sans  aider  à  les  entretenir  celles  qui  ont  le  bon- 
heur d'en  avoir,  tandis  que  les  chemins  de  leur 
paroisse  sont  si  impraticables  qu'on  ne  peut  faire 
voiluror  les  denrées  que  pour  un  prix  exorbitant; 
et  disent  que  les  chemins  de  bourg  à  bourg,  ou  de 
bourg  à  ville,  doivent  être  regardés  comme  chemins 
roiaux,  et  que  si  l'on  employoit  l'argent  qu'on  tire 
de  chaque  paroisse  pour  ouvrir  et  entretenir  les 
susdits  chemins,  sans  y  eniploïer  une  bande  de 
commissaires,  qui,  pour  l'ordinaire,  volent  l'argent 
plutôt  que  de  faire  des  chemins,  toutes  les  mar- 
chandises circulcroient  bien  plus  fiicilement  par- 
tout le  roïaume,  et  il  y  aurait  de  beaux  chemins 
partout. 

Article  8.  —  Se  plaignent  des  justices  des 
seigneurs,  et  disent  que  de  pareilles  justices  ne 
sont  ([ue  pour  ruiner  les  (idèics  sujets  du  Roi, 
Icnans  en  suspens  des  procès  pendant  d^uze  à 
quinze  ans,  et  même  d'avantage,  s'ils  peuvent  tirer 
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de  l'argent  des  parties,  de  sorte  qu'ils  absorbent 
en  frais  leurs  clians,  et  à  la  fin  si  quelqu'une  des 
parties  peut  trouver  des  protections  auprès  des 
seigneurs  liaiils-justiciers,  elle  est  assurée  de 
gagner  son  procès  ;  et  remontre  que,  quand  il 
s'est  passe  quelipie  meurtre  ou  assassinai,  MM.  les 
juges  des  seigneurs,  pour  épargner  la  bourse  de 
leurs  maîtres,  laissent  sans  punition  les  coupables, 
ou  du  moins  ne  font  que  des  poursuites  siuuilées. 

Article  9.  —  Hcmonircnt  (pie  clia(iuc  province 
devroit  faire  une  somme  pour  substenler  l'Etat, 
et  que  celle  somme  devroit  être  distribuée  sur  les 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  dans  une 
assemblée  provinciale  à  la  quelle  assisleroit  un  ou 
deux  députés  des  villes,  et  qu'ensuite,  le  dit 
impôt  des  villes  devroit  être  assis  i)ar  une  assem- 
blée municipale  des  villes,  les  quelles  assemblées 
seroient  chargées  de  remeltre  à  un  seul  bureau 
de  chaque  province  le  montant  des  impositions 
pour  les  faire  passer  directement  dans  les  coffres 
du  Roi  sans  payer  tant  de  receveurs,  comme  il  y 
en  a  aujourd'hui. 

Article  10.—  Remontrent  que  si  l'on  détruisoil 
la  gabelle,  et  (ju'on  laissât  le  commerce  du  sel 
libre,  le  peuple  seroil  Irès-soulagé,  quand  même 
on  payeroilau  roi  le  double  de  ce  cpii  lui  retourne 
d'un  pareil  impôt. 

Article  11.  —  Remontrent,  qu'au  lieu  de  r;mpôt 
du  sel  dont  on  ne  peut  faire  excès,  et  qui  est 
absolument  nécessaire  à  la  vie,  on  peut  mellre 
des  impôts  sur  le  faste  et  la  débauche. 

Article  12.  —  Remontrent,  que,  si  l'on  metloit 
aux  contins  du  ro'iaume  le  bureau  des  traittes,  le 
peuple  seroil  soulagé  aïant  la   liberté  de  voïager 
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librement  et  sans  visites  dans  tout  le  roïaumc,  cl 
il  ni  aurait  point  tant  de  gens  à  payer  qui  rem- 
plissent une  infinité  de  bureaux. 

Article  13.  —  Remontrent,  (|ue  Timpot  de 
francs-ficfs  être  ruineux  pour  le  [)euple,  et  que  ce 
qu'il  en  retourne  au  Hoi  est  peu  de  choses  à  cause 
que  les  buralistes  en  absorbent  la  meilleure  partie. 
Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  des  habitants  et 
manants  de  la  paroisse  de  la  Bigotière  le  cinquième 
jour  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  P.  SfCOLÉ,  J.  Berso.n,  Julien  Nourv, 
M.  Secoué,  J.  Robet,  Jacques  Bodereau,  Jean 
NouRV,  M.  Garnerault,  Michel  Marcadé,  B. 
NouRY,  greffier. 

Boessé-le-Sec. 

Aujourd'hui  cinquième  jour  de  mars  1789. 

Nous,  habitans  de  la  paroisse  de  Boèsso-le- 
Sec,  assemblés  dans  la  nef  de  notre  église  parois- 
siale en  vertu  des  ordres  du  Roi  donnés  à  Versailles 
le  2-i  janvier  dernier,  concernant  la  tenue  des 
Etats  généraux  du  royaume,  à  nous  signifiés  le 
28  février  dernier  par  Chassevent,  huissier  royal 
de  la  ville  du  Mans,  pareille  signification  de  l'or- 
donnance de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  en 
date  du  seize  du  mois  de  février,  le  tout  adressé 
cl  mis  en  main  de  François  Cormier,  sindic  mu- 
nicipal de  celle  paroisse,  le  quel,  en  exécution  des 
ordres  du  Roi  cl  ordonnance  de  Monsieur  le  Séné- 
chal,  nous  auroit  assemblés  dimanche,  premier 
jour  de  mars  pour  nous  en  donner  lecture  à  l'is- 
sue de  la  mesi^e  paroissiale,  au  prône  de  laquelle 
la  même  publication  avoit  été  faite  par  le  S.  Curé 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        189 

de  celle  paroisse,  le  loiit  affiché  en  lieu  apparent 
et  de  libre  accès,  près  de  l'église,  où  chacun  de 
nous  a  pu  en  prendre  connaissance,  avons  jiro- 
cedée  comme  il  scnsuil  à  la  rédaction  des  plaintes 
et  doléances  qui  peuvent  intéresser  tant  notre  com- 
munauté que  toute  la  province  du  Maine  dont 
nous  faisons  partie. 

lo  Les  impôts  en  général. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  (jne  le  iardeau  des 
impôts  en  tout  genre  est  si  lourd  et  si  accablant 
que  nous  ne  pouvons  le  sup[)ortcr  qu'avec  une 
peine  infinie;  que  la  plus  grande  partie  d'enire  nous 
ne  peuvent  y  satisfaire  qu'en  se  privant  de  choses 
nécessaires  à  la  vie  ou,  au  moins,  en  se  relranchans 
plusieurs  choses  de  première  nécessité.  On  profite 
de  noire  défaut  de  connaissances  et  de  protection 
pour  exercer  contre  nous  des  vexations  les  plus 
criantes. 

2"  Les  loix  pcniles  non  publiées  suftsanunt. 

11  existe  une  multitude  de  loix  pénales  dont  le 
j)euple  n'a  souvent  connaissance  que  par  les 
amandes  à  quoi  il  se  voit  cruellement  condamné, 
cl  souvent  pour  des  transgressions  involontaires. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  est  à  souhaiter 
que  ces  sortes  de  loix  soient  suffisamment  con- 
nues de  ceux  ipii  sont  tenus  de  les  observer. 

3"  Les  frais  des  procès  excessifs  et  ruineux. 

Les  frais  qu'occasionnent  les  procès  sont  deve- 
nus si  excessifs,  et  les  procès  tellement  intermi- 
nables, que  tout  particulier  sage  et  prudent  aime 
beaucoup  mieux  tout  abandonner  à  un  débiteur 
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injuste,  ou  renoncer  aux  droits  les  plus  légitimes, 
que  de  s'exposer  à  se  ruiner. 

4°  Les  banqueroutes  et  les  fraudes  dans 
le  commerce. 

Les  fraudes  en  tout  genre  d'affaires  et  de  com- 
merce sont  si  fréguenles  et  si  souvent  impunies, 
que  tout  est  falsifié  et  sophistiqué,  surtout  pour  les 
pauvres  gens  qui  n"ont  de  connoissances  que  celles 
de  première  nécessité  et  conformes  à  leur  état. 

Le  commerce  est  souvent  l'écueil  contre  lequel 
vient  se  briser  la  petite  fortune  de  l'homme  de 
campagne;  et  l'espérance  de  payer  ses  dettes  lui 
est  enlevée  tout  à  coup  par  un  fripon  qui  vient  lui 
acheter  à  crédit  son  bétail  et  ses  denrées  pour 
ensuite  lui  faire  banqueroute. 

îi"  Le  vol  des  chevaux  devenu  très-fréquent. 

Pour  ce  qui  regarde  le  canton  de  la  Ferlé-Ber- 
nard en  particulier,  depuis  dix  ans,  malgré  l'ex- 
Irème  vigilance  des  cavaliers  de  maréchaussée,  il 
se  fait  à  tout  moment  des  vols  de  chevaux  dans 
les  pâtures  et  même  dans  les  écuries,  ce  qui  sou- 
vent entraîne  la  perle  d'un  chétif  cultivateur.  11 
seroit  à  souhaiter  qu'il  y  eût  des  règlements  dans 
les  marchés  et  dans  les  foires  concernant  le  com- 
merce du  bétail,  qui  en  rendissent  le  vol  plus  dif- 
ficile et  moins  fréquent. 

6"  Le  controllc. 

Le  controlle  est  souvent,  même  pour  d'anciens 

notaires,  la  magie  noire;  personne  ny  connoit  rien, 

et  cet  établissement,  utile  pour   la  conservation 

des  actes,  est  devenu  un  moyen  de  vexations  el  de 
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brigandage.  On  pourrait  citer  de  cas  où  un  officier 
dans  ce  genre  ayant  demandé  à  un  iiomme  de 
campagne  plus  de  600  IV.  pour  un  certain  droit, 
le  particulier  en  fut  quitte,  grâce  à  une  protec- 
tion, pour  à  peu  près  cinquante  écus  ;  de  sembla- 
bles cas  ne  sont  pas  rares. 

70  La  perception  des  droits  seigneuriaux. 
Les  droits  seigneuriaux,  sans  examinci  comme 
on  a  fait  en  certaines  provinces  si  la  cause  pour  la- 
quelle ils  ont  été  établis  subsiste  encore,  sont  Toc- 
casion  d'un  grand  pillage  de  la  part  des  officiers 
fcudisles  sur  le  pauvre  peuple.  Souvent  pour  une 
petite  redevance  de  quelques  deniers,  on  en  fait 
coûter  des  huit  à  dix  livres,  on  ne  cesse  d'être 
harcelé  pour  rendre  des  aveux  et  des  déclarations. 
11  serait  au  moins  à  souhaiter  que  les  seigneurs 
eussent  une  manière  moins  dispendieuse  de  se 
faire  payer  leurs  droits  et  de  s'en  assurer  la  per- 
ception. 

8"  Les  banalités  à  charge  aux  particuliers. 
Les  banalités  sont  une  gêne  fort  incomode.  Elles 
forcent  un  vassal  de  confier  à  un  homme  en  quj 
il  croit  ne  pouvoir  jilacer  sa  conliance,  un  objet 
intéressant  et  sur  lequel  il  y  a  tant  de  moyens  de 
commettre  des  fraudes.  Il  serait  à  désirer  que  ce 
reste  de  servitude  fût  aboli,  et  que  les  seigneurs, 
de  leur  côté,  eussent  l'entière  liberté  de  détruire 
leurs  moulins  ou  de  les  laisser  tomber  en  mines; 
auquel  cas  il  serait  loisible  à  tout  particulier 
d'en  ériger  sur  son  terrain  à  ses  risques  et  for- 
tunes. 
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9»  Le  droit  de  halle  contraire  au  commerce. 

Le  droil  qui  se  perçoit  sur  les  bled  et  autres 
denré'cs  dans  presque  tous  les  lieux  où  il  y  a  des 
marchés  établis,  est  une  entrave  qui  refroidit  le 
commerce  au  préjudice  des  liabilans  du  lieu  et  de 
ceux  qui  voudraient  y  conduire  leurs  marchan- 
dises. Lorsqu'  un  émissaire  du  seii^neur  ou  son 
fermier  vient,  avec  une  mesure  dont  rien  ne  cons- 
tate la  juste  capacité,  prendre  dans  un  sac  unC 
portion  de  bled  assez  considérable  pour  exciter 
des  regrets,  le  vendeur  assez  souvent  prend  la 
résolution  de  n'y  pas  retourner.  Autrefois,  pour 
cette  sorte  de  redevance,  les  seigneurs  étaient  tenus 
d'entretenir  les  chemins  ou  chaussées  qu\  condui- 
saient au  marché;  mais  actuellement  ils  ne  s'en 
mettent  plus  en  peine.  On  leur  doit  pourtant  la 
construction  et  l'entretien  des  halles. 

10°  Les  peines  contres  les  chasseurs. 
La  chasse  est  un  exercice  peu  convenable  cl 
très-peu  lucratif  pour  des  gens  de  travail.  Mais  il 
paroit  révoltant  de  condamner  aux  galères  un  ci- 
toyen pour  avoir  tué  un  gibier  qui  venait  lui 
disputer  une  recolle  nécessaire  à  sa  vie,  et  qui  lui 
a  coulé  tant  de  peines  et  de  fatigues.  Quflqucs 
peines  pécuniaires  très-mitigées  semblent  une  pu- 
nition suffisamment  proportionnée  à  la  qualité  du 
délit.  La  pèche  dans  les  rivières  pourroil  mériler 
les  mêmes  observations. 

Il"  La  dixme  payée  à  la  ll^  ou  à  la  13e  gej-be. 
La  dixme  payée  à  la  treizième  gerbe,  et  même  à 
la  onzième,  est  une  redevance  onéreuse  pour  les 
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cullivateurs  ;  rien  ne  peut  leur  faire  voir  de  bon 
œil  cet  enlèvement  d"un  bien  qui  leur  coûte  si 
cher  en  fermages  envers  les  propriétaires,  en 
tailles  envers  le  roi,  en  semonces  et  en  travaux, 
si  ce  n'est  la  persuasion  où  ils  peuvent  êlre  qui' 
en  sera  fait  un  usage  digne  de  la  religion. 

iMais  (juand  ces  mêuics  dixmes  passent  à  des 
étrangers  qu'on  n'a  jamais  vus  en  personnes,  et 
dont  on  ne  reçoit  aucun  secours  spirituels  ou 
tenq)orcIs,  c'est  alors  qu'un  pauvre  laboureur  a 
lieu  de  se  livrer  à  des  plaintes  et  des  murmures- 

l-2«  Les  que  leurs. 
Les  quêteurs  de  toute  espèce  et  de  tout  pais, 
môme  des  royaumes  étrangers,  sont  encore  une 
surcharge  bien  incommode.  Un  certain  respect  reli- 
gieux qu'imprime  la  vue  d'un  homme  consacré  à 
Dieu,  ou  qu'on  croit  l'être,  oblige  ceux  mêmes  qui 
auroient  besoin  de  recevoir  des  aumônes  à  leur 
en  faire.  D'ailleurs,  il  n'arrive  que  trop  souvent 
que  la  conduite  de  ces  quêteurs  détruit  l'impression 
avantageuse  qu'on  en  avait  d'abord  conçue,  et  la 
change  en  mépris. 

13°  L'iHablissemenl  des  huissicrs-priscurs. 
Cet  établissement,  quoique  moderne,  adéjii  exci- 
té tant  de  plaintes  qu'on  ne  [leut  s'empêcher  d'en 
demander  lasupression.  Comme  leurs  charges  leur 
ont  coûté  beaucoup  d'argent,  ils  s'en  vengent  sur 
ceux  qui  sont  forcés  de  les  employer.  On  ne  parle 
que  des  sommes  qu'ils  se  font  payer  pour  des 
ventes  ou  inventaires  qui,  autres  fois  faites  par  des 
notaires  ou  par  des  huissiers  ordinaires,  coûloient 
beaucoup  moins. 
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14»  Appels  à  un  tribunal  trop  éloigné. 
La  crainic  d'aller  plaider  par  a[)pcl  à  un  tribu- 
nal trop  éloigné,  par  exemple  au  |)ariernent,  fait 
qu'un  simple  parliculicr  en  instance  avec  un 
homme  plus  riche  ou  plus  hardi  (jne  lui,  le  décon- 
certe, lui  fait  perdre  la  télé  et  abandonner  ses 
droits  les  jilus  légitimes.  De  là  des  transactions 
tortionnaires  où  l'on  renonce  à  la  moitié  ou  plus 
de  ce  qu'on  devroit  avoir  légitimement. 

15»  L'extrême  dépense  des  procès  de  peu 
de  conséquence. 
On  a  vu  des  procès  coûter  des  mille  écus,  et  sou- 
vent d'avantage  pour  dos  bagatelles  dont  l'évalna- 
lion  la  [)lus  exacte  n'éloilpas  quelques  fois  d'un  écu 
de  six  livres.  Quand  ces  cas  arrivent,  et  ils  ne  sont 
pas  rares,  on  ne  sait  à  qui  s'en  prendre,  et  l'on  est 
forcé  de  souhaiter  dans  les  juges  plus  de  nerf  et  de 
vigilance  contre  de  semblables  exactions. 

16°  Les  Scellés. 
Les  scellés  qu'on  appose  après  le  décès  en  cer- 
tains cas,  sont  un  fléau  des  plus  à  craindre.  Celte 
vigilance  de  la  part  des  juges  et  de  leurs  subal- 
ternes a,  dans  son  origine,  un  motif  bien  précieux 
aux  yeux  de  la  société;  c'était  uniquement  pour 
empêcher  les  déprédations.  Aujourd'hui,  c'est  un 
moyen  de  faire  de  grands  jjrofits,  mais  les  pauvres 
en  sont  ordinairement  bien  lézés.  Il  faut  que  l'or- 
plielin  paye  chèrement  cette  bienveillance  de  la 
justice;  après  quoi  vient  le  juré-priseur,  le  notaire 
et  le  contrôle,  en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  à  de 
pauvres  mineurs  que  des  bras  trop  faibles  i)Our 
travailler,  mais  seulement  propres  à  mandier. 
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11°  La  rcpartilion  des  tailles. 

Celle  ré(iarlilion  est  encore  forl  inégale  cnlre 
jcs  (liriércntes  généraliu^s,  entre  les  diffcrcnles 
paroisses  et  enlre  les  différcnls  fonds  de  la  même 
|)aroisse.  S'il  n'y  a  pas,  sur  col  objet,  plus  de  recla- 
nialions,  c'est  la  gratxle  diClicuIté  de  se  faire  rendre 
jusiico;  mais  les  particuliers  lezés  n'en  sont  pas 
moins  à  plaindre.  Pour  faire  disjjaraîlre  la  ca'ise  de 
toutes  ces  inégalités,  il  est  à  souhaiter  que  toutes 
les  terres  du  royaume  fussent  évaluées  ayant 
égard  à  leur  valeur  inirinsoque  et  accidentelle,  à 
la  facilité  ou  à  la  dilliculté  de  leur  culture.  L'entre- 
prise est  difficile,  immense  et  sujette  à  de  grands 
inconvénients. 

La  mauvaise  foi  étant  une  maladie  de  l'àme 
presque  incurable  dans  la  plusparl  des  individus' 
comment  s'assurer  du  vrai  et  avoir  un  jusle  moyen 
de  comparaison? 

18°  Tailles  proportionnelles. 
Nous  *lésircrions  voir  les  tailles  réelles  et  pro- 
porlionnelles,  s'il  y  avait  un  moyen  de  les  faire 
avec  égalité  ;  et  nous  demandons  (jue  cet  objet  si 
imporlant  et  d'un  intérêt  si  général,  soit  amplement 
discuté. 

19'J  Les  vingliénies. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  des  tailles,  nous  le 
disons  également  des  vingtièmes,  mais  sans  y 
metlie  la  même  chak^ur,  parce(iue  nous  n'y  avons 
pas  un  égal  intérêt.  Mais  s'il  y  avait  un  aijonne- 
nement  pour  les  vingtièmes,  ce  serait  le  cas  de 
demander  une  répartition  bien  proporlionnelle. 
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20^'  Les  milices. 
Les  milices  sont  un  ctablisscmcnl  dont  nous  ne 
sommes  pas  à  porlée  de  prnélrcr  la  ncccssilé,  et 
nous  devons,  sur  cet  article,  nous  en  rapporter 
uni(pitjmenlà  lasagesse  duPiOi  et  de  son  conseil. S, 
nous  ne  consultions  que  nos  faibles  lumières,  nous 
serions  tentés  de  croire  qu'un  semblable  établisse- 
ment cause  plus  de  troubles  dans  les  paroisses, 
plus  de  terreurs  dans  les  jeunes  gens,  plus  de  perte 
de  tenifis  pour  les  assemblées  et  les  tirages,  et 
|)lus  de  dôjjense  quelles  ne  seroient  utiles  à  l'Etat. 
Là  dessus  notre  devoir  est  d'obéir  aveuglément; 
mais  nous  désirerions  qu'il  fût  permis  aux  garçons 
échus  au  sort  de  pouvoir  se  faire  remplacer.  Il  est 
(les  caractères  que  rien  ne  peut  rassurer  contre 
lappréhenlioii  de  s'expatrier  pour  suivre  la  pro- 
fession des  armes.  Nous  désirons  aussi  iju'il  y  ait 
moins  d'exempts. 

21"  La  récolte  de  1788. 
Nous  n'entrerons  dans  aucun  délai!  sur.la  faible 
récolte  de  l'année  précédente;  c'est  un  fléau  ([ui  a 
frappé  sur  toute  l,i  surlace  du  royaume.  Les  plaintes 
(]ue  nous  ferions,  ne  seroient  que  l'écho  de  celles 
qu'on  a  faites  dans  toutes  les  provinces  :  la  provi- 
dence seule  peut  soulager  nos  maux. 

22"  Qualilé  en  (jénciai  du  terroir  de  Uocssé. 

Autant  qu'il  peut  élre  nécessaire,  nous  allons 
donner  une  notion  générale  de  notre  territoire.  Une 
partie  est  assez  bonne,  mais  plus  de  la  moitié  est 
bien  médiocre  ou  même  tout  à  f.iit  mauvaise.  Le 
pays  est  coupé  de  côlaux  qui  rendent  les  charrois 
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(lil'liciles  et  coûlcux  au  préjudice  de  i'agricuUuro. 
La  manière  la  plus  ordinaire  de  féconder  les  champs 
consiste  à  ouvrir  les  entrailles  de  la  terre  pour  en 
tirer,  par  des  puisards  c\ii  48  à  50  pieds,  qui  sou- 
vent se  font  en  vain,  une  substance  blanche  que 
nous  nommons  de  la  marne,  et  ailleurs  du  luf.  Il 
faut  vraiment  du  courage  pour  une  telle  entre- 
prise ;  elle  est  pénible  et  dangereuse.  La  paroisse 
est  nommée  Coessé-le-Scc  sans  doute  à  cause  de 
la  rareté  de  l'eau.  Beaucoup  d'habilans  en  man- 
quent; daulres  la  tirent  à  120  ou  130  pieds  de  pro- 
fondeur. Pour  le  bétail,  l'inconvenianl  est  encore 
plus  consitlérable  ;  les  réservoirs  destinés  à  les 
abrever  tarissent  presque  tous  en  été;  de  là  beau- 
coup d'embarras  pour  les  paroissiens  et  une  sur- 
charge de  travail. 

23°  La  réunion  de  plusieurs  fermes  ou  habita- 
lions  en  une. 
Le  coût  et  la  dépense  de  l'entretien  des  bati- 
mens  engagent,  dans  cette  province,  beaucoup  de 
propriétaires  à  les  supprimer  et  à  réunir  sous  une 
même  habitation  les  terres  qui  en  comportoien'' 
plusieurs.  On  a  vu  un  riche  propriétaire  réunir  de 
la  sorle  deux  métairies  et  trois  bordages  pour 
n'en  faire  qu'un  seul  objet  :  voilà  tout  d'un  coup 
quatre  habilaiions  supijrimccs.  Il  arrive  de  celte 
méthode  nuisible  à  la  population  que  beaucoup 
de  jeunes  gens  n'osent  se  marier  de  peur  de  ne 
pas  trouver  où  se  loger  et  quehpies  terres  à  culti- 
ver. On  prévoit  le  genre  d'influence  que  celte  mé- 
thode économi(jue  des  propriétaires  peut  avoir  sur 
les  mœurs.  D'ailleurs  un  seul  fermier  ne  tire  point 
autant  de  bled  de  son  vaste  terrain  qui  feroientrte 
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la  mc'^me  quanlilé  plusieurs  fcriTiicrs  porlion- 
naircs;  il  est  rare  aussi  ijuc  col  unique  fermier 
supporte  aulaul  de  taille  qu'en  auroienl  supfiortô 
ceux  dont  il  prend  la  place;  de  là  un  rejet  sur  les 
autres  liabilans. 

2i"  Les  fermiers  à  lilre  de  ferme  générale. 
C'est  une  grande  commodité,  pour  les  pro(>rié- 
laircs  riches  et  éloignés  de  leurs  biens,  de  les  afTer- 
mer  à  un  seul  particulier;  mais  souvent  que  ce 
représentant  du  propriétaire  est  bien  éloigné  d'en 
avoir  les  senlimcns  !  Il  regarde  les  soufermiers 
comme  des  nègres  qui  ne  doivent  travailler  que 
pour  l'enrichir.  Uien  n'échappe  à  sa  spéculation  ; 
pots-de-vin  consiilérables,  subsides  en  toute  espèce 
de  denrées,  corvées  pour  charrois  et  autres  travaux, 
fermages  excessifs  en  argent,  enfin,  dans  le  cou- 
rant du  bail,  une  saisie  et  une  vente  de  tous  les 
effets  du  malheureux  sous  fermier;  voilà  ce  qu'on 
voit  communément  dans  les  campagnes. 

25»  L'usage  Wengloher  sous  une  même  exploita- 
lion  toutes  tes  terres  détaché'.'s  [c'est-à-dire  sans 
liabitations)  tant  qu'on  peut  s'en  procurer. 
Hien  de  plus  commun  que  ces  traits  d'avidité 

dans  les  campagnes.  Un  seul  hotnine  voudrait  tout 

avoir;  de  là  le  désœuvrement  d'une  multitude  de 

bras,  et  la  misère  (|ui  en  est  la  suite. 

26°  Les  pots-de-vin. 

L'usage  où  sont  les  propriétaires,  et  spécialement 

les  main-mortes,  d'exiger  de  gros  pots-de-vin  de 

leurs  fermiers,  Ole  à  ceux-ci  le  nerf  et  la  faculté 

qui  leur  seroil  nécessaire  pour  une  explolaiion 
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plus  avanlagcusc  de  leurs  terres.  On  les  met  par  là 
dans  l'impossibililé  do  se  procurer  assez  do  bétail, 
et  souvoiu  dans  le  cas  de  payer  des  intérêts  ruineux 
des  sommes  qu'ils  ont  empruntées.  IS'otre  canton 
fournit  une  exemple  frapiiant  en  ce  genre.  Des  reli- 
gieux, possesseurs  d'une  dîme  do  paroisse  et  de 
lilusicurs  métairies,  ont  exigé  de  leur  fermier  gé- 
néral un  pot-de-vin  que  tout  le  monde  annonce 
être  de  30,000  livres,  l'n  simple  soufermier,  pou»"  sa 
part,  a  été  obligé  d'en  rembourser  au  fermier  gé- 
néral plus  de  mille  écus.  Ces  sortes  de  praliciues, 
outre  qu'elles  font  tort  aux  fermiers,  sont  aussi  un 
voile  dont  on  veut  se  servir  pour  cacher  la  valeur 
des  terres  et  empêcher  qu'elles  ne  soient  laxécs 
à  leur  juste  valeur  au  préjudice  dos  autres  con- 
tribuables. 

270  L(i  gabelle. 

La  gabelle  est  de  tous  les  fléaux  le  plus  désas- 
treux, celui  dont  les  coups  sont  plus  meurtriers 
pour  le  pauvre  peuple.  Livré  à  des  travaux  pénibles 
et  qui  demanderoient  une  nourriture  projtorlion- 
née,  nous  cerlifions  que  tout  ce  qu'on  appelle  menu 
peuple  n'a  d'autre  ressource,  pour  re[)arer  les 
forces  et  se  maintenir  en  état  do  supporter  la  ri- 
gueur tle  ses  travaux,  qu'une  soupe  au  pain  i)is  de 
mauvaise  qualité  dont  le  sel  fait  presfpie  tout  l'as- 
saisonnement. 

Mais  la  cherté  excessive  de  cette  denrée  force  la 
majeure  partie  des  gens  do  campagne  à  l'épargner 
ou  à  s'en  priver  totalement,  11  n'est  point  rare  de 
voir  un  ménage  composé  de  cinci  à  six  personnes 
ne  dépenser  qu'une  livre  de  sel  dans  un  mois  ;  de 
là  la  défaillance  des  forces  corporelles,  la  langueur, 
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l'aballemcnl,  le  découragement,  la  diminution  des 
travaux,  les  maladies,  tous  les  maux  et  tous  les 
chagrins  qu'on  [tcul  imaginer.  Ce  considéré,  nous 
demandons,  avant  toutes  choses,  que  cet  impôt  soit 
aboli  ou  du  moins  rendu  beaucoup  plus  suppor- 
table. 

28°  Les  graiides  roules. 
Pour  ce  qui  regarde  la  confection  des  grandes 
roules,  elles  ont  été  pendant  longtemps  un  des 
fléaux  les  plus  cruels  des  communes;  mais  la 
bonté  paternelle  du  Roi  vient  dy  apporter  une 
moditlcalion  dont  nous  espérons  le  plus  grand 
succès.  Nous  continuerons  volontiers  d'y  contribuer 
dés  qu'il  s'agit  du  bien  général  du  royaume.  Nous 
esjjérons  de  la  tendresse  de  noire  bien-aimc  Mo- 
narque, auquel  nous  sommes  et  serons  toujours 
inviolablement  attachés,  que  s'il  trouve  dans  sa 
sagesse  des  moyens  d'opérer  ce  genre  de  bien 
d'une  manière  encore  moins  coûteuse,  il  la  saisira 
aussitôt  {)Our  alléger  de  plus  en  plus  le  fardeau 
(lui  nous  presse. 

Pour  ce  qui  regarde  l'heureuse  révolution  que 
la  bonté  du  Roi  nous  prépare,  nous  ne  pouvons 
assez  en  exprimer  toule  notre  reconnaissance  en- 
vers ce  Monarque  chéri,  auquel  nous  protestons 
de  notre  fidélité,  de  notre  amour  et  de  notre 
obéissance. 

La  distinction  que  Sa  Majesté  daigne  accorder  au 
tiers  état  en  lui  donnant  plus  d'influence  dans  les 
affaires  publiques,  ne  diminuera  jamais  dans 
nos  esprits  l'opinion  avantageuse  que  nous  avons 
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pour  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat.  ;  Le  sacer- 
doce, par  son  excellence  et  par  les  avantages  pré- 
cieux qu'il  nous  procure,  mérite,  sous  ce  rapport, 
que  nous  honorions  d'une  vénération  particulière 
ceux  (|ui  sont  décorés  de  ce  caractère  auguste  ; 
nous  les  voyons  avec  une  juste  conlluncc  admis 
aux  assemblées  nationales, d'autant  plus  volontiers 
(|ue  la  religion  a  iiliis  servi  que  les  armes  à  éta- 
blir dans  les  Gaules  l'empire  des  Francs.  Clovis, 
avant  sa  cr.nversion,  n'éloit  pasencore  Ibit  avancé 
dans  ses  conquêtes. 

Pour  ce  qui  regarde  la  noblesse,  surtout  celle 
qu'un  patriotisme  généreux  et  de  vrais  services  ont 
rendus  chers  à  la  patrie,  nous  aurons  toujours 
pour  eux  les  égards  respectueux  qui  sont  dus  à  la 
vertu  et  au  mérite.  Nous  sommes  instruits,  qu'en 
général,  les  hommes  sont  trop  faibles  et  trop  vi- 
cieux pour  pouvoir  se  passer  de  maîtres.  Nous 
recevons  donc,  comme  un  ordre  établi  [)ar  la  pro- 
vidence, cet  enchaînement  admirable  de  rangs, 
de  distinctions  et  de  pouvoirs  qui  vont  tous  abou- 
tir à  la  personne  sacrée  du  roi,  comme  cà  leur 
centre  et  à  leur  origine.  C'est  de  cet  ordre,  rap- 
proché des  vrais  principes,  que  nous  attendons, 
dans  ce  moment  critique,  la  cessation  de  nos  maux 
et  le  bonheur  de  la  nation  entière. 

Fait  et  arrêté  par  nous  susd.  les  habitants  de 
Boessé  assemblés  au  nombre  de  93  habitans  tous 
ayant  les  qualités  requises  selon  l'ordre  du  roi. 

Et  lecture  faite  des  observations,  demandes  et 
doléances  contenues  au  présent  cahier,  recon- 
noissons  qu'elles  sont  conformes  à  nos  con- 
noissances  et  à  nos  vœux  ;  en  conséciuence  de 
quoi,  nous  y  persistons  comme  il  paraîtra  par  la 
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signature  do  ceux  d'enlre  nous  (jui  savent  signer 
tous  les  autres  ayant  déclaré  ne  savoir  signer. 
Signé  :  Jean  Rolla*nd,  Marin  Pavék,  Lazare 
HuBiiRT,  Guillaume  Roger,  W.  Boisnaro,  Louis 
Geslin,  g.  Martin.  M.  Counet,  F.  Lai-osse,  Hené 
Besnier,  m.  Ledoué,  F.  Geslaln,  Christophe 
Cresteac,  Jacques  Moi;lav,  Simon  Lin'ay,  Fran- 
çois CouRCiER,  sindic. 

Le  Bois  (Mayenne). 

Les  soissignôs  composant  le  tiers  état  de  la 
paroisse  de  Le  Bois,  au  canton  du  Maine,  assem- 
blés au  s;)n  de  la  cloche  de  notre  église  pour 
faire  les  dolt'ances  et  remontrances  du  canton  de 
notre  paroisse  au  Maine,  après  avoir  mûrement 
conféré  entre  nous,  avons  reconnus  que,  dans  le 
canton  du  Maine  de  notre  paroisse,  le  sieur 
Couppet,  clerc  tonsuni,  titulaire  de  la  prestimonie 
du  Gué-Perroux,  possède  dans  notre  canton  deux 
pièces  de  terre,  au  lieu  de  la  Besnardicre,  qu'il 
afferme  à  Siméon  Fleury  trente  livres  par  an  ; 

Que  le  seigneur  comte  de  Tessc  est  seigneur 
de  l'église  de  notre  paroisse  et  qu'il  n'a  point  de 
domaine;  qu'il  jouit  seulement  de  82  livres  de 
rente  foncierre,  avec  la  présentation  de  la  cure  : 

Que  le  seigneur  de  la  Pallu  possède  différents 
fiefs  au  canton  du  Maine  de  notre  paroisse  ;  qu'il 
prend  sur  les  fiefs  ventes  et  issues  ;  que  ses  fiefs 
lui  produisent  viron  30  livres  ; 

Que  le  commandeur  de  Quittay,  de  l'ordre  de 
S'  Jean-de-Jérusalem,  possède  dans  notre  canton 
du  Maine  un  fief  terminé  d'un  costé  par  le  chemin 
de  Vaucé  à  Gorron,  d'autre  costé  par  la  rivière 
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OU  ruisseau  qui  partajfo  le  canton  du  Maine  de 
notre  paroisse  d'avec  la  paroisse  de  Gorron  ;  ce 
fief  lui  jjroduit  viron  15  livres  de  revenu,  y  com- 
pris les  hazards  de  fiefs; 

Que  les  religieux  de  la  riche  abbaye  de  Savigny, 
au  diocèse  d'Avranclie,  possèdent,  dans  notre 
paroisse,  les  prés  de  Mayenne,  divisés  par  un 
petit  ruisseau,  lesquels  produisent  200  livres  de 
revenu  ; 

Que  la  dame  de  Jupilles  possède  en  cette  pa- 
roisse la  maison  du  Manoir,  avec  une  partie  de  la 
closerie  du  même  nom,  un  tiers  de  la  prairie  du 
même  nom  ;  que  ces  objets  peuvent  valoir, 
avec  un  petit  moulin  à  bled,  viron  -iOO  livres  de 
revenu  ; 

Que  M.  du  Buat,  écuyer,  sieur  du  Buat,  possède 
dans  notre  canton  du  Maine,  une  maison,  cellier, 
élable,  jardin,  huit  journeaux  de  terre  et  quatre 
cent  de  foin,  qui  valent  80  livres  de  rente; 

Que  Mademoiselle  du  Buat  des  Jelousières 
possède  dans  notre  bourg  une  maison,  jardin  et 
viron  demy  journal  de  terre  de  valleur  de  30  livres 
de  revenu  ; 

Que  le  sol  de  la  paroisse  est  maigre  et  produit 
à  peine  de  quoy  nourrir  ses  habitants  qui  n'ont 
aucune  industrie  pour  le  commerce,  ijui,  d'ailleurs, 
est  gesné  par  les  entraves,  puisqu'on  paye,  à  la 
sortie  de  Bretagne,  dont  notre  paroisse  est  éloi- 
gnée de  la  frontière  do  trois  lieues,  des  droits  de 
iraittes  forainnes  sur  toutes  les  marchandises  qui 
sortent  de  Bretagne  ;  que,  dans  notre  paroisse, 
il  y  a  une  brigade  d'employés  composée  de  six 
hommes  qui  occupent  six  maisons,  lesquelles 
peuvent  valloir  lU  livres  de  revenu.  Ces  gens 


204  CAHIERS   DE   PLAINTES 

sont  fort  inutiles  et  nuisent  à  la  société  publique  : 
ils  vivent  dans  la  molesse,  pilienl,  insultent  cl 
volent  les  voisins,  habitants  et  les  passants;  ils 
élèvent  leurs  enfants  clans  le  même  genre  de  vie. 
Il  seroit  fort  à  désirer  que  l'impost  désastreux  de 
la  Gabelle  fût  aboUy.  Ils  enlèvent  des  citoyens 
qui  seroient  ulilles  à  l'État,  qui  sont  renfermés 
dans  des  prisons  affreuses  ou  enchaînés  à  la 
chaîne  des  gallères,  où  ils  éprouvent  les  plus 
dures  calamités,  laissant  leur  femmes  et  leurs 
cnfanls  en  grand  nombre  à  la  charge  des  habi- 
tants composant  le  tiers  état,  desjà  opprimés  par 
les  impôts  qu'ils  supportent  seuls; 

Que  les  soussignés  ne  connaissent  pas  la 
valleur  du  revenu  du  bénéfice-cure  de  leur 
paroisse,  au  canton  du  Maine  ;  mais  ils  deman- 
dent que  leur  pasteur  leur  représente  un  état,  de 
lui  certifié,  de  la  perception  qu'il  a  fait  des  dixmes 
au  dixième  de  tous  les  grains  moulants,  laiifois, 
prémices  d'agneaux  et  cochons.  Mais  ils  prient 
leurs  députés  d'observer  à  l'assemblée  provin- 
ciale que  leur  curé  dixme  les  gros  grains  un 
quart  en  paille,  ce  qui  prive  les  cultivateurs  de 
fourage  et  les  empêchent  de  faire  de  l'engrais 
pour  fumer  leurs  terres;  et  cette  perception 
en  paille  contribue  beaucoup  au  peu  de  fertilité 
de  leurs  terres. 

Ce  que  les  comparants  ceriiffient,  et  ils  deman- 
dent que  les  seigneurs,  gentilshommes,  privilégiés 
et  autres  possédant  et  faisant  valloir  des  fonds 
dans  leur  paroisse,  suportent  avec  eux  les  charges 
publiques,  sous  le  poids  desquelles  les  soussignés 
et  leurs  compatriotes  gémissent  et  sont  surchargés. 
Ce  faisant,  ils  ne   cesseront  d'offrir  à   Dieu    des 
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vœux  pour  la  corisorvalion  des  jours  précieux  de 
notre  Monarque  bicnt'aisanl,  de  nolro  auçfusle 
Reine,  de  monseigneur  le  Dauphin,  de  tous  les 
princes  et,  princesses  do  la  Maison  royalle. 

A  Le  l'ois  au  Maine,  le  six  mnrs  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Signé  :  15.  Iîignon,  liAR.MiÉ, 
P.  HiuvKLiNE,  Jean  Quentin,  Pierre  Le  G^urraE, 
P.  Badin,  Jean  Locnu,  procureur-sindic,  Joseph 
Locuu,  Michel  Lair. 

Boissé    (Mayenne). 

D'après  que  les  liabitans  ont  été  assemblés  au 
son  de  la  cloche,  à  la  manière  acoutumée,  le  tiers 
état  à  suplié  et  suplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
le  mettre  au  pays  d'état  ;  c'est-à-dire  qu'il  désire 
qu'au  lieu  de  tous  les  impôts  qu'il  est  obligé  de 
payer,  on  le  réduise  h  un  seul,  lequel  impôt  le 
tiers  état  désire  qu'il  soit  payé  pareillement  entre 
les  seigneurs,  les  eclésiastiques  et  le  tiers  état, 
selon  les  possesion  d'un  ehaqun.  Suplie  aussy  Sa 
Majesté  le  tiers  état  (pie  les  contrats  qui  existent 
paye  au  l^oy  onsy  que  les  biens  fonts.  Demande 
aussy  à  Sa  Majesté  le  tiers  état  que  le  commerçant 
paye  des  droits  au  Roy  à  raison  de  ce  que  son 
commerce  sera  consèijuant.  Suplie  encore  Sa 
Majesté  le  tiers  état  de  regarder  son  peuple  en 
pitié  et  de  libéré  de  ce  malheureux  fléau  de  la 
Gabelle  qui,  par  .son  seul  nom,  fait  trembler 
l'Univers.  Car  quel  ravage  celte  malheureuse 
troupe  ne  fait-elle  point  dans  nos  campagnes  ? 
Souvant,  nous  voyons  arriver  cinq  à  six  malheu- 
reux employés,  entrer  chez  un  malheureux  duquel 
il  culbute  le  ménage  ;  quelquesfois,  ils  y   trouve- 
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ront  une  rlcmie  livres  do  sel  ;  ils  pillent,  ils  enlè- 
vent le  ménage  de  ce  misérable,  enfin  le  réduise 
à  la  mendicité,  ce  que  l'on  ne  peut  voir  sans 
frémir  d'horreur.  Et  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté 
écouter  le  tiers  état  sur  cette  observation,  il 
repanderait  dans  son  royaume  le  plus  grand  bien 
et  le  plus  grand  bonheur  que  l'on  puisse  jamais 
désirer,  11  est  d'autant  plus  à  souhaiter,  que  le 
sel  est  le  seul  spécifique,  pour  ensy  dire,  contre 
toutes  les  maladies  épidémiques,  et  que  c'est  à 
luy  à  qui  l'on  doit  obligation  de  la  conservation 
des  bestiaux  dans  la  malheureuse  année,  car 
tous  ceux  qui  eurent  le  moyen  de  ce  procurer  du 
sel,  dans  cette  année  Là,  ne  perdirent  pas  un  bestial; 
au  contraire,  les  malheureux  qui  ne  purent  avoir 
cet  avantage,  perdirent,  pour  ensy  dire,  tous  leurs 
bestiaux  et  furent  réduits  à  la  misère.  Suplie 
aussy  le  tiers  état  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
donner  le  tabac  marchant,  qu'un  chaqnn  pût  le 
prendre  où  bon  luy  semblerait  ;  car  il  résulte  un 
abus  considérable  de  ce  que  l'on  est  tenu  d'aller 
chés  un  entreposeur  qui  souvent  vous  donnera 
une  cai'otte  toute  niouliée,  et  (juclques  fois  pourie, 
plus  propre  à  empoisonner  qu'à  soulager  le 
malheureux.  Suplie,  en  outre,  le  tiers  état  que 
l'impôt  sur  les  boissons  et  sur  les  cuirs  soil  dé- 
truits, relativement  au  tor  considérable  qu'il  font 
à  tout  le  public  et  au  comerce.  Car  combien 
voyons-nous  souvent  un  comis  entrer  chés  un 
cabaretier  chez  lequel  il  trouvera  du  vin  dans  une 
bouteille,  par  la  longeur  du  temps  qu'elle  est 
Mrée,  elle  est  changée  de  couleur.  Cet  homme 
prélent  de  là  que  ce  n'est  pas  le  môme  du 
tonneau,  luy  fait   un  procès,  boulverce  ce  mal- 
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hoiireux  et  luy  lire  tout  rarçcnl  qu'il  peut.  Esi-il 
sorli  de  chés  le  cabarelier,  il  val  chcs  le  lannoiir 
elles  qui  il  trouvera  un  cuir  levé  sans  qu'il  le  sache, 
cl  ce  parcequc  le  tanneur  n'a  pas  pu  faire  diffé- 
remment; il  dit  que  c'csl  fraude,  enlin  luy  fait  un 
procès  conséquent  et  souvanl  le  ruine.  Est-il  sorti 
delà,  il  val  cliés  le  cordonnier  chés  lequel  il  Irou- 
vcra  une  peau  coupée,  aux  irois  quarts  employée. 
Ce  malheureux,  par  son  état,  aura  été  obligé  de 
couper  la  marque  de  peur  de  perdre  l'emploie 
d'un  soulier.  Le  commis  dit  que  c'est  un  coquin 
il  enlève  son  cuir,  luy  fait  un  procès  et  le  me 
hor  d'èlat  de  travailler.  Je  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  de  regarder  toutes  ces  choses  sans  frémir 
d'horreur.  Rejtrésenle  encore  à  Sa  Majesté  le  mal- 
heureux fléau  des  Traites;  une  des  plus  grandes 
entraves  au  commerce  par  le  prix  qu'il  en  coustc 
pour  sortir  de  celle  Bretagne,  impôt  (jui  absorbe 
souvanl  le  prix  de  la  marchandise  et  qui  gesnc 
extraordinairement  le  commerce.  Bien  plus  encore, 
un  commis,  par  une  visite  furieuse  qu'il  fera  de  la 
marchandise,  met  le  marchant  dans  le  cas  de  perdre 
sa  marchandise,  ne  luy  laissant  pas  sufllsemment 
de  sel  pour  la  conserver  :  c'est  ce  que  nous  voyons 
arrivé  fort  souvent  tant  au  marchant  de  cuirs, 
morue  et  bœure.  Suplie  aussy  Sa  Majesté  le  tiers 
étal  changer  la  manière  de  travailler  aux  grandes 
routes  qui  existe  depuis  doux  ans,  ([ui  est  bien 
plus  à  charge  au  peuple  qu'elle  n'éloit  cy-devanl; 
car  il  est  constant  qu'il  en  coustc  moitié  plus  à 
chaque  contribuable,  et  il  ce  fait  moitié  moins  de 
travail. Cela  est  si  vray.que  le  travail  que  l'on  fait, 
n'est  que  dans  les  plus  beaux  endroits  et  ne  pa- 
rois pas  du  tout  ;    au  contraire,  auparavaut  ces 
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deux  anriL'CS,  clia(]un  éioil  làclic  el  avoit  un  inlé- 
rcsl  à  travallior  avec  fruit  alfin  que  les  chemins 
ce  tinissenl  proiilemcnt,  raison  qui  n'inquièlcnl 
point  les  marchandeurs  acluellcmenl.  Sufilie  en- 
core Sa  Majesté  le  tiers  état  de  vouloir  bien 
doubler  les  cavaliers  de  maréchaussée  pour  obvier 
aux  malheurs  qui  pouroieiit  arrivé  el  qui  arrivent 
fort  souvant  dans  nos  campagnes  ;  et  que  ce  du- 
plicata soit  pris  sur  la  reforme  des  gabloux,  ce 
qui  feroit  à  une  partie  des  états  et  les  meltcroit 
dans  le  cas  de  gagner  leur  vie.  Supplie  ei.coro  Sa 
Majesté  de  répandre  dans  son  Royaume  un  très- 
grand  bien  ;  c'est  de  condamner  à  mort  les  voleurs 
de  chevaux,  au  lieu  de  les  condamner  au  gallaire. 
Ce  moyen  seul  repanderoil  dans  la  majeure  partie 
de  nos  campagnes  le  plus  grand  bien  possible, 
relativement  à  ce  que  les  trois  quarts  du  terrain 
est  très-peu  foinné.  el  ne  peuvent  les  habilans 
fairevivre  leurs  bestiaux  qu'au  moyen  de  la  pâture, 
où  ils  son  t  obligés  de  les  mettre  coucher.  Dans 
la  nuit,  nn  malheureux  voleur  ne  craignant  que 
trois  ans  de  gallaire,  s'il  est  pris,  vient  les  luy 
ravir,  ce  que  l'on  voil  arriver  fort  souvent.  Ce 
malheureux  laboureur  craignant  ces  accidents  si 
souvent  réci  livés,  ramasse  ses  beslieaux  pendant 
la  nuit,  et  les  fait  périr  de  fain,  ensy  que  ceux  qui 
ont  coutume  de  coucher  à  l'étable,  parcequ'il  est 
obligé  de  pai  tager  la  nouriture  de  six  on  douze, 
ce  qui  ne  peut  être  sans  occasionner  des  pertes 
considérables  dans  les  campagnes,  tant  par  la 
mort  qu'elle  occasionne  que  par  la  calité  des 
chevaux  qui  ne  peut  être  donné.  Suplie  encore 
Sa  Majesté  le  tiers  élat  de  nous  oller  la  banalité 
des    fours   et  moulins:   ce   faisant,    Sire,  vous 
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libéreriez  voire  pcujjle  d'un  grand  fléau.  Car  il 
arrive  fort  souvenl  ([u'à  raison  de  la  banalilé,  un 
meusnic  vole  son  sujet  sans  qu'il  ose  le  quitter; 
un  boulanger,  de  m6nH',pcrt  le  pain  de  saprati(]ue, 
et  sa  [)ratique  n'ose  le  quitter.  Cella  étant  ensy  que 
le  désire  le  tiers  état,  on  vcrail  raigner  l'honesté 
et  chaqun  de  ces  deux  s'empraisseroit  de  servir  ses 
sujets  plus  à  temps  et  avec  plus  de  consiance.  Suplie 
encore  le  tiers  état  Sa  Majesté,  si  lors  de  l'impôt 
il  étoit  utille  que  les  beaux  fusent  résilhés,  de 
donner  au  fermiô  le  droit  de  continuer  son  mar- 
ché, à  la  charge  par  luy  de  payer  l'impôt  qui  seroit 
imposé  sur  sa  ferme,  sans  être  obligé  de  payer  ce 
(jne  le  propriétaire  doit  piyer  pour  sa  part.  Si 
cella  est  différemment,  on  vcra  plusieurs  familles 
jctlée  à  la  porte  pour  n'avoir  pas  été  avertis 
d'avance,  et  parceque  les  maîtres,  à  raison  de  la 
resilliation  subite,  leur  dironts  :  sortez  ou  payez 
l'impôt  à  l'entier;  et  n'ayant  au(iun  autre  état, 
subiront  le  sort  et  ce  ruineront. 

Remontre  encore  à  Sa  Majesté  le  tiers  état  de 
rendre  tous  les  enfants  égaux  dans  la  succession 
de  leurs  père,  c'est  à  dire  qu'ils  partageassent  tous 
les  héritages  de  leurs  pères,  comme  bien  sensifs, 
quoique  noble  lors  de  leur  acliapt  par  leurs 
grands  pères;  et  qu'à  perpétuité,  ils  demeurasses' 
de  nature  sensive  sans  entendre  pmur  cela  cchap- 
[ler  aux  droits  de  controlle,  seulement  pour  nicn- 
tenir  une  égalité  entre  les  enfants  et  les  mettre  tous 
en  état  de  travailler.  Suplie  encore  Sa  Majesté  le 
tiers  état  qu'il  luy  plaise  fort  souvent  tenir  ses 
èlals  généraux.  Suplie  encore  Sa  Majesté  le  tiers 
état  que  cha(]ue  décimaleur  dans  les  paroisses,  où 
il  n'y  a  point  de  vicaire,  paye  la  première  messe; 
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OU  s'il  y  a  plusieurs  décimalcursdans  ses  paroisses, 
chaqun  paye  à  raison  de  ce  qu'il  persévéra  de 
dixme.  Le  tiers  état  désire,  s'il  ploisoil  à  Sa 
Majesté  accorder  cette  grâce,  que  le  vicaire  qui 
seroit  tenu  à  la  première  messe,  fût  tcnnu  à  faire 
l'école  aux  enfents  de  la  paroisse. 

Ce  sont,  Sire,  les  observations  que  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Boissé  ont  pris  la  liberté  de 
vous  faire,  en  vous  priant  d'y  avoir  égard  autant 
que  faire  ce  poura  ;  lesquels  dits  habiians  sont 
cy-après  dénommés  el  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 
fort  les  soussignés  :  Jean  Duval,  Etienne  Heze. 
René  MoRiN,  Pierre  Chartier,  Louis  Jouanneau, 
Jean  Brisbourg,  Joseph  Patolreau,  Mathurin 
Freuslo.n,  Jacques  Rozée,  Tabard,  René  Charles, 
Jean  Bailleul,  Louis  Sauve,  Gervais  Chopin, 
Jean  Noyers,  Julien  Haurée  el  Poirier. 

Bonnétable. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  ville  de  Bonnétable,  au  Maine. 

Les  habiians  de  Bonnétable,  en  consignant  ici 
leurs  doléances,  n'ont  pas  dessein  de  faire  une 
dissertation  sur  les  moyens  de  remédier  à  leurs 
maux  ;  ils  vont  succinctement  exposer  leurs 
sujets  de  plaintes,  tracer  le  tableau  des  malheurs 
dont  ils  sont  affligés,  et  distinguer  les  maux  qui 
leur  sont  communs  avec  la  province,  et  ceux  qui 
leur  sont  particuliers. 

Maux  communs  à  Bonnétable  el  à  la  province. 
lo  11  a  été  démontre,  el  il  est  généralement 
reconnu,  que  les  impôts  de  la  Généralité  ne  sont 
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pas  réparlis  avec  l'égalité  proporlionnelle  dans 
les  trois  provinces  ;  que  celle  du  Maine  est  la  plus 
chargée,  toutes  proportions  observées  entre  les 
facultés  de  chacune. 

2"  Les  tiers  état  supporte  seul  les  impôts 
les  plus  considérables,  taille,  capitalion  et  second 
brevet. 

Jusqu'à  ce  jour  il  travaille  seul  aux  grandes 
roules.  C'est  lui  qui  les  a  faites  telles  qu'elles 
sunt;c'est  encore  lui  qui  les  entretient  aujourd'hui; 
et  pour  qui  sont-elles  faites  ? 

Si  les  Aydes  et  les  Gabelles  semblent  pezcr 
également  sur  tous  les  ordres,  avec  un  peu  de  ré- 
flexion on  se  convaincra  aisément  que  la  balance 
n'est  pas  conservée.  Beaucoup  de  nobles  et  les 
grands  privilégiés  ont  des  droits  de  franc-salé. 
Les  nobles,  ceux  du  clergé  et  les  riches  du  tiers 
état  payent  à  la  vérité  quelques  d.f-oits  sur  le  bon 
vin  qu'ils  boivent  ;  mais  le  malheureux  qui 
tombe  malade  et  qui  a  besoin  d'un  peu  de  vin, 
va  le  chercher  à  l'auberge  et  paye  ainsi  des  droits 
de  détail  dont  les  riches  sont  exempts. 

3»  Le  commerce  d'étamincs  qui,  jusqu'à  présent, 
avait  été  florissant  dans  cette  province,  est  tota- 
lement tombé.  Ce  commerce  faisait  vivre  les 
familles  de  Bonnétable  et  son  anéantissement 
cause  leur  ruine. 

40  Le  tiers  état  se  trouve  seul  sujet  à  des  droits 
de  banalité  qui  avilissent  la  Nation. 

Maux  parlirulicrs  à  la  paroisse  de  Bonnétable. 

Notre  paroisse  s'étend  considérablement  sur  la 
campagne,  et  c'est  en  conséquence  de  son  éten- 
due que  nous  sommes  chargés  d'impositions  coa- 
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sidérables.  Mais  ce  qui  aggrave  le  fardeau,  c'est 
que  la  ville  renferme  des  privilégiés  qui  font 
valoir  de  grosses  terres,  pour  raison  de  quoi  ils 
ne  payent  pas  de  taille.  Cependant  la  charge  se 
repartit  sur  les  autres  particuliers.  Et  qui  prolite 
de  celte  surcharge  ?  Les  seigneurs  qui  voyagent 
en  poste  et  qui  probiblemcnl  payent  moins  aux 
maîtres  de  poste  en  raison  des  privilèges  accordés 
à  ces  derniers  au  détriment  de  leurs  concitoyens. 

Donnétable  étoil  vivitié  par  une  grande  route 
qui  le  traverse  et  qui  lout-à-coup  sVst  trouvée 
lrès-fré(iuentée.  Aujourd'hui  cet  avantage  diminue 
sensiblement,  et  les  mômes  impôts  nous  sont 
restés.  La  cause  de  ce  revers  que  nous  essuyons, 
vient  d'une  seconde  routte  ouverte  par  la  Ferlé- 
Bernard  et  Nogent-lc-Rotrou.  Il  serait  facille  d'y 
remédier  on  nous  accordant  un  embranchement 
qui  lie  les  deux  roules  de  La  Ferté  à  Bonnéiable. 
L'inlérêl  général  et  le  particulier  se  trouvent 
d'accord  sur  ce  point,  car  :  1"  Les  voyageurs 
préfèreroienl  sans  doulte  d'aller  du  Mans  à  La 
Ferté  par  Bonnétable;  ils  abrcgeroienl  leur  tra- 
versée et  verroicnt  une  ville  de  plus  sur  leur 
roulte  ;  2»  la  prospérité  de  Bonnéiable  pourroit 
revivre;  3"  les  seigneurs  et  les  grands  proprié- 
taires du  canton  y  trouvent  aussi  tellement  leur 
avantage  que  plusieurs  ont  déjà  fait  des  offres 
assez  considérables  d'argent  pour  leur  contribution 
à  cet  cmbranclienienl. 

En  considération  desquelles  doléances,  Icsdils 
habilans  ont  exprimé  ici  leurs  vœux  pour  le  bien 
général  de  la  commune  prospérité  delà  province, 
vœux  qu'ils  chargent  leurs  députés  de  présenter 
aux  états  généraux  du  Royaume. 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        213 

1°  Désirenl  Icsdils  habilans  le  retour  périodifjue 
des  élals  généraux  tous  les  cinq  ans  ; 

2"  Des  étals  provinciaux  au  sein  des  états 
générar.x,  mais  (pic  les  membres  en  soient 
élus  librement  comme  pour  les  états  généraux  ; 

3"  L'abolition  tics  lettres  de  cachet  et  de  vcnial 
de  la  part  des  officiels  des  cours  souveraines, 
do  manière  que  personne  ne  [)uissenl  cire  empri- 
sonné, détenu  ni  mandé  que  suivant  les  lois  du 
Hoyaume  ; 

-4"  La  liberté  de  la  presse  pour  tous  objets  qui 
ne  sont  point  contraires  au  bien  public; 

5"  Le  consenlemcnt  préalable  des  élals  géné- 
raux pour  la  levée  et  durée  des  impôts,  de  quelque 
nature  que  ce  soit  ; 

6"  Les  ministres  responsables  à  l'avenir  de 
toutes  les  sommes  levées  sur  le  peuple  : 

7"  La  sujjpression  entière  de  la  Gabelle  ; 

8"  La  suppression  du  droit  de  franc-fief;  les 
terres  étant  toutes  de  même  nature  dans  leur 
origine  el  devant  rester  dans  leur  ordre  |irimilif; 

9"  La  réduction  du  droit  de  conlrolle  à  une 
lixation  plus  naturelle  et  mieux  proportionnée 
aux  objets  ; 

lO»  La  suppression  des  droits  de  banalité,  cor- 
vées et  chasses  sur  les  terres  d'autrui  ; 

H»  Une  réforme  dans  l'administration  de  la 
justice; 

12»  La  liberté  aux  citoyens  de  se  choisir  eux- 
mêmes  des  ofliciors  municipaux  au  nombre  de 
sept  ; 

13"  La  conversion  des  justices  seigneuriales 
en  justices  royales  tellement  arrangées  qu'il  n'y 
en  ait  que  de  cinq  lieues  en  ciini  lieues,  et  que 
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chaque  ville  ou  paroisse  eiUière  relevât  de  la 
même  juridiclion  ; 

14"  L'abolilion  de  loulcs  espèces  de  privili'i;(s 
dans  les  trois  ordres,  ou  au  moins  les  faire  con- 
sister dans  une  valeur  numéraire  fixée  irrévoca- 
blement ; 

150  La  supiircssion  des  corvées  |)0ur  les  grands 
chemins,  en  chargeant  de  leur  entrelien  les  st;i- 
gncurs,  commerçants  et  tous  ceux  seulement  ([ui 
profilent  de  leur  avantage  ; 

I60  S'il  n'est  pas  possible  de  supprimer  la  taille, 
que  du  moins  elle  soit  assujettie  à  des  règles 
sûres;  qu'elle  soit  proportionnelle  aux  propriétés 
immobilières  et  non  point  personnelle  ni  arbi- 
traire ;  qu'elle  soil  supportée  par  les  trois  ordres, 
sans  distinction,  cl  qu'elle  soit  imposée  en  chaque 
paroisse  de  la  situation  des  propriétés  par  des 
officiers  que  chaque  communauté  aura  la  liberté 
de  se  choisir  ; 

17°  Une  répartition  plus  exacte  des  impôts 
entre  les  généralités,  les  provinces  et  les  com- 
munautés de  chaq.ie  généralité  ; 

18»  L'encouragemcnl  du  commerce  et  de 
l'agriculture  par  des  prix  ; 

19*  L'encouragement  des  arts  et  métiers  par 
même  moyen  ; 

2O0  L'érection  à  Bonnétable  d'un  marché  aux 
toilles  et  bureau  de  leur  marque;  ce  qui  seroil 
Irès-avantageux  dans  ce  moment  où  la  fabri(iue 
d'Amiens  se  trouve  anéantie  ; 

21"  La  liberté  de  se  libérer  des  rentes  envers 
les  fabriques,  communautés  et  mains-mortes  eu 
payant  le  principal  au  denier  trente  : 

22»  La  réforme  de  l'ordonnance  pour  la  Mare- 
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chaussée,  et  dos  moyens  de  rendre  ce  corps  plus 
ulille  qu'il  n'est  aujourd'hui  ; 

23»  La  suppression  de  rélablissemcnl  vcxatoirc 
des  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles  ; 

240  Que  la  délie  de  la  couronne  ne  soit  reconnue 
pour  nationnale  qu'aux  conditions  que,  pour  la 
payer,  on  ne  pourra  lever  d'impôts  qui  excédent 
rinlérêt  de  la  dite  dclto,  afiin  que  ce  soit  des 
bonnifications  et  amélioralions  qui  l'éleigncnt  par 
degrés  ; 

23'^  Qu'aux  étals  généraux ,  les  voix  soient 
comptées  par  tôles  et  non  par  ordre  ; 

26"  Que,  pour  abolir  la  mandicité,  il  soit  avisé 
au  moyen  d'établir  dans  chaque  communauté  un 
bureau  qui  pourroit  être  soutenu  par  un  rôle  de 
répartition  autorisé  sur  tous  les  immeubles  des 
paroisses,  sans  distinction  de  l'ordre  des  proprié- 
taires. 

Fait  et  arrêté  en  l'ancien  auditoire  dudit  Bon- 
nélable,  servant  aux  assemblées  de  la  ville,  le 
trois  mars  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
par  nous,  députés  à  cet  effet  du  général  des 
fabilans. 

Signé  :  FouciiARO  de  la  Fol'caiidiére,  maire, 
défenses  sauves;  Steney,  sous  toutes  |)roteslalions 
de  droit  ;  i.  Pillard,  Le  Portier,  sous  les  mêmes 
proteslations  ;  Garmeu,  Edme  Villain,  Boivln, 
sous  toutes  protestations  de  droit  ;  Gallois,  Paul 
Bernard,  Lamek,  Haget,  père  ;  J.  Cuimer,  Dau- 
TiiERAY,  Jacques  Laiîdemé,  Halbout,  Livet,  Fran- 
çois-Thomas Cousin,  Charles  Goujon,  Michel 
Paumier,  Bordier,  premier  échcvin,  Petitbon, 
conseiller,  et  Bernon,  greftier. 
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La  Bosse. 

Piainle  el  dolonce  de  la  paroisse  de  la  Bosse, 
éiccliun  du  Mans,  dislric  de  lionnélable,  ann(^e 
1789. 

Le  dimanche  prcinié  de  mars  mil  sept  cenl 
qualrcviiigt-neuf,  à  issus  de  !a  grande  messe, 
loul  les  habilans,  oxtraordinairement  assenililè 
ont  délibéré  faire  les  représentation  suivante  : 

En  premié  lieu,  MM.,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  observé  que  noslre  paroisse  n'est  composée, 
pour  les  deux  tiers,  que  de  broussy  et  brierre; 
le  surplus  est  une  terre  froide  et  ardrieuse  à  qui 
la  pluie  et  la  gelléc  est  égallement  funeste.  Le 
peu  de  blé  (juc  l'on  y  récolte  est  de  médiocre 
valeur,  étant  remplie  d'hyvrais  et  autre  mauvaise 
grene  produite  par  le  fonds. 

2"e.  Que  les  menus  grain  que  l'on  y  récolte 
n'(;st,  pour  majeure  partie  ([ue  de  l'avoine,  et  qui 
souvent  est  eu  très-petite  cantité,  vue  que  souvent 
on  ne  peu  les  semer  avant  la  moitié  du  mois  de 
may.  La  sécheresse  souvent  les  prends  à  coup, 
les  étouffe  et  rend  la  récolte  dét'ructueuse.  Au 
reste,  il  est  à  observé  que  les  récolle  ne  peuve 
nourrir  qu'environ  la  moitié  des  habitans. 

3™"^.  Que  plusieurs  animaux  et  rcptille  répandu 
dans  les  bois,  ravage  les  moissons. 

4'"«.  Qui  ne  se  fait  aucun  commerce  en  noslre 
paroisse.  Son  seul  et  faible  produit  est  un  peu 
de  bois  avec  lequel  ou  fait  du  charbon  que  l'on 
est  obligé  de  vendre  au-dessous  de  sa  valeur,  les 
chemins  étant  impraticable  neuf  mois  l'année. 
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5™».  Que  nostre  paroisse  aparlien  pour  majeure 
partie  a  des  communaulé  et  gens  de  main  morte 
et  plusieurs  seigneurs  faisant  leurs  résidance  en 
differens  lieu  qui  ne  contribue  en  aucune  fason 
au  charge  localle  ny  au  soulagement  des  posvres. 

e^e.  Nayant  aucun  fond  de  charité  en  cette  pa- 
roisse il  reste  environ  le  tiers  des  habitans  à  la 
mersy  des  autre  desquels  il  ne  peuve  espéré  que 
de  feible  secours,  les  plus  aisé  peuve  a  grand 
peine  payé  leur  ferme  étant  accablé  dinipost,  il 
reste  donc  à  la  charrilé  seuUe  de  M.  le  Curé  a  qui 
la  feible  dixme  ne  permets  pas  faire  ce  que  la 
charité  luy  inspire,  et  encorre  celle  de  M.  le  mar- 
quis de  Lonlay  seigneur  bienfaisant  pour  les 
posvre  mais  qui  ne  peu  faire  ce  qui  désire  vue 
que  rarement  est-il  payé  de  partie  de  ses  fermiers 
qui  sont  accablé  d'impost  de  toute  espesse  comme 
taille,  segonde  imposition  cappitaiion,  les  cor- 
vée, etc. 

7«»e.  La  Gabelle  est  encore  un  double  imposl  le 
plus  honereux  et  plus  insupportable  pour  les 
posvre. 


Nota.  Une  mort  prématurée  a  enlevé  il  y  a  quelques  mois 
le  savant  laborieux  et  dlslin.jué  à  l'iiiiiiative  duquel  est  due 
la  publication  des  Cahii'rs  de  plaintes  et  doléances  ilesparo'sses 
delà  province  du  Maine  pour  les  Étuis  Généraux  detlSO. 
Convaincu,  coiume  ]iolre  regretté  prédécesseur,  du  liaut 
intéiêt  historique  qui  s'attache  à  ces  documents,  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  continuer  l'oeuvre  entreprise  par  lui 
en  1877. 

V.   DUCHEMIN, 

Archiviste  de  la  Sarthe. 
7 
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8'"^  Les  charge  d'huissiers  priseur  ainsy  que 
celle  dcxperls  jurré  priseur  sont  ausy  des  imposl 
les  plus  insuporiable  qui  ruine  les  famille  et  qui 
souvent  sont  la  perle  tolalle  des  mineurs. 

Qt"".  L'imposl  surs  les  boissons,  cuirs,  bes- 
tiaux, etc.,  sont  ausy  osnereux  qui  sont  peu  profi- 
table a  sa  niajt'slc  étant  dépensé  a  payé  le  trop 
grand  nombre  d'employé. 

10""^.  Los  frais  de  receple  de  tout  ces  impôts  en 
forme  un  total  par  le  grand  nombre  d'employé 
pour  leur  pcrseplion. 

Moyens  dy  remédié  et  assuré  du  bien  à  l'état 
serel: 

Un  seul  impôt  que  chasque  paroisse  seret  obligé 
vcrcé  directement  aa  trésor  royal. 

Détruire  les  gabelle  qui  sont  très  coûteuse  à  sa 
majesté  bienfaisante. 

Suprimé  toute  les  charge  qui  gesne  et  em- 
pesche  la  liberté  publique  et  qui  opprime  les 
malheureux. 

Au  reste  nous  nous  raporton  et  réunisson  au 
plainte,  doléance,  demande  et  offre  formée  par  la 
ville  et  paroisse  de  Bonnétable,  Tuffé  et  autre  pa- 
roisse circonvoisine. 

Fait  et  arcsté  assemblée  tenante  à  La  Bosse  ce 
4  mars  1789  ou  éloicnt  présent  plusieur  des  dit 
habitans  qui  ont  déclaré  ne  scavoir  signé  fors  les 
soussigné:     Savare,     J.    Fourmy,    F.    Louvet 

L.   BOULAY,  F.  GUILLEMIN,   M.  COURONNE. 

Bouer. 

Nous  sindic  et  habitans  do  la  paroisse  de  Bouer 
haute  province  du  Maine,  tous  nez  François,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  et  compris  aux  rolles  des   imij 
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positions,  en  conséquence  des  ordres  du  roi  et  de 
la  liberté  que  sa  majesté  veult  bien  accorder  à  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets,  sommes 
assemblés  en  la  forme  prescrite  par  ses  lettres  de 
convocations  pour  les  états  généraux,  règlement 
y  annexé  et  ordonnance  de  Monsieur  le  Senechal 
du  Maine,  à  l'efet  de  rédiger  le  caiet  de  nos  dolé- 
ances, lesquelles  consistent  : 

Premièrement  à  suplicr  sa  majesté  de  prendre 
en  considération  qu'il  est  afligeant  pour  nous  de 
suporter  le  fardeau  de  plusieurs  impositions  oné- 
reuses surtout  respectivement  a  la  stérilité  du  sol 
et  a  nos  facultés  pecuniores. 

De  voir  l'impôl  désastreux  de  la  Gabelle,  qu'il 
plaise  à  sa  majesté  d'exécuter  le  projet  qu'elle  a 
annoncé  a  son  peuple  de  la  reformer,  vu  que  dans 
son  état  actuel  elle  est  fort  à  charge  à  son  peuple 
et  surtout  à  ceux  d'entre  nous  qui  sont  pauvres  et 
qui  par  la  charte  du  sel  à  quatorze  sols  la  livre 
sont  privés  de  menger  de  la  soupe  et  autres  ali- 
ments nécessaires  à  notre  subsistence,  d'autant 
qu'il  seroit  facille  d'en  diminuer  le  prix  et  en 
même  tems  d'augmenter  le  produit  que  sa  ma- 
jesté en  retire  en  faisant  payer  sur  les  salines, 
l'impôt  quelle  jugerait  à  propos  d'y  mettre. 

De  suprimer  les  offices  des  jurés  prisours  dont 
les  droits  sont  les  fléaux  delà  veufe  et  deTorfelin. 

Dacorder  "a  la  province  du  Maine  les  états  pro- 
vinciaux qui  soient  seuls  chargés  de  la  réparti- 
tion des  impôts  et  de  les  faire  parvenir  au  trésor 
royal  afin  d'éviter  les  dépenses  excessives  qui  se 
font  actuellement  tant  pour  la  perception  des 
dits  impôts  que  pour  le  transport  d'iceux  en  les 
coffres  de  sa  majesté. 
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Qu'il  soil  permis  aux  dicls  états  de  la  province 
de  lever  et  amployer  les  sommes  nécessaires  pour 
la  confection  et  réparation  tant  des  grandes  routes 
que  des  chemins  de  traverse  qui  sont  impraticables 
en  plusieurs  endroits  de  cette  province  ce  qui  pré- 
judice notablemnet  à  l'exportation  des  denrées  aux 
villes  ei  marchés  et  dangereux  pour  les  voya- 
geurs. 

Fait  et  aresté  les  présentes  doléances  par  nous 
habitans  susdits  et  soussignés  fors  les  non  signés 
qui  ont  déclaré  ne  le  sçavoir.  Ce  sept  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf,  signée  :  L.  Porté, 
P.  Hubert,  Louis  Ynard,  F.  Torché.  G.  Roger, 
Louis  Papillon,  André  Martin,  M.  Deras,  Joseph 

MOREAU,  M.  BlNOlS,  Moussu. 

Bouère  (Mayenne). 

Plaintes  et  remontrances  et  demandes  du  tiers 
état. 

Le  tiers  étal  se  plaint  : 

1°  Que  les  droits  assis  sur  les  boissons,  cuirs  et 
autres  danrées  n'augmentent  point  les  revenus  du 
Roy,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  par  les 
frais  excessifs  de  leurs  régies,  qu'ils  détruisent 
entièrement  le  commerce  par  les  entraves  qu'ils 
imposent  et  ruinent  l'Etat  par  les  saisies  in- 
justes que  font  journellement  les  commis  établis 
pour  la  perception  de  ces  droits. 

2°  Uue  les  droits  de  contrôle  et  centième  denier 
sont  arbitraires  et  vexaioires. 

3°  Que  la  majeure  partie  des  biens  de  cette  pa- 
roisse appartiennent  à  des  gens  de  main  morte  et 
que  par  cette  raison  les  habitans  sont  privés  de 
toutes  libertés  et  des  moyens  de  faire  aucunes  en- 
reprises.  Que  les  rentes  dues  aux  gens  de  main 
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morte  étani  inamortissablcs  empêchent  les  débi- 
teurs d'ycelles  daméliorcr  les  héritages  sur  les- 
quels elles  sont  affectées. 

i"  Que  les  curés  perçoivent  dans  la  majeure 
partie  des  paroisses  les  menues  et  vertes  dixmcs, 
le  onzième  des  pailles  et  dos  bleds,  et  les  dixmcs 
de  charnages.  ce  qui  leur  donne  de  gros  revenus 
dont  ils  ne  soulagent  point  le  plus  souvent  la 
partie  de  l'humanité  souffrante,  que  ces  dixmcs  si 
multipliées  privent  le  laboureur  d'une  grande 
partie  du  fruit  de  ses  travaux,  luy  otent  toute 
l'émulation  et  le  réduisent  ;\  la  misère. 

5°  Que  dans  la  majeure  partie  des  paroisses  des 
ecclésiastiques  autres  que  des  curés  y  perçoivenl 
des  dixmes  d'un  revenu  considérable  sans  sou- 
lager les  pauvres. 

6»  Que  la  majeure  partie  des  seigneurs  se 
croyent  dans  le  droit  de  percevoir  ventes  et  issues, 
que  ce  droit  exorbitant  gêne  infiniment  le  com- 
merce des  biens,  que  les  seigneurs  ont  des  ga- 
rennes où  ils  laissent  multiplier  les  lapins  avec 
leur  fécondité  ordinaire,  de  manière  que  le  nombre 
des  lapins  devient  si  grand  qu'ils  ravagent  à  l'en- 
tier les  bleds  des  campagnes. 

7"  Que  la  repartition  des  tailles  et  capitation  se 
fait  de  la  manière  la  plus  arbitraire  et  vexatoire, 
vu  que  les  villes  et  provinces  ou  résident  les  in- 
tendants sont  singulièrement  ménagées,  ne 
payant  que  moitié  des  impôts  des  autres,  la  Tou- 
raine  comparée  à  l'Anjou  et  au  Maine  en  fournit 
la  preuve. 

80  Que  la  diversité  des  poids  et  mesures  est  pré- 
judiciable à  l'Etat  et  la  source  de  beaucoup  de 
procès. 
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9°  Que  l'impôt  du  sel  ne  grossit  point  le  dit 
revenu  du  Roy,  par  les  frais  exorbitant  de  sa 
régie  quoiqu'on  le  paye  trois  livres  dix  sept  sols 
un  denier  la  mesure,  que  ce  grand  prix  empoche 
le  pauvre  laboureur  et  autres  malheureux  d'en 
faire  la  consommation  absolument  nécessaire  à 
leur  existance,  que  ces  derniers  sont  toujours 
écrasés  par  les  saisies  injustes  que  leur  font  les 
commis  étabblis  pour  la  régie  de  cet  impôt,  que 
cet  impôt  est  avec  raison  nommé  désastreux,  vu 
les  guerres  intestines  et  continuelles  qu'il  cause 
et  les  brigands  que  fournil  le  fausoimage  auquel 
il  donne  lieu,  qui  désolent  l'Etat. 

10»  Que  les  trois  ordres  ne  payant  point  les  im- 
pôts relativement  à  leurs  biens  et  facultés,  le  tiers 
état  se  trouve  en  porter  la  plus  grande  partie. 

11°  Que  les  exemptions  pour  la  milice  sont 
trop  multipliées  de  manière  qu'il  n'y  a  que  les 
malheureux  sujets  au  sort. 

Le  tiers-état  demande  : 

1»  Que  tous  les  droits  assis  sur  les  boissons, 
cuirs  et  danrées  soyent  suprimés  et  les  entraves 
du  commerce  enlevées. 

2"  Que  les  droits  de  contrôle  et  centième  denier 
soyent  réglés  d'une  manière  certaine. 

30  Que  les  biens  des  gens  de  main-morte 
rentrent  dans  le  commerce,  que  les  rentes  qui 
leur  sont  dues  soyent  amortissables. 

4"  Que  les  menues  et  vertes  dixmes  et  les  dixmes 
de  charnage  soient  abolies,  qu'on  ne  paye  aux 
curés  que  le  vingt  unième  boisseau  de  bled. 

5»  Que  le  revenu  des  dixmes  perçues  par  les 
ecclésiastiques  autres  que  les  curés  soyent  em- 
ployés au  soulagement  des  pauvres,  que  pour  cet 
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effet  on  élablisse  un  bureau  dans  chaque  paroisse 
pour  faire  la  distribution  du  revenu  de  ces  dixmes. 

6°  Que  le  droit  de  vente  et  issue  soit  réduit  au 
douzième,  que  les  lapins  soyenl  détruits,  que  les 
droits  seigneuriaux  qui  sont  odieux  soyent  abolis. 

70  Que  lesinleiidauts  et  subdélégués  soyent  su- 
primés. 

8»  Que  les  poids  et  mesures  soyent  uniformes. 

90  En  repolanlTexpression  de  sa  majesté  qu'on 
détruise  jusqu'au  non  désastreux  de  Gabelle. 

10»  Que  la  milice  soit  abolie  ou  que  tous  les 
garçons  ayant  l'âge  et  la  taille  requis  par  les  or- 
donnances soyent  sujets  au  sort. 

11"  Que  les  grandes  roules  ouvertes  soyent  con- 
tinuées et  finies  avant  d'en  ouvrir  de  nouvelles  et 
surtout  que  les  chemins  de  bourg  en  bourg  soient 
rendus  viables.  Qu'il  soit  permis  aux  paroisses  de 
consigner  dans  leurs  coffres  les  sommes  qu'elles 
payent  à  cause  desdites  grandes  routes  pour  par 
elle  faire  travailler  à  la  confection  tant  des  dites 
grandes  roules  quedesdils  chemins  de  bourg  en 
bourg. 

120  Qu'on  vote  aux  Etals-généraux  par  tête  et 
non  par  ordre. 

Qu'aucun  ordre  ne  puisse  s'abonner  séparément, 
que  tous  les  impôts  soient  réunis  en  un  seul  au- 
tant qu'il  sera  possible  ou  du  moins  qu'ils  soyent 
simpliliés  et  qu'ils  soyent  rendus  directement  dans 
les  coffres  du  Roy. 

Que  chaque  ordre  paye  les  charges  de  l'État 
relativement  à  ses  biens  et  facultés. 

Fait  et  arrêté  le  présent  étal  le  six  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf  sur  les  deux  heures  après- 
midy,  au  palais  de  la  jurisdiction  de  Bouère  siliuc 
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audit  Bouère,  par  nous  Jacques  Boulier,  sindic, 
Jean  Bot,  Charles  Sesboûé  de  la  Malhouraiserie, 
Michel  Richard,  Joseph  Guichard,  Charles-François 
Sesboùé  de  la  Rouillerie,  Claude  Bernard,  Geoffroy 
Gautier,  Pierre  Guichard,  Louis  Lefcbvre,  greffier, 
demeurant  audit  Bouère  et  composant  la  munici- 
palité de  Bouère  soussignés,  en  présence  deGilles 
Lechable,  Brice  Launay,  Pierre  Bouron,  Roland 
Cadier,  Philippes  Cadier,  François  Godivier,  Phi- 
lippes  Godivier,  René  Guion,  Pierre  Bouré,  Jean 
Marchand,  Jean  Pelourdeau,  François  Oger,  René 
Margotin,  Pierre  Pechard,  Nicolas  Bourdoiseau, 
René  Juguin  de  La  Marre,  François  Scsboiié, 
Pierre  Pichard,  François  Brillet,  Malhurin  Pau- 
mard,  Simon  Coré,  Alexis  Fleury,  Pierre  Gautier, 
Malhurin  Delhommeau,  Yves  Morineau,  Yves 
Bourdais,  Jean  Deslandes,  Mathurin  Faribault, 
Julien  Godon,  Jacques  Fourmond,  René  Rezé, 
René  Brelonnière,  tous  nés  Irançois,  âgés  de 
vingt  cinq  ans  au  moins,  compris  dans  les  rôles 
des  impositions,  habitants  de  ladite  paroisse  de 
Bouère,  duement  convoqués  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée  et  ce  pour  obéir  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  don- 
nées à  Versailles  le  vingt  quatre  janvier  dernier 
pour  la  convocation  et  tenue  des  Etals-généraux 
de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du 
règlement  y  annexé  ainsy  qu'à  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  ou  M.  son  Lieute- 
nant, du  seize  février  dernier,  dont  ils  ont  déclaré 
avoir  une  parfaille  connoissance  tant  par  la  lec- 
ture qui  vient  de  leur  en  être  donnée  que  par  la 
leclure  cy  devant  faille  au  prône  de  la  messe  de 
celte   paroisse  par  Monsieur  Gazeau,  vicaire,  le 
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premier  jour  du  présent  mois  de  mars  et  par  la 
lecture,  publication  et  affiches  failtes  au  devant  de 
la  porte  principalle  de  l'église,  qui  ont  déclarés 
ne  savoir  signer  quoique  de  ce  requis  par  les 
soussignés,  après  lecture  faille  des  présentes. 

Signé  :  P.  Sesboué-Mathouraiserie,  Richard 
C.  F.  Sesboué,  François  Godivier,  Geaufrai  Gau- 
tier, Bot,  Pierre  Guichard,  Claude  Bernard, 
Roland  Cadier,  Philippe  Godivier,  P.  Cadier, 
JI.  Paumard,  Juguin  Delamare  maître  chirur- 
gien, Jacques  Préau,  G.  Le  Rable,  Pierre  Trot- 
tier,  R.  Sesboué,  Alexis  Fleury,  Jacques  Gaudin, 
Routier  sindic,  J.  Leliévre,  B.  Delaunay,  Le- 
febvre  greffier. 

Bourgneuf-la-Forest  (Le)   (Mayenne). 

Cahier  de  doléances  plaintes  et  remontrances 
fait  par  le  général  des  habitants  de  la  paroisse  du 
Bourgneuf-la-Foresl  en  l'assemblée  convoquée  au 
son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  en 
exécution  et  pour  satisfaire  et  obéir  aux  ordres  de 
Sa  Majesté  portées  par  ses  lettres  données  à  Ver- 
sailles le  24  Janvier  1789  pour  la  convocation  et 
tenue  des  Etals-Gcnératix  de  ce  royaume  et  aux 
dispositions  du  Règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Général  de  Laval 
en  datte  du  -20  Février  1789,  qui  a  été  lue  et  pu- 
bliée ce  premier  iMars  1789  par  le  Si"  Breteau  De- 
^ormoaux  prêtre  vicaire  du  dit  Bourgneuf;  à  la 
Rédaction  duquel  cahier  de  doléances  a  été  présen- 
tement vacqué  en  la  manière  qui  suit. 

l»  Nous  sommes  sur  un  sol  maigre  et  stérile 
dans  la  plus  grande  partie,  si  bien  que  les  landes, 
qu'on  a  défriché  pour  profiter  des  avantages  que 
le  Roy  a  voulu  donner  aux  colons  pour  les  encou- 
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rager,  ne  portent  presque  plus  rien;  et  il  y  en  a 
déjà  beaucoup  qui  sont  abandonnées  et  telles 
qu'elles  éioient  auparavant.  Il  faudroit  pour  les 
rendre  bonnes  y  porter  partout  un  pied  de  bonne 
terre,  ce  qui  est  imposible.  Quelques  uns  y  ont 
planté  des  arbres  qui  ne  croissent  point.  Les  an- 
ciens cantons  de  la  paroisse  sont  les  uns  plus,  les 
autres  moins  stériles  ;  mais  tous  ont  besoin  d'un 
engrais  qu'ils  n'ont  pas.  Les  pailles  peu  abon- 
dantes ne  sullisenl  pas  pour  cela;  de  sorte  que  les 
colons  sont  obligés  de  recourir  aux  feuilles  des 
arbres  qui  tombent  dans  l'automne;  il  faut  ba- 
layer les  champs  et  les  fossés  où  elles  s'arrêtent, 
ouvrage  long,  pendant  lequel  les  colons  des  clo- 
series  ou  petits  lieux  ne  peuvent  aller  en  journée 
pour  gagner  dequoisuppléeràieurnourriture,que 
les  petits  lieux  ne  peuvent  leur  fournir  malgré 
toute  leur  industrie.  Aussi  en  est-il  peu  d'entre 
eux  qui  ne  soient  obligés  de  recourir  aux  secours 
de  l'aumône  ;  et  si  le  seigneur  et  le  curé  avoient 
des  entrailles  de  fer,  plusieurs  d'entre  eux  et  leur 
famille  mouroient  de  faim.  De  là  nous  concluons 
que  la  paroisse  est  trés-chargée  d'impôts. 

2»  Indépendamment  des  pauvres  colons,  il  y  a 
dans  cette  paroisse  beaucoup  d'autres  pauvres 
attirés  par  ratlelier  des  mines  à  fer  qui  attirent 
quantité  d'étrangers,  qui  venant  à  cesser  de  tra- 
vailler, ou  par  vieillesse  ou  par  maladie  tombent 
à  la  charge  du  public,  sans  que  jamais  les  maîtres 
de  forge,  qui  ont  tout  le  profil,  ayent  donné  un 
liard  pour  ayder  à  soutenir  ces  misérables.  De  là 
quantité  de  hutes  qu'on  construit  dans  des  carre- 
fours et  endroits  perdus  qui  ressemblent  à  des 
coupe-gorges. 
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3°  Outre  la  dureté  de  l'impôt  de  la  gabelle,  elle 
porte  à  cette  paroisse  un  préjudice  considérable, 
par  le  dégal  que  font  les  faux-sauniers  et  les  em- 
ployés. Les  uns  et  les  autres  passent  et  repassent 
conlinueliemenl,  nuit  et  jour,  par  les  champs  se- 
més ou  non  semés,  en  épi  ou  non.  Les  uns  ne 
cherchent  qu'à  s'évader,  les  autres  qu'à  les  suivre, 
et  causent  une  grande  diminution  de  la  récolte,  lis 
font  quantité  de  brèches  aux  champs,  de  là  toutes 
sortes  d'animaux  ycnlrent  et  font  d'autres  ravages. 
Nous  ne  comptons  pas  la  diminution  des  bonnes 
mœurs,  la  fainéantise  des  fau.x-sauniers,  les  vois, 
le  libertinage,  les  balrios,  les  meurtres  ;  c'est  l'af- 
faire de  l'Etal  qui  nourilà  cette  occasion  quantité 
de  galériens.  Nous  ne  comptons  pas  le  préjudice 
que  les  employés  portent  aux  sejgneurs  par  la 
chasse,  les  pièges  et  les  colets;  c'est  à  eux  à  s'en 
plaindre. 

Arresté  le  présent  cahier  en  l'assemblée  et  par 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Bourgneuf  ce 
jourd'huy  Dimanche  premier  Mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf,  sous  les  sings  de  ceux  qui  sa- 
vent signer. 

Signé:  François  Levrot,  Jullien  Bouhet,  P.  Le- 
TESSiER,  F.  Bouvet,  B.  Georgf.t,  Bretteau,  Gui- 
RETTERiE  slndic,  PiNÇON,  Jean  Girard,  Giile 
J.  Breteau  procureur  de  fabrice,  Boizard,  G.  Pau- 

THONNIER,  LeSEGRETAIN,  G.   LESEGRETAm. 

Bourgon  (Mayenne). 
Plaintes,  doléances  et  représentations  des  habi- 
tans de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Bourgon 
payant  pour  taille,  capitalions,  accessoires  et  cor- 
vée six  mille  soixante  sept  livre  deux  sols  deux 
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deniers,  vingtième  seize  cent  quatre  vingt  cinq 
livres,  sel  deux  mille  sept  cent  livres. 

Aujourduy  quatre  de  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf  pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
qui  se  montre  si  digne  de  porter  le  surnom  de 
Bienfaisant  en  voulant  écouler  la  voix  de  son  pau- 
vre peuple, c'est  pourquoi  après  avoir  suivi  ce  qui 
est  porté  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  nous 
manans  et  habitans  soussignés  et  ceusses  qui  l'i- 
gnorent de  la  paroisse  de  Bourgon,  nous  nous 
sommes  assemblés  au  son  de  la  cloche  aux  lieux 
indiqués,  avons  déclarés  d'un  commun  acord  que 
les  impositions  de  la  taille  et  du  sol  sont  faites  sans 
aucunes  justice  ;  que  ce  defl'aut  n'est  pas  particu- 
lier à  cette  paroisse,  que  malheureusement  il  est 
général  ;  que  le  seul  et  unique  moyen  de  mettre 
uneégaliléproportionnelle  dans  les  taxes  d'un  cha- 
cun seroit  d'en  attribuer  la  répartition  à  la  muni- 
cipalité des  paroisses  ;  que  tant  que  tout  se  fera  à 
volonté  des  collecteurs  ou  sera  toujours  exposé  à 
voir  des  faveurs  indignes,  des  vangences,  et  l'in- 
justice la  plus  criante. 

2°  L'impos  du  sel  est  encore  plus  désastreux 
puisqu'il  occasionne  continuellement  une  guerre 
civile  entre  les  citoyens  ;  qu'il  est  la  source  de 
tous  les  désordres  ;  qu'il  ote  des  bras  à  la  culture 
de  nos  campagnes  soit  de  ceux  qui  font  la  contre- 
bande, soit  de  ceux  qui  sont  proposés  pour  l'em- 
pêcher ;  que  les  uns  et  les  autres  ne  respectent 
point  nos  récoltes,  les  uns  en  voulant  masquer 
leurs  routes  et  les  autres  en  voulant  poursuivre 
leur  proie  ou  se  cachent  dans  les  bleds  pour  sur- 
prendre les  contrebandiers  ;  que  les  lieux  les  plus 
dangereux  des  paroisses  connues  sous  la  dénomi- 
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nation  de  guinguiette  ou  muse-pots  sont  fréquentés 
par  les  emploiers  et  faussauniers;  que  le  meurtre 
des  quatre  personnes  connus  depuis  peu  à  Saint- 
Pierre  la  Cour  s'est  fait  dans  une  maison  connue 
pour  vendre  du  cidre  en  fraude  et  que  celte  mai- 
son etoit  fréquentée  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir 
de  bon  et  de  mauvais. 

Un  grand  mal  que  la  contrebande  occasion  ne 
c'est  que  souvent  pour  éviter  les  peinec  rigides 
portées  par  la  loi,  on  la  fait  faire  par  les  chiens 
qu'il  arrive  souvent  que  ces  pauvres  animaux 
excédés  de  fatigue  restent  un  temps  considé- 
rable sans  boire  ni  manger,  enragent,  portent  la 
désolation  et  la  mort  partout.  Nous  pouvons  d'au- 
tant plus  parier  savamment  des  maux  qu'occa- 
sionne la  contrebande,  c'est  que  notre  paroisse  est 
limitrophe  de  la  province  de  Bretagne,  nous  sup- 
plions Sa  Majesté  de  détruire  à  jamais  la  gabelle, 
promettant  lui  faire  tenir  à  ses  coffres  les  sommes 
qu'elle  peut  en  loucher,  et  que  les  employers  qui 
n'ont  point  d'états,  on  continue  à  leur  donner  des 
gages  pour  veillera  la  sûreté  publique. 

Les  barrières  sont  du  nombre  des  choses  dent 
nous  réclamons  le  reculement  ta  l'entrée  du  royaume, 
elles  sont  des  entraves  pour  le  commerce  par  le 
retardement  qu'elles  occasionnent. 

Un  sujet  de  plainte  est  que  quelque  meuniers 
ont  profites  des  malheurs  des  temps  pour  prendre 
excessivement  sur  la  moulure,  on  demanderoit 
une  règle  et  une  punition  contre  les  prévarica- 
teurs. Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  de  la  paroisse 
de  Bourgon  le  jour  et  an  ci-dessus  par  nous 
greffier  soussigné  et  onlsigné  avec  nous  :Lf,retrif 
sindic  de  la  municipalité,  H.  Boutruche,    Olivier 
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Marest  Pierre  Guibout,  Louis  Detais,  F.  Pin- 
çon, Jean  Baron,  Jean  Bauvais,  Jean  Landais, 
F.  Croulbois,  g.  Roger,  Julien  Pinçon,  Mathieu 
Courtois,  Pierre  (Baussie)?  Sauvé  greffier. 

Brains. 

Cahier  des  doléances  et  représentations  que  fait 
aux  Elats-Généraux  convoqués  pour  le  27  Avril  1789 
la  paroisse  de  Brains  diocéze  du  Maine  à  quatre 
lieu  du  Mans,  sur  la  roule  de  Laval,  pour  l'avan- 
tage de  la  province  et  l'utilité  de  la  dite  paroisse. 

Puisque  aujourd'huy  le  Roy  accorde  a  chaque 
paroisse  de  son  royaume  la  liberté  de  faire  ses 
représentations  et  plaintes  sur  les  surchages  d'im- 
pôts et  sur  la  forme  dispendieuse  de  les  percevoir, 
celle  de  Brains  profite  de  cette  liberté  avec  autant 
de  reconnoissance  que  de  vérité  pour  faire  parve- 
nir à  la  connoissance  des  États  gi^néraux  leurs 
justes  sujets  de  plaintes  sur  les  objets  relatés  cy 
après  de  la  manière  la  pins  succincte  possible,  afin 
de  se  conformer  à  l'intention  du  Roy  exprimée 
dans  son  règlement  pour  ces  mêmes  états. 

1'^  La  paroisse  est  située  dans  le  terrain  de  la 
province  qui  est  le  plus  rempli  de  coteaux  et  de 
vallons,  sans  rivières;  aussi, dans  toute  son  éten- 
due et  notamment  dans  le  bourg  pour  gaigner  la 
grand  route  de  Laval  sont  des  chemins  de  traverse 
très-mauvais  et  pour  la  plupart  impraticables.  Le 
non  usage  de  ces  chemins  pendant  les  trois  quarts 
de  l'année  empêche  le  laboureur  de  cultiver  les 
terres  avec  profit,  et  les  gros  décimateurs  de  ra- 
masser toute  espèce  de  dixme;  il  seroit  donc 
nécessaire  d'établir  des  ateliers  ou  lesjournalliers, 
en  grand  nombre  dans  celle  paroisse,  trouveroienj 
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les  moyens  de  subsister  eux  et  leur  famille  en 
réparant  ces  chemins  si  nécessaires  au  culti- 
vateur. 

2»  Il  y  a  dans  la  paroisse  une  huitième  partie  de 
terrain  planté  en  vignes  et  le  produit  que  l'on  en 
retire  se  réduit  à  un  très-mince  profit,  en  ce  que 
les  propriétaires  de  ces  vignes  ne  vendent  plus 
leur  vin  à  des  étrangers.  La  grande  route  de  Laval 
nouvellement  faite  et  qui  traverse  une  partie  de 
la  paroisse  donne  la  facilité  aux  habitants  du  Mans, 
qui  anciennement  faisaient  usage  de  ce  vin,  d'en 
prendre  ailleurs  qu'à  Brains.  De  plus,  ces  vignes 
leur  seront  très-onéreuses  celte  année-cy  et  plu- 
sieurs autres  suivantes  à  cause  de  la  gelée  du  der- 
nier hyver  qui  a  fait  périr  une  grande  partie  des 
septs.  Ces  deux  objets  réunis  ensemble  retirent 
aux  habitants  l'aisance  dont  ils  jouissoient  aupa- 
ravant pour  payer  les  impositions  considérables 
telles  que  le  sel  que  Ton  paye  63  livres  3  sous 
9  deniers  le  minot,  qui  au  lieu  de  peser  100  livres 
selon  l'ordonnance  n'en  pèse  que  96,  et  par  pro- 
portion au  petit  poids. 

Il  est  aussy  à  observer  que  les  frais  que  l'on 
fait  pour  les  aides  ne  vexent  que  les  habilans  sans 
donner  au  roy  le  produit  qu'il  devroit  en  retirer 
s'il  étoit  moins  employé  de  gens  préposés  pour 
enlever  les  deniers,  ce  qui  occasionne  une  grande 
charge  pour  le  peuple  sans  donner  au  roy  plus  de 
profit. 

Il  est  encore  a  observer  quele  tiers-ètatsupporle 
la  plus  grande  partie  des  impositions  telle  que  la 
corvée,  qui  vient  d'être  imposée  à  un  prix  qui 
paroistroit  excéder  le  besoin  de  l'entretien  de  la 
route  de  Laval  qui  traverse  la  dite   paroisse,  car 
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le  clergé  si^culicr  et  régulier,  la  noblesse  et  autres 
privilégiés  dont  les  biens  et  revenus  sont  consi- 
dérables à  proportion  de  ceux  du  tiers-élat  n'en 
supportent  soit  par  faveur  ou  exemption  qu'une 
très-petite  partie. 

L'on  observe  encore  icy  :  1"  que  l'établissement 
ou  création  de  l'état  et  office  des  huissiers-juré- 
priseurs  est  très-couteux  et  dispendieux  aux  peu- 
ples où  elle  a  été  établie,  et  que  pour  leur  soulla- 
gement,  et  à  cause  des  abus,  il  seroil  en  droit  de 
les  anéantir  et  supprimer  et  .remettre  les  choses 
au  pareil  état  durant  leur  création. 

2"  Comme  aussy  de  prendre  des  arrangements 
pour    empescher  les    brangouttc  [banquer ouïes). 

3"  De  faire  punir  plus  sévèrement  les  volieurs 
de  chevaux. 

io  Les  droitsde  conlroile,  insinuation,  centième- 
denier  des  successions  colialeralles  et  droits  de 
franfiefs  sont  très-coûteux  au  peuple. 

5"  La  distribution  du  tabac  est  aussy  à  consi- 
dérer, veu  la  cherté  et  sa  mauvaise  quallité. 

6»  Le  peuple  a  toujours  gémi  sous  le  poids  de 
la  gabelle  et  des  vexations  qui  en  résuite.  Sa  sup- 
pression est  un  desobjelsle  plus  interressant  pour 
le  peuple. 

7°  Les  chemins  sont  une  surcharge  d'impos  très 
considérable  au  public  et  fait  le  quart  de  la  taille, 
et  leur  seroit  plus  avantageux  de  faire  la 
corvée. 

8°  Les  juges  tiennent  les  procès  trop  en  longueur 
à  la  perte  des  peuples. 

9»  Les  peuples  ou  la  plus-part  désirerolent  estre 
libre  pour  aller  faire  moudre  leur  grain  à  tels 
moulins  qui  voudroient  choisir. 
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Ce  soni  les  représentations  et  reflexions  que  les 
habitans  de  Brains  fout  par  le  canal  de  leurs 
députés  à  ceux  qui  le  scroiont  pour  les  Elats-Cié- 
néraux,  afin  qu'ils  veulent  bien  les  appuyer  lors 
des  règlemens  ordonnés  et  arrêtés  par  ces  mômes 
Etats-Généraux.  Fait  et  arrêté  par  tous  les  habi- 
tans duement  convoqués.  Signé  par  ceux  de  celte 
paroisse  qui  savent  écrire,  à  Brains  ce  premier 
mars  1789. 

Signé  :  P.  Guitton,  J.  Jardin,  M.  Dubois, 
J.  Furet,  J.  Cocu,  P.  George,  Jean  Cahoreau, 
J.  Gaignon,  m.  Compaing,  René  Artus,  M.  A.  Bru- 
net,  L.  Jardin,  Marin  Compaing,  F.  Janvier, 
L.  CoMPAiN,  M.  PÈAN  syndic,  Julien  Domède, 
P.-G.  Teillay,  J.  Chauvin. 

Brécé  (Mayenne). 

Cayer  de  plainte  et  doléance  arrêté  par  la  com- 
munauté et  municipalité  deshabitans  delà  paroisse 
de  Bresse. 

Ce  jourd'hui  huit  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf, étant  au  lieu  ordinaire  dos  as- 
semblées sur  la  convocation  faite  par  le  sieur 
Louis  Lemarchanl-Guilminière ,  sindic  munici- 
pal de  la  dite  paroisse  pour  être  présenté  par 
les  sieurs  François  Pais,  François  Lemarchant 
sieur  de  Bure,  François  Derieux,  et  Louis  Lemar- 
chant sieur  de  La  Guilminière,  tous  députés  par 
les  dits  habilans  de  celte  paroisse  pour  les  repré- 
senter à  l'Assemblée  généralle  qui  doit  se  tenir  en 
la  ville  du  Mans  le  9  et  16  du  présent  mois  en 
conformité  des  lettres  de  convocation  des  étals 
libres  et  généraux  de  ce  royaume  donné  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  mil  sept   cent  quatre  vingt 
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neuf  et  des  articles  2i,  26  ci  28  du  Règlement 
annexé  aux  dittes  lettres,  (^'ç^allement  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Sf^néchal  du  Maine  du  10  lévrier 
dernier,  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  quoique 
pour  donner  un  cahier  des  plaintes  et  doléances 
qui  soient  justes,  il  faut  entrer  dans  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  roi  à  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Sa  Majesté  dit  quelle  a  besoin  du  secours  de  ses 
fidels  sujets  pour  lui  aider  à  surmonte  toutes  les 
difficultés  où  elle  se  trouve  relativement  a  l'état 
de  ses  finances  et  établir  suivant  ses  vœux  un 
ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  qui  intéresse  le  bonheur  de 
ses  sujets  et  prospérité  de  son  royaume. 

11  y  a  donc  de  grandes  difficultés  relativement  à 
ses  finances. 

Il  n'y  a  donc  que  désordre  dans  toutes  les  par- 
lies  du  gouvernement  puisque  Sa  Majesté  con- 
voque ses  sujets  pour  y  établir  un  ordre  constant 
et  inviolable  et  c'est  sur  le  remède  qu'il  convient 
d'apporter  à  ces  meaux  que  Sa  Majesté  daigne 
consulter  ses  iidels  sujets.  Pour  indiquer  un  remède 
il  faut  conaitre  la  source  ou  le  principe  du  mal, 
les  habitans  de  cette  paroisse  ne  sont  point  ins- 
truits dans  les  mistères  du  gouvernement,  mais 
les  écrits  illumineux  qui  ont  parus  depuis  la  pre- 
mière assemblée  des  notables  et  plus  encore  depuis 
l'arrêt  du  conseil  du  27  janvier  dernier,  leurs  ont 
appris  que  les  difficultés  dans  les  finances,  ce 
désordre  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement 
ont  pour  princiiie  l'autorité  mistérieuse  et  arbi- 
traire et  sans  borne. 

Ainsi  pour  arrêter  ou  plutôlréglercetteaulorité, 
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il  serait  bon  de  rclablir  l'ordre  dans  les  finances 
et  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  et 
pour  y  remplir,  la  communauté  de  cette  paroisse 
croit  : 

Administration. 

l»  Qu'il  soit  fait  une  loi  dans  les  Etats-Généraux 
prochains  qui  sera  la  première  loi  constitution- 
nelle do  la  nation  françoise  par  laquelle  il  sera 
statué  que  les  états  libres  et  généraux  de  la  nation 
seront  assemblés  tous  les  trois  ans. 

2°  Que  les  Etats  seront  composés  moitié  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  l'autre  moitié  des  députés 
par  le  tiers-état. 

3°  Que  l'on  y  oppinera  et  voix  y  seront  reçues 
par  tête  et  jamais  par  ordre. 

4"  Que  le  clergé  du  second  ordre  y  sera  toujours 
appel- et  dans  la  même  proportion  qu'il  a  été 
appelé  aux  Etals  généraux  prochains. 

5°  Que  cette  loi  sera  arrêtée  revêtue  des  forma- 
lités nécessaires  pour  son  entière  exécution  et 
promulguée  avant  que  les  Etats  généraux  délibè- 
rent sur  les  impôts. 

6»  Qu'il  sera  égallement  arrêté  et  posé  une  loi 
constitutionnelle  avant  de  délibérer  sur  les  impôts 
que  les  ministres  rendront  aux  Etats  généraux 
compte  des  deniers  confiés  à  leur  administra- 
tion. 

Justice. 

7°  Que  la  liberté  individuelle  des  cytoiens  sera 
respectée,  c'est-à-dire  que  jamais  aucun  citoyen 
ne  poura  être  arrêté  sinon  en  vertu  du  décret  de 
prise  de  corps  rendu  par  ses  juges  naturels  et  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  loix. 
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Impôts. 

H°  Q'il  ne  pourra  être  mis  aucuns  impôts  ni  fait 
aucun  emprunt  direclemcnt  ni  indireclemenl  soit 
sur  le  royaume  entier,  soit  sur  une  partie  quelcon- 
que, sans  le  consentement  de  la  nation  assemblée 
par  les  députés  en  états  libres  et  généraux,  assem- 
blés en  délibérant  en  la  forme  et  mesure  énoncé 
dans  les  article  un,  deux,  trois  et  quatre,  cy- 
dessous: 

Sel,  taille. 

9»  Que  la  gabelle,  la  taille  et  accessoires,  la 
capilation  et  les  vingtièmes  et  générallement  tous 
les  impôts  qui  sont  payés  par  le  tiers-étal  seul, 
soient  suprimés  et  convertis  en  un  ou  plusieurs 
autres  impots  de  la  manière  que  les  Etals  géné- 
raux aviseront  qu'il  sera  bon  être,  ou  seront 
égallement  repartissur  tous  les  François  en  géné- 
ral et  sans  aucune  distinction  d'ordre  ou  d'état  en 
proportion  des  propriétés  des  contribuables. 

Bureau  des  traittes. 

10°  Que  les  bureaux  des  traites  seront  trans- 
portés sur  les  frontières. 

Rentes  seigneuriales.  Banalités.  Corvées. 
Il"  Que  toutes  les  propriétés  soient  respectées, 
mais  comme  il  y  en  a  qui  sont  contraires  à  la  liber- 
té naturelle  des  citoyens,  tels  que  les  banalités,  c'est- 
à-dire  l'obligation  de  faire  moudre  son  grain  au 
moulin  de  son  seigneur,  de  faire  cuire  son  pain  aussi 
au  four  de  son  seigneur,  les  corvées  ou  obligations 
de  travailler  un  certain  nombre  de  jours  pour  son 
seigneur  sans  salaire,  l'obligation  de  payer  ou  de 
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faire  voiturer  les  meules  de  moulins  quoique  l'on 
paye  la  mouture  très-cher;  que  toutes  les  pro- 
priétés qui  sont  des  servitudes  odieuses,  soient 
suprimées  et  converties  en  une  rente  annuelle 
suputée  amortissable  au  denier  trente  ou  autre 
qui  sera  fixée  par  les  Etats-Généraux. 
Rentes  dues  à  V Église. 

12"  Que  toutes  les  renies  seigneuricîles  ou 
d'éi^lise,  soit  en  denrée  ou  argent,  soient  égalle- 
ment  déclarées  amortissable  au  denier  trente  ou 
autre  qui  sera  égallement  fixée  par  les  Etats-Gé- 
néraux. 

Justice. 

130  Que  tous  les  degrés  de  juridiction  soient 
réduis  à  deux. 

U»  Que  les  tribuneaux  supérieurs  et  inférieurs 
soient  distribués  de  manière  que  les  plaideurs  ne 
soient  pas  contraints  d'aller  chercher  la  justice  a 
plus  huit  lieues  de  leur  domicilie  au  tribunal  du 
premier  degré,  et  a  plus  de  25  ou  30  à  celui  qui 
doit  décider  en  définitif,  comme  aussi  qu'ils  ne 
soient  pas  plus  d'un  an  sans  être  jugés  à  chaque 
tribunal. 

150  Qu'aucun  plaideur  ne  soit  reçu  à  interjetter 
appel ,  qu'il  ne  soit  muni  d'une  consultation  de 
deux  avocats  du  siège  supérieur  de  laquelle  il 
poura  employer  le  cousl  en  taxe  au  cas  de  gain. 

16"  Que  les  juges  de  première  instance  puissent 
juger  delinilivement  les  coniesiations  jusqu'à 
mille  livres  de  principal,  non  compris  les  dépens. 

Finance. 
17°   Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les 
droits    qui    appartiennent    aux    notaires    pour 
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chaque  espèce  d'acte  qu'ils  passent  et  sur- 
tout un  autre  tarif  pour  les  droits  de  controlle 
et  insinuation,  par  lequel  les  classes  de  citoyens 
et  la  nature  des  actes  soient  si  parfaitement  dis- 
tinguées que  l'arbitraire  absolu  qui  reigne  dans  la 
perception  de  ces  impôts  disparoisse  et  que  les 
traitants  ne  puissent  plus  par  des  interprétations 
incidieuses  et  toujours  à  leur  avantage  faire  payer 
arbitrairement  ce  qu'ils  veuUent. 

Jurés-Priseurs. 

18°  Que  la  création  des  Jurés-Priseurs  vendeurs 
de  meubles  est  très-préjudiciable  aux  intérêts  du 
public;  ces  jurés-priseurs  se  faisant  payer  des 
droits  de  transport  qui  sont  très- excessifs,  non 
compris  leurs  journées  et  les  expéditions,  soient 
suprimés. 

Dixme. 

19°  Que  la  dixme  des  grains  en  paille,  perçue 
par  les  messieurs  curés  et  autres  décimateur  est 
d'autant  plus  préjudiciable  qu'elle  ote  la  plus 
grande  partie  de  la  nourriture  des  bestiaux  et 
diminue  les  engrais,  soit  abolie. 

Adminislration  de  Finance. 

"20°  Que  pour  modiffier  les  frais  dans  la  perception 
des  impôts  chaque  paroisse  nomme  son  receveur 
particulier  qui  versera  sa  receple  dans  la  quaisse 
d'un  receveur  général  de  la  province,  le- 
quel remettra  directement  sa  recepte  au  trésor 
royal;  lesquels  receveurs,  pour  indemnité  profi- 
teront des  remises  fixées  par  les  Eiats-Géné- 
raux. 

Fait  et  arrêté  le  même  jour  et  an  que  dessus  et 
sont   signés  :    Julien    Royer,   J.    Le    Fizelier, 
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M.  Le  MoNNiER,  J.  Foret,  René  Frubert,  Mathieu 
FrzELiER,  Michel  Vaugouas  (Vaugeois),  René  Pot- 

TIER,  A.l^E  MviïCHANT,   F.  Le  MARCHANT,  M.  BaRRÈ, 

P.  Chemin,  Ellien  Cochon,  A.  Barier,  Pierre  Da- 
GuiON,  J.  Le  FizELiER,  Mathieu  Fizelier,  F.  De- 
rieux,  F.  Pay,  Le  Marchant-Guilminière. 

Brée  (Mayenne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bréé  diocéze  et  province 
du  Maine,  élection  de  Laval,  district  de  Thou- 
voie. 

Aujourd'huy  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre" 
vingt-neuf,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Bréé, 
assemblés  à  la  requête  de  Maître  Paul-René  de 
La  Porte,  seigneur  de  Veloché,  leur  procureur 
sindic  municipal,  au  banc  de  la  commune,  au  son 
de  la  cloche,  après  publications  faites  au  prône  de 
la  messe  paroissialle  dimanche  dernier  premier  du 
courant  appositions  et  aftiches,  pour  satisfaire 
aux  ordres  portés  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  et 
règlement  étant  ensuitte  du  24  janvier  ensemble 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine, 
rendue  en  conséqueuce  le  lo  février  à  eux  signi- 
fié par  Berruyer,  en  datte  du  27  dudit  mois  de 
février  pour  dresser  le  cahier  de  leurs  doléances, 
plaintes  et  remontrances  et  choisir  des  députés 
en  le  nombre  prescrit  par  l'arlicle  31  du  dit  règle- 
ment pour  porter  le  ditcahier  de  doléances  à  l'as- 
seu)blée  préliminaire  qui  doit  se  tenir  devant 
Monsieur  le  lieutenant  général  de  la  ville  du 
Mans. 

Nous  Paul  de  La  Porte  et  habitants  cy-après  dé- 
nommés, pénétrés  du  plus  profond  respect  pour 
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la  personne  sacrée  du  Roy  et  de  la  plus  vive  recon- 
noissance  ,  pour  les  soins  paternels  et  tendres 
qu'il  fait  éclater  pour  nous  dans  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  Royaume. 

Nous  osons  porter  aux  pieds  de  l'auguste  assem- 
blée des  trois  Etats  de  la  province,  nos  doléances 
et  faibles  représentations  persuadés  qu'un  corps 
aussi  respectable  composé  des  plus  distingué  de 
la  province,  voudra  bien  s'occuper  du  bonheur 
d'un  peuple  qui  bénira  sans  cesse  l'heureux  mo- 
ment qui  les  réunit  et  qui  espère  que  de  leur 
union  il  en  résultera  pour  lui  la  plus  heureuse 
influence,  nous  osons  donc,  Messieurs,  vous  re- 
présenter : 

1»  Que  nous  sommes  surchargés  de  taille  et  que 
nous  payons  la  somme  de  sept  mille  deux  cent 
quatre  livres,  que  le  pesant  fardeau  est  imposé  sur 
les  particuliers  à  la  discrétion  des  collecteurs  et 
qu'il  n'est  point  égalisé  à  proportion  de  ce  qu'un 
cbacun  peut  faire  valloir. 

2°  La  paroisse  est  très  aquatique  et  les  années 
mouillées  on  est  privé  presqu'entièrement  de 
toutes  espèces  de  grains  ainsi  que  nous  l'avons 
été  l'année  dernière. 

3"  Nos  prés  sont  situés  sur  le  bord  de  la  Jouenne 
et  la  moindre  pluye  d'orage  la  lait  enfler  et  dé- 
sastre nos  prairies  et  nous  avons  le  désagrément 
de  voir  entraîner  nos  foins  par  les  eaux  :  et  quant 
les  prairies  ne  sont  pas  fauchées,  il  suftit  que  Teau 
monte  dessus  pour  les  faire  rouiller  etconséquem- 
ment  fait  une  très-mauvaise  nouriture  pour  les 
bestiaux  ce  qui  leur  occasionne  différentes  sortes 
de  maladie  dont  la  plus  grande  partie  périssent. 

4»  Il  est  bon  de  vous  représenter,  Messieurs, 
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qu'il  y  a  dans  la  paroisse  aux  environs  de  sept 
cents  arpens  de  landes  qui  appartiennent  aux  ha- 
bilanls  et  il  n'y  a  que  les  rivagers  à  en  tirer  avan- 
tage, ou  gens  qui  par  leur  probité  sans  doute,  ont 
été  dechassés  de  leurs  paroisses  et  qui  y  viennent 
y  bâtir  des  loges  et  cabannes  ce  qui  nous  aug- 
mente infiniment  le  nombre  des  pauvres:  nous 
avons  donc  recours  à  votre  authorité,  Messieurs, 
et  vous  supplions  humblement  d'ordonner  que  les 
arpens  de  landes  apparienans  aux  paroissiens 
soient  partagés  entre  eux  au  prorata  de  ce  que 
chacun  peut  payer  de  taille  ou  de  quelle  façon  il 
vous  plaira  l'ordonner  nous  soumettants  à  vos 
sages  et  prudentes  décisions. 

b"  Vous  ne  trouverez  peut-être  pas  mauvais. 
Messieurs,  que  nous  vous  représentions  que  depuis 
que  les  grandes  routes  sont  innovés,  nous  avons 
toujours  annuellement  aidé  à  travailler  et  porté 
notre  nouriture  pour  aider  à  faire  le  bonheur  des 
autres,  pendant  que  nous  pourissons  dans  un 
clouacque  d'eau  et  de  boue,  il  y  a  même  un  can- 
ton de  la  paroisse  dont  les  habitans  sont  privés 
d'assister  au  service  divin,  raport  au  débordement 
des  eaux.  Il  y  avait  autrefois  un  très-beau  pont  ou 
les  voitures  passoient  avec  beaucoup  d'aisance  et 
aujourd'huy  il  se  trouve  endommagé,  que  même 
les  personnes  à  pied  ny  passe  pas  en  sûretée,  de 
façon  que  les  personnes  qui  habitent  de  l'autre 
coslé  bOut  exposés  à  l'article  de  la  mort  d'être  pri- 
vés de  sacrements. 

6"  Les  Messieurs  Benedictenset  Madame  l'abesse 
d'Etival  jouissent  de  chacun  un  trait  de  dixmes 
dans  la  paroisse.  Ne  seroit-il  pas  plus  juste  que 
cela  (fut)  entre  les  mains  de  M.  le  curé  de  la  pa- 

r* 
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roisse  qui  enassisleroit  les  pauvres  de  la  paroisse, 
vu  que  ies  decimaleurs  ne  donnent  jamais  rien. 

"0  L'impôt  du  sel  est  des  plus  onéreux  par  ies 
vexations  continuelles,  les  recherches  rigoureuses 
qu'éprouvent  les  particuliers  de  la  part  des  em- 
ployés. Ne  seroil-il  pas  plus  avantageux  de  de- 
mander un  impôt  représentatif  de  la  gabelle  qui 
seroit  equivallant  dans  une  juste  proportion  à  cet 
qui  est  versé  annuellement  dans  les  coffres  de  Sa 
Majesté.  Cependant  on  sent  bien  qu'il  est  néces- 
saire que  ies  officiers  de  greneliers  et  les  caution- 
nements soient  rembourcés.  En  conséquence  ne 
pouroit-on  pas  employer  une  somme  en  sus  qui 
seroit  employée  pour  le  rembourcement  qui  se  fe- 
roit  graduellement  chaque  année.  Le  particulier 
auroit  pour  lors  la  liberté  d'acheter  son  sel  où 
bon  lui  sembleroit. 

8°  On  vous  demande  encore.  Messieurs,  que  les 
huissiers-priseurs  soient  réformés  altandu  que 
ceux  qui  ont  besoin  de  leur  ministère  sont  écrasés 
de  frais  ;  les  priseurs  qui  ont  acheté  de  Sa  Majesté 
les  charges  sont  plus  que  remboursés  quoique 
peut-être  il  ne  le  paroisse  pas,  ayant  donné  beau- 
coup d'arrondissements  de  bureau  à  desservir  à 
moitié  et  que  ceux  qu'ils  ont  vendus  ils  n'ont  donné 
aux  acquéreurs  des  quuiances  de  finance  que  de 
la  moitié  du  piix  de  lâchai  el  Sa  ^lajestc  eu  otant 
le  droit  aux  notaires  de  faire  les  ventes  a  perdu 
7  livres  10  sous  de  conlrolle  par  1.000  livres. 

9^  Tout  ce  qui  se  dixmcs  dans  la  paroisse  est 
dixmé  au  dixiesme  et  dans  les  autres  paroisses 
voisinnes  au  onse  et  treise. 

Fait  lu  et  arresté  les  dits  jour  et  an  que  dessus, 
en  présence  de  M«  Paul  René  de  la  Porte,  sel- 
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gneur  de  Velochô,  des  sieurs  Gervais  Le  Guiclieux, 
René  Foulard,  Pierre  Bruant,  Pierre  Beucher, 
Pierre  Muset,  François  Mille,  Etienne  Blin,  mem- 
bres et  greffier  de  l'assemblée  municipalle,  Fran- 
çois Dubois,  Martin  L'Asc,  Michel  Fourneau, 
Julien  Noche,  Joseph  Vatpicd,  Joseph  David  qui 
ont  déclarés  ne  scavoir  signer  de  ce  cnquit  fors 
les  soussignés  :  G.  Le  Guicheux,  Ror.é Foulard, 
Pierre  Beucher,  F.  Mille,  P.  Muzet,  F.  Dubols, 
Julien  NocHE,  P.  Bruand,  Blin,  De  la  Porte-Vé- 
LOCHÉ,  sindic. 

Breil  (Le). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  demandes  du 
tiers  états  du  bourg  et  paroisse  du  Breil  relevant 
de  la  Sénéchaussée  du  Maine. 

Les  habitans  du  Breil  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance  des  maniues  signallées  de  la  bon- 
té de  Sa  Majesté  qui  daigne  permettre  à  tous  ses 
sujets  de  faire  parvenir  jusqu'à  elle  leurs  veux  e^ 
réclamations,  plains  de  confiance  dans  la  protec- 
tion de  Sa  Majesté  et  dans  les  soins  prcvoyans  de 
son  cœur  paternel,  prennent  la  respectueuse 
liberté  d'adresser  au  Roy  leur  souverain  les  très- 
humbles  suplications  et  remontrances  de  leur 
communauté. 

Imposts   en  général. 

Les  imposts  sont  trop  multipliés  el  leur  percep- 
tion en  absorbe  une  partie.  Il  ne  faudrait  q'un  ou 
au  plus  deux  imposts,  charger  les  états  provin- 
ciaux de  la  répartition  el  perception  sur  chaque 
individu  des  trois  ordres  dans  la  proportion  de  la 
plus  exacte  equilô  sans  aucune  distinction. 
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Gabelle. 

Le  Roy  a  déjà  prononcé  la  proscription  de  cet 
impost  désastreux  dont  le  nom  même  doit  être 
ensevely  dans  un  élernel  oubiy.  Il  peut  être  rem- 
placé par  une  capilation  divisée  en  plusieurs  clases 
dont  le  produit  plus  avantageux  au  Iresort  public 
sera  moins  onéreux  aux  peuples  accablés  depuis 
si  longtemps  par  des  vexations  innouies. 

loLes  habitants  du  Breil  se  plaignent  specialle- 
menl  du  prix  excessif  et  de  la  qualité  fort  souvent 
mauvaise  de  cette  denrée  si  essentielle  ; 

2°  Du  deffaut  habituel  du  mesurage  qui  produit 
des  bons  de  masse  considérable  aux  officiers; 

3°  Des  fouilles  arbitraires  des  employés  dans  les 
endroits  les  plus  saints  des  maisons  sous  prétexte 
de  recherches  de  faux-sel. 

Le  sel  devenu  libre  fournira  une  branche  de 
commerce  considérable  et  avantageux  à  tous  ceux 
qui  Tenlreprendront. 

ControUe  des  actes. 

Le  conlroile  doit  être  réduit  à  un  droit  modéré 
tel  que  celuy  desexploits  et  mettre  le  timbre  aux 
prix  qui  dedommageroit  de  la  suppression  de 
partie  de  cet  impots. 

Les  conventions  des  hommes  étants  aussi  va- 
riées que  leur  figures, lesdroits  en  sontarbitraires 
et  il  arrive  souvent  que  pour  éviter  des  droits 
énormes  ,  les  notaires  n'établissent  pas  des 
clauses  nécessaires  ce  qui  occasionne  souvent  des 
procès  entre  les  parties  contractantes  ;  qui  en  est 
cause?  ce  sont  les  droits  de  controlle. 
La  taille. 

Cet  impost  a  été  jusque  à  présent  mal  reparty 
soit  par  le  deffaut  de  connoissance  des  intendans 
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lors  de  leur  département  soit  par  celuy  des  offi- 
ciers de  l'élection  qui  ne  font  pas  les  chevauchées 
qui  sont  obligés  do  faire  pour  connoitre  la  val- 
leur  dos  fons  de  campagne,  on  sorte  qu'il  se 
trouve  des  pa'-oisses  qui  payent  la  (aille  a  i  s. 
d'autre  à  o  s.  d'autre  à  6  s.  et  mcsme  jusque  à 
7  s.  pour  livre  de  leur  fermes. 

Vinglièmes. 

Il  en  est  de  mesme  de  cet  impost.  En  1779  les 
controlleurs  des  vingtiesmcs  firent  en  cette  pro- 
vince de  nouvelles  évaluations  des  revenus  de  la 
campagne;  en  conséquence  les  vingtiesmes  furent 
considérablement  augmentés.  Ils  n'en  ont  pas 
fait  autant  dans  les  provinces  voisines,  en  sorte 
qu'ils  en  sont  moins  surchargés. 
Francs-fiefs. 

Le  veu  du  tiers  état  sera  sans  doute  pour  la 
supression  de  ce  droit  qui  se  paye  plus  d'une  foy 
dans  vingt  ans  et  mesme  quelques  foy  dans  l'an- 
née par  le  changement  de  propriétaire.  11  arrive 
aussi  souvent  que  les  francs-fiefs  et  le  rachapt  se 
payent  dans  la  mesme  année,  en  sorte  qu'un  par- 
ticulier paye  une  année  et  demie  de  son  revenu 
au  Royal  cause  des  dix  sols  pour  livre  et  une  an- 
née au  seigneur. 

Il  faudroit  que  tous  les  biens  des  roturiers 
fussent  censifs  et  ceux  hommages  aux  quels  sont 
attachés  des  fiefs,  les  seigneur  suzerains  fusent 
tenus  les  acheter  au  prix  qui  seroit  limité  tel 
qu'au  denier  23  ou  30  de  leur  produit. 

Aides. 
Si  les  droits   des  aides   ne  sont  pas  suprimes 
qu'ils  soient  réduit  à  un  droit  modique  après  le 
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payement  duquel  le  propriétaire  du  vin  ou  autre 
boisson  soit  à  l'abry  de  toutes  recherches  et  des 
vexations  arbitraires  des  commis  qui  deviendroient 
dès  lors  inutiiles. 

Droits  de  billette,  entrée  et  sortie  des  villes    et 
droit  de  halles. 

Demander  la  supression  de  ces  droits  moins  à 
cause  de  la  dépense  toujours  modique  sur  chaque 
objet,  qu'à  cause  de  la  liberté  et  circulation  du 
commerce  sensiblement  gesné  par  la  multiplicité 
de  ces  droits,  par  les  saisies  et  frais  considérables 
qu'occasionne  souvent  le  deffaut  involontaire  du 
payement  de  ces  mesmes  droits. 

On  persoit  à  Monlfort  seul  et  [)rincipal  débou- 
ché du  canton  pour  les  bleds  un  droif  de  balle 
qui  se  prend  en  nature  et  arbitrairement  à  la  vo- 
lonté du  préposé  qui  exige  plus  ou  moins  suivant 
son  caprice. 

11  est  juste  de  subvenir  aux  frais  des  halles 
sous  lesquelles  se  tient  le  marché,  mais  il  est  de 
principe  incontestable  que  les  bleds,  denrée  de 
première  nécessité,  ne  doivent  être  sujets  à  au- 
cun droit. 

Justice. 

Les  grands  baillages  avoient  été  sagement  créés 
par  l'édit  du  moisdemay  1788,  il  scroit  nécessaire 
de  les  rétablir  en  les  mesmes  fondions  pouvoirs 
et  prérogatives  par  le  dit  édit. 

Il  seroit  à  propos  de  faire  un  nouveau  code  sur 
procédure. 

Suprimer  les  jugements  de  compétance  les  pro 
cès-verbaux  qui  précèdent  les  visites  et  montrée 
et  celuy  d'affirmation  qui  couslenl  souvent  plus 
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cher  que  les  dommages  que  Ton  vculfaire  arbitrer. 

L'apposition  des  scellés  et  leur  reconnoissance 
par  trois  ou  quatre  officiersdo  justice  est  onéreux; 
un  notaire  royal  officier  public  et  sur  place  pou- 
roit  les  apposer  et  les  reconnoitre  ou  6vitero;t 
beaucoup  de  frais  aux  parties. 

La  nomminalion  de  tutelle  se  pouroil  fctire 
aussi  devant  notaire  surtout  celles  volontaires 
ou  le  ministère  public  n'est  pas  nécessaire. 

Jurés  Priseurs. 

Puisqu'il  est  question  de  réformer  les  abus, 
l'établissement  des  jurés  priseurs  en  est  un 
grand  et  contraire  au  bien  public,  la  majeure 
partie  de  ces  charges  sont  possédées  par  des  no- 
taires qui  ne  connoissent  pas  la  valleur  des  meu- 
bles souvent  ils  les  estiment  à  vil  prix  et  quelques 
foy  au  double  de  leur  valleur,  leur  estimation 
faisant  loy  en  justice  lèze  considérablement  les 
fiarties. 

Les  vacations  et  droit  de  transport  de  ces  offi- 
ciers devenus  arbitraires  emportent  quelque  foy  le 
Mers  et  plus  des  meubles  qu'ils  vendent.  On  pou- 
roit  supprimer  ces  charges,  charger  les  notaires 
d'en  rembourcer  la  finance  et  1  "état  n'en  soufriroit 
aucune  perte. 

Greffe  de  l'écritoire. 

Cette  charge  dont  les  notaires  de  la  ville  du 
Mans  sont  propriétaire  à  titre  d'acquêts  est  encore 
onéreuse  au  public.  Le  transport  des  expers  de 
8  à  10  lieux  pour  faire  leur  raport  devant  eux 
occasionne  des  frais  considérable  aux  parties,  on 
pouroit  réunir  cette  charge  à  celle  de  notaire. 
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Assemblées  provinciales  et  vùunicipallcs. 

Ces  assemblées  ont  été  bien  établies,  mais  il 
faudroit  en  recomposer  les  membres  cl'eclesias- 
tique,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  ordres,  étendre  leurs  pou- 
voirs, qu'ils  eussent  seuls  l'administration  des 
grandes  routes,  des  embranchemens  et  chemins 
de  traverses. 

Que  les  municipalités  eussent  la  police  dans 
l'étendue  de  leur  distric,  quils  fussent  les  juges 
des  petits  diffèrens  qui  noissent  en  les  campagnes 
d'après  la  vie  de  deux  célèbres  avocats  qui  se- 
roient  nommes  et  payés  par  le  gouvernemeul  et 
à  ce  moyen  suprimcr  les  juridictions  des  seigneurs 
composées  souvent  d'avocats  peu  instruits  qui 
mettent  en  litige  des  personnes  qui  ne  plaideroient 
pas  si  elles  éloientbicn  conseillées. 

Que  ces  mesmes  municipalités  eussent  dans 
leur  distric  la  voirie,  si  mal  exercée  depuis  long- 
temps ;  ils  empescheroient  les  entreprises  que  font 
journellement  des  particuliers  d'etresir  et  détour- 
ner les  chemins  de  traverses  pour  augmenter 
leurs  terrains,  qu'ils  fussent  autorisés  à  dresser 
des  procès-verbaux  de  ces  entreprises  et  de  les 
exposer  au  greffe  de  l'assemblée  provincialle  pour 
y  faire  droit. 

Chemins. 

Les  habitans  du  Breil  demandent  qu'il  soit  fait 
un  embranchement  depuis  le  bourg  jusque  à  la 
grande  routie  du  Mans  à  Orléans  qui  ne  se  trouve 
éloignée  que  de  demie  lieue. 

Cet  embranchement  seroit  très  utille  pour  le 
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commerce  et  la  manufacture  considérable  de  toille 
qui  se  fabrique  dans  le  bourg  et  aux  environs. 

Les  marchands  et  fabriquant  font  transporter 
leur  loilie  au  Mans  et  y  achètent  leur  fils. 

A  Montfort,  pétille  ville  à  une  lieue  et  demie  du 
bourg  du  Breil,  se  tient  un  marché  tous  les  sa- 
medis, seul  du  canton  pour  la  vente  des  bleds  et 
autres  denrées  ;  une  demie  lieue  ou  environ  du  che- 
min est  trop  élroit,  mauvais  et  presque  imprali- 
ticable  une  partie  de  l'année,  il  seroil  irès-ncces- 
saire  pour  les  habitans  du  Breil  et  des  paroisses 
voisines  que  ce  chemin  fût  refait  et  ouvert  de  dix 
huit  pieds  non  compris  les  fossés  pour  faciliter  le 
débouché  des  denrées  de  toutes  espèces. 

Bureau  de  charité. 

Tous  les  habitans  du  Breil  et  particulièrement 
les  fermiers  sont  écrasés  par  le  nombre  des  men- 
dians  des  paroisses  voisines  à  chacun  desquels  ils 
ne  peuvent  refuser  quelques  secours.  Pour  être 
libérés  de  celte  charge  ils  demanderoient  un  rè- 
glement général  qui  obligeroit  chaque  commu- 
nauté de  nourrir  ses  jjauvres  et  comme  il  se 
trouve  des  paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  nourrir  le  nombre  de  leurs  pau- 
vres, il  seroit  à  propos  de  suprimer  toutes  les 
maisons  monacales  tant  d'hommes  que  de  femmes 
qui  ne  seroicnt  pas  complétées  et  employer  les 
revenus  aux  secours  des  Bureaux  de  charité  qui 
seroient  établis  sous  l'adminislralion  des  munici- 
palités. 

Conclusion. 
Le  présent  cahier  de  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances de  la  paroisse  du  Breil  a  éié  rédigé  en 
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présence  et  ou  consentement  des  habitans  pour 
être  remis  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
par  leurs  députés  à  l'assemblée  particulière  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée,  les  habitans  dé- 
clarent au  surplus  s'en  raporter  entièrement  à  la 
sagesse  et  prudance  de  ceux  qui  seront  députés 
à  l'assemblée  gôncralle  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince du  Maine  et  de  ceux  qui  seront  nommés 
pour  représenter  la  dittc  province  aux  états  géné- 
raux. 

Fait  et  arrcsté  à  l'assemblée  des  habitans  du 
Breil  le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Rogé  sindic,  Lhermitte,  P.  Landry, 
Jean  Le  Sève,  J.  Langeais,  Louis  Salle,  L.  Lan- 
dry, F.  Menard,  p.  Doyen,  J.  Jamin,  Jacque  Le- 
CONTE,  Etienne  Ganier,  Pierre  Ozan,  P.  Pi,als, 
A.  Amiot,  Jacque  Lkconte,  J.  Calu,  P.  Hamelin, 
Alexis  Dupont,  Jean  Hamelin,  François  Palmier, 
François  Pillon,  Marin   Plais  et  Belin  de  Lau- 

NAY. 

Brette. 

Remontrance  et  dolleance  du  gênerai  des  abit- 
tant  de  la  paroisse  de  Brette  asenblé  au  lieu  ordi- 
nerre  à  la  réquisition  du  procureur  cindic,  en 
conformiter  des  ordres  du  roy  en  datte  du  vingt 
quatre  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de 
S.  M.  en  date  du  le""  Mars,  a  été  publier  au  prone 
de  la  grande  messe  et  à  l'issu  de  la  grande  messe, 
pour  être  présenter  par  leurs  députer  le  neuf  de 
ce  mois  a  lassemblée  preliminerre  du  Mans; 
suplians  humblement  les  dit  abiteni  et  remontrant. 

1»  Qui  ce  trouve  dans  la  diiles  paroisse  plusieurs 
personne  du  clergé  et  de  la  noblesse,  monsieur  le 
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curé  jouyssant  d'unne  partie  de  son  domainne  et 
de  la  dimes  sans  payet  de  taille,  jouissant  de  son 
préviiége  et  plusieurs  autre  de  la  noblesse  faisant 
valoir  quantiter  de  terre  bois  taillis  prétendant  être 
privilegiers  et  plusieur  hor  tenenl  qui  ne  sont 
compris  au  roUe  ce  qui  ocquasionne  une  sur- 
charge. 

2"  Qui  scroit  nessaire  de  suprimer  la  gabelles, 
étent  un  impos  d'autent  d'erreur  que  le  sel  qui' 
est  de  ncssesiter  et  a  un  prit  exorbitent,  ce  payans 
chez  les  débitants  a  treise  sol  six  deniers  et  a 
quato!  se  sol  la  livre  lequel  est  tout  meller,  porre- 
ter  que  dessus  un  minot  que  l'on  prend  au  grenier 
il  si  trouve  quatre  livre  de  perle  et  à  l'égat  des 
autres  mesure  à  préportion  et  se  fait  beaucoup  de 
fraypour  obliger  des  malheureux  à  en  lever  qui 
souvent  sont  sans  pain. 

3°  Qu'il  ce  coumet  des  vexations  et  des  injustice 
dans  la  perception  des  droit  de  franfiers  et  de  con- 
Irolle  le  tout  étant  livré  à  l'arbitraire  de  contrô- 
leur ainsi  que  dans  les  vexations  des  feudiste  qui 
exigans  des  sommes  exhorbitanle  et  qui  seroil 
neseser  d'établir  des  lois  pour  tixer  leur  droit. 

4»  Qu'il  a  été  créé  des  huissiers  priseurs  qui  rui- 
nant les  famille  ainsi  ()ue  les  créanciers  a  qui  il  peut 
êire  due,  qui  doive  être  regarder  comme  innuiiile 
attendu  qu'avant  leur  création  les  nolere  exersois 
leur  miuislerre  d'unne  manière  moins  dispendieuse 
pour  le  public,  demandans  quel  es  huissiers  soient 
suprimer. 

5°  Qu'il  scroit  nesesere  d'abréger  les  forme  de  la 
justice  et  d'arêter  les  abus  qui  se  commetlen, 
surtout  dans  les  juridiiions  de  campagne,  étant 
sertin  que  les  vacations  des  gardes  sceaux  absor- 
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bant  la  majeure  partie  des  sucscslions  médiocre, 
de  sortes  que  les  pauvre  mineurs  deviennent  à  la 
charge  des  parants. 

6"  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  lent  pour 
les  élétioiis  que  pour  les  resort  des  autres  justisse 
pour  l'avantage  du  public. 

70  Quil  scroil  nesesère  de  faire  les  chemins  de 
traverse  pour  arriver  aux  grande  roules  et  mar- 
cher le  plus  proche  sur  tout  dans  les  paroisse  ou 
il  sont  impraticable  comme  en  celle  de  Brclte  qui 
n'a  aucuns  débouché. 

8°  Que  la  recolle  dernierre  a  éler  Irès-mauvaisse 
en  plusieurs  genre  et  que  la  rigueur  de  liver  l'ait 
crainilre  pour  la  prochaine  et  a  considérallemcnt 
augmanlcr  le  nombre  des  pauvres  pour  Icsquel  on 
demande  des  fons  de  charitcr.   Sa  Magesté  sera 
aussi  suppliée  de  prohiber  par  une  loi  cspresse 
les  incuriions  des  étrangers  vagabons  qui  surchar- 
gent encore  les  paroisse.  On  demande  aussi  que  les 
abus  commis   dans  les  Bureaux  des  ayde  et  des 
entrée  soycnt  reformer,  cest  droit  etent  très  préju- 
diciable aux  commerce  comme  aussi  une  nouvelle 
forme  moins  onéreuse  dans  le  tirage  de  la  milice. 
9"  Quil  seroit  trè.s-avantageux   pour  les  mœurs 
et   instructions  de  la  jeunesse  qui  fut  établi  des 
écoUe  dans  toutes  let;  paroisse.  Apres  leur  aver  lu 
et  publier  les  dis  liabilans  ons  approuvé  le  caiel 
en  iornie  de  quoy  nous  avons  signé  : 

Signé  :  P.  Cha.ntoiseau,  Jacques  de  L.\  Roche, 
Simon  LoiSEAU.Jean  Cekisier,  Laurent  Biuineau, 
Jean  Morillon,  Louis  Polgoy,  Michel  Belry, 
Pierre  Sk.risier,  Etienne  Rocher,  René  Renault, 
J.  Nolcher,  Jacques  Jouanneaux,  Jean  Beury, 
Michel  meseanger,  Jean Lair, Antoine JlACHEsindic. 
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Brice  (Saint)    (Mayenne). 

Aujourd'huy  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf  en  rassemblée  convoquée  au  son  de  la 
o.loclie  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparants 
en  l'auditoire  ou  hôtel  du  bourg  de  Saint-Brice 
de  ce  lieu,  par  devant  nous,  Louis  Coulléard,  pro- 
cureur de  l'assemblée  manipussalle  {sic,  pour  : 
municipale),  François  Liberge  son  greffier,  Julien 
Fouassier  métayer,  François  Marchand  métayer, 
Urbain  Palluet  closier,  Jacques  Duveau  closier, 
Jean  Helbert  métayer,  tous  les  six  nommés  et 
députés  de  ladite  assemblée  manipussalle  de  la 
paroisse  de  Saint-Brice,  lesquels  onts  comparu 
à  ladite  assemblée,  jour,  lieu  et  heure,  en  ladite 
assemblée,  au  son  de  la  cloche,  en  presance 
de  tous  les  manants  habitans  taillables  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Brice,  laquelle  paroisse 
est  compozée  de  210  feux,  lesquels  paroissients  et 
habitans  onts  nommées  aprest  touttos  réfleclions 
entre  eux  deux  des  principaux,  les  deux  plus  nota- 
bles desdits  habitans  de  laditte  paroisse  de  Saint- 
Brice,  les  personnes  de  Julien  Legouy  closier, 
Nicolas  Haran  melaier,  habitans  de  laditte  paroisse 
de  Saint-Brice. 

Voicy  l'avist  et  consenicmont  du  Tiers  Estai  de 
la  susditie  paroisse  de  Saint-Bri'  e. 

1"  iNous  désirons  et  demandons  qu'il  y  ayt  une 
taille  réelle,  s'est-a-dire  que  le  sieur  curé  ainsy 
que  messieurs  les  nobles,  prestre,  beneliciers 
payents  tous  en  général  comme  nous. 

2°  Nous  demandons  que  le  sel  soit  général  pour 
tout  le  public  et  sela  nousseroitbien  plus  profitable 
et  aventageux  pour  notre  prince.  Nous  aut?'e  qui 
somme  du  Tiers  Estât  il  nous  faut  pour  avoir  une 
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mesure  de  sel  la  somme  de  3  1.  15  s.  3  d.;  il  n'est 
pas  possible  d'en  avoir  en  aucun  grenier  à  plus 
bast  prist,  les  receveur  de  chasque  ville  le  font 
payer  aux  collecteurs  3  1.  17  s.  3  d.  et  sommes 
forcés  de  le  payer  aux  dils  collecteurs  la  dilte 
somme.  11  se  trouve  dans  notre  paroisse  beau- 
coup de  povrcs  personnes  (}ui  n'onts  past  le  moyen 
d'avoir  du  sel,  il  seroit  avantageux  pour  nous  de 
n'avoir  aucun  employés,  raport  aux  cousis  de 
notre  prince,  qu'ils  ont  le  privilège  de  boulverser 
tous  dans  la  campagne. 

3°  Nous  demandons  que  le  labac,  audevist,  le 
vin,  cidre  et  les  cuir  soit  libre,  raport  aux  tribus 
qui  en  sont  tirée,  sela  occasionne  beaucoup  de 
volerist  et  des  chicanne. 

i»  ^'ous  demandons  que  l'on  dime  chasque  pa- 
roisse les  une  comuie  les  autres,  sçavoir  il  y  en  a 
dans  la  nostre  qui  dime  a  l'onze  et  l'autre  au  treize, 
et  d'aulre  aux  vingt  un,  et  beaucoup  de  terre  qui 
relevant  de  l'abbaye  de  Notre  Dame  de  Belle- 
branche  qui  ne  dixmant  même  point,  il  serait 
bien  plus  prolitable  que  la  règle  fut  de  dixmer  au 
treize. 

5°  Nous  demandons  que  sceaette  (cette)  nouvelle 
chargcd'huissier  prizeur  quel'on  a  innovée  depuis 
3  ans,  quelle  soit  tholallement  détruite,  atendu 
que  scia  ruine  le  p  ,uple,  alendu  qu'il  prens  7  li- 
vres 10  sols  par  jours  pour  son  droit  de  charge, 
et  au  Ueu  d'y  enipioyer  un  jour,  il  en  meait  :2  ou 
3  jours,  scaist  pour  en  avoir  davantage  de  profit, 
sela  ocasionne  que  l'on  est  bien  maleureux  de 
n'estre  pas  les  mestre  de  pouvoir  vendre  scaist 
meubles  et  autres  effects  que  l'on  peut  avoir, 
ti'  Nous  désironts  que  lorsque  un  propriétaire 
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lait  l'achat  d'un  morceau  de  bien  qu'il  ne  soit 
point  tenu  a  payer  aucune  vente  a  aucun  seigneur 
ou  bénéficier,  atendu  qu'ils  n'ayenis  aucun  pou- 
voir de  le  retirer  ny  de  le  garder  pour  eux. 

7°  Nous  désirons  qu'il  n'y  ayt  aucune  exemption 
pour  la  milice. 

8°  Nous  desirons  que  tous  commerce  soit  libre 
en  France  et  qu'il  n'y  ayt  aucune  induslribi  sur 
aucun  estât. 

9"  Que  tous  les  biens  devinsse  sensif  afin  que 
le  premier  enfant  ne  ayt  past  |)lus  que  les  autre. 

10»  Nous  desirons  que  toultc  les  cures  qui  val- 
lent  au  moins  trois  mille  livre  se  fournira  d'un 
vicaire  a  sest  fraist,  et  qu'il  face  les  entérements 
des  pauvres  pour  rien. 

il"  Nous  desirons  scavoir  en  quoy  est  employé 
l'argent  que  nous  payonts  pour  les  traveaux  des 
chemins.  S'est  que  ladjudication  qui  a  été  faitte 
au  bureau  de  Sablé  s'est  montée  a  moitié  prist 
de  l'année  cy  devant  et  l'on  nousTfait, payer  tout 
de  même  6  sols  pour  livre,  sependant  quelqun 
nous  ont  dit  que  le  surplus  de  laditte  somme 
seroit  employée  à  faire  les  amandages  des  che- 
mins de  traverse  ou  de  quelque  harche  et  ponts 
ecroullée,  sependant  nous  en  avons  une  qui  est 
ecrouUée  despuits  trois  ans  qui  cauzc  beaucoup 
de  gaine  et  grand  détours  a  tout  le  publics,  et  l'eau 
regonfiée  en  plus  de  9  ou  10  lioumiés  de  pré,  ce 
qui  cauze  beaucoup  de  pertes. 

12»  Nous  déclarons  que  la  plus  part  des  terres 
de  la  paroisse  sonts  en  boist  taillis,  lande  qui 
despendent  de  l'abbaye  de  Bellebranche  et  au 
seigneur  de  la  paroisse,  et  le  sieur  curé  se  fait 
payer  la  dime  des  lanfert  qui  sonts  semé  dans  des 
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jardins  potager  qui  sonts  pour  les  légumes, 
atendu  a  nous  permist  de  les  mettre  en  légumes, 
il  en  auroit  rien. 

El  que  tous  beneficiers  de  mains  morte  dons  a 
ferme  leurs  biens  a  des  prist  exzorbitans  et  lirans 
des  pots  de  vins  considérables  sans  estre  portées 
sur  les  bols,  se  qui  ruine  entièrement  le  Tiers 
Estât  et  le  curé  tire  toulie  verie  dime,  il  nous 
serait  bien  plus  prolilable  de  donner  la  dime  au 
treiziesme  boisseau  de  grains  atendu  que  nous 
aurions  nost  pailles  pour  nous,  et  luy  il  en  dis- 
poze  à  sa  volonté. 

Laquelle  assemblée  a  eslée  faille  et  arrestée  ce 
jourd'liuy,  du  consenlemcnls  desdits  habiians, 
lesquels  onts  sijjuée,  fors  les  soubsigné,  et  ceux 
qui  ont  déclaré  ne  scavoir  signer,  de  ce  enquis  : 
Nicolas  KoYNÉ,  François  Buchot,  Jean  Helber, 
Pierre  Trijer,  Jean  Pgilane,  François  Regnieu, 
Jean  Le  Gouv,  R.  Gadier,  J.  Herpin,  Liberge 
greffier,  L.  Coulleard  de  Forges  sindic  muni- 
cipale. 

Briône. 

Cahier  de  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Briône  près  Bonnétable  dans  le  Maine. 

Aujourd'hui'  quatre  de  mars  1789,  à  la  réquisi- 
tion de  Gervais  Aveline  noire  procureur  syndic 
en  vertu  des  ordres  du  Roy  et  l'ordonnance  de 
monsieur  le  Senechal  du  Maine,  nous  nous 
sommes  assemblés  au  son  de  la  cloche  au  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  pardevant  Gervais 
Aveline  notre  procureur  syndic  au  del'faut  de 
monsieur  le  juge  de  Bonnétable,  quoiqu'averty 
de  par  nous  de  s'y  trouver,  Pierre-Gilbert  Fossié 
laboureur  et  préposé,  François  Halton  laboureur. 
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François  Hameliii,  Michel  Mictle,  Jacques  Bénicr, 
Jean  Choplin,  Julien  Brouté,  Pierre  Le  Comte, 
Jean  Gommard,  Marin  Chalopin,  Michel  Graffin, 
Jean  Rochereau,  tous  laboureurs,  François  Le 
Comte,  Joseph  Hérault,  Michel  Bereau,  Jean 
Toulié,  Nicolas  Sainlot,  François  Le  Sassier,  Louis 
Gallel,  Louis  Mariin,  Guillaume  Douillon,  Jean 
Seguin,  Louis  Gautier,  François  Chalopin,  Louis 
Crochard,  Julien  Charbonnier,  Jean  Le  Gueux, 
Jean  Jarry,  Marin  ('issé  père,  Julien  Cabaret 
François  Richard,  Julien  Laufray,  Gabriel  Eveil- 
lard,  Louis  Huet,  Pierre  Rouault,  Louis  Guillery 
père,  Louis  Guillery  fils,  Nicolas  Langot,  Thomas 
Louvet,  Pierre  Lapierre,  Mathurin  Boulard,  Fran- 
çois Gremy,  François  Justice,  François  Magnan, 
Joseph  Doré,  Jean  Bergeot,  Marin  Cissé  fils, 
Gabriel  Cabaret,  Michel  Cohin,  Jacques  Bouvet, 
Jacques  Cochereau,  Jean  Greslepois, Denis  Torché, 
Etienne  Bouvet,  Louis  Rouault,  Louis  Bougard, 
Guillaume  Bouillon, Louis  Peluard.RenéChappelIe, 
Pierre  Fagot,  Joseph  Cheré, Charles  Ganier,  Marin 
Cohin,  Luc  Grignou,  René  Mercier,  Louis  Erard, 
Guillaume  Morin  et  Julien  Jarrier,  tous  bordagers 
nés  François,  habilanls  de  cette  paroisse,  compo- 
sée d'environ  cent  feux,  soussignés  ceux  d'entre 
nous  qui  sçavent  signer,  tous  âgés  de  vingt  cinq 
ans  et  plus. 
Votons  : 
1"  Pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  notre  au- 
guste monarque  et  l'honneur  des  États  de  son 
royaume,  qu'il  soit  élably  un  seul  et  unique  impôt 
sur  tous  les  fonds  territoriaux  du  royaume  et  sur 
les  produits  du  commerce  dont  on  aura  une  exacte 
connaissance,  de  sorte  que  tout  le  clergé,  toute  la 
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noblesse  el  le  tiers  état  payent  chacun  à  proportion 
de  son  revenu,  lequel  impôt  sera  diminué  au  fur 
et  a  mesure  que  les  dettes  de  l'état  diminueront. 

2"  Nous  voto  ns  pour  qu'on  supprime  el  anéan- 
tisse généralement  tous  autres  impôts  nuisibles  à 
la  liberté  et  à  la  prospérité  de  tous  les  citoyens  et 
notamment  ceux  de  la  taille,  capltation,  brevet, 
vingtièmes,  des  aides  et  gabelles. 

30  Pour  que  la  perception  de  cet  unique  impôt 
se  fasse  simplement  et  sans  frais  et  sans  aucun 
commis,  mais  par  la  diligence  et  les  soins  des 
principaux  habitans  des  villes  et  chefs-lieux,  de 
termes  en  termes  égaux,  en  sorte  que  les  sommes 
recueillies  et  reçues  par  eux  soient  déposées  au 
thrésor  royal  par  les  voilures  publiques  accompa- 
gnées des  maréchaussées. 

40  Pour  que  la  tenue  des  Etats  Généraux  soit 
fixée  et  renouvellée  tous  les  dix  ans. 

^°  Pour  que  la  province  du  Maine  soit  réduite 
par  Sa  Majesté  en  pays  d'état. 

6»  Nous  votons  pour  que  toutes  les  corvées  et 
ouvrages  de  chemins  soient  faits  en  frais  commun 
avec  tous  les  ordres  de  l'état,  afin  d'en  diminuer 
la  surcharge  qu'en  supporte  depuis  trop  longtemps 
le  tiers  état  et  surtout  les  pauvres  cultivateurs  des 
campagnes. 

70  Pour  la  suppression  de  toutes  les  justices  in- 
férieures et  pour  l'établissement  des  justices 
royales  de  cinq  en  cinq  lieues  dont  les  officiers 
employeront  gratuitement  (et  de  préférence  à 
toutes  autres  affaires)  leurs  ministères  en  faveur 
des  veuves  et  des  orphelins  qui  n'auront  d'autre 
bien  que  des  effets  mobiliers  jusqu'à  la  valleur  de 
douze  cens  francs. 
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8"  Pour  que  chaque  particulier  ait  la  liberté  de 
vendre  ou  faire  vendre  à  son  gré  ses  meubles 
sansqu'il  soit  jamais  permis  à  personne  d'en  rece- 
voir et  retenir  les  deniers. 

9"  Pour  que  les  cultivateurs  ayent  la  liberté  de 
détruire  eux-mêmes  les  lapins  et  autres  animaux 
qui  nuisent  et  anéantissent  leurs  récoltes. 

10»  Pour  que  chaque  paroisse  pourvoie  unique- 
ment aux  besoins  de  ses  pauvres  y  domicilias  en 
y  faisant  concourir  tous  les  propriétaires  domici- 
liés et  non  domiciliés  y  compris  les  communautés 
d'hommes  et  de  filles,  les  chapitres  et  prieurés  qui 
y  perçoivent  des  rentes  et  des  dîmes,  ce  qui  pro- 
cureroit  certainement  l'extinction  ou  la  diminution 
de  la  mandicité. 

M"  Nous  votons  pour  la  suppression  de  tous  le 
religieux  mandiants  comme  étant  prcsqu'inutile 
aux  fidèles  et  très  à  charge  aux  habitans  des  villes 
et  des  campagnes. 

12»  Pour  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  même 
coutume,  un  même  poids  et  même  mesure  dans 
tout  le  royaume,  parce  que  la  différence  occa- 
sionne beaucoup  de  fraudes  et  de  procès. 

13»  Pour  qu'il  soit  établi  dans  les  villes  et  gros 
bourgs  des  atteliers  où  Ton  fasse  travailler  les 
pauvres  qui  en  sont  capables,  mais  qui  n'ont  pas 
les  moyens  de  se  procurer  des  métiers  ou  des 
outils  convenables  à  leur  profession. 

Fait  audit  Briône  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  :  Jean  Choplin,  Pierre  Fossié,  Marin  CissÉ, 
L.  GuiLLERY,  F.  Hattox,  P.  Fagot,  Jean  Jary, 
F.  Hameun,  Nicolas  Saintot,  Marin  Chalopin, 
L.  Erard,  L.  Corbix,  L.  Aveline  procureur- 
syndic. 
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Brûlatte  (La)  (Mayenne). 

Jusqu'ici  nous  n'avions  osé  aller  jusqu'au  trône 
faire  entendre  notre  voix  plaintive,  quoique  per- 
suadés y  trouver  un  auguste  monaniue  qui,  pour 
être  le  maître  de  ses  sujets,  n'a  jamais  s(,u  ignorer 
en  être  le  frère  et  le  père.  La  difficulté  de  nous 
faire  entendre,  la  crainte  et  le  respect  souvent 
nous  ont  fait  taire;  souvent  aussi,  quand  nous 
avons  osé  comme  des  enfants  qui  aiment,  atten- 
dent et  espèrent,  porter  nos  plaintes  aux  pieds 
d'un  roy  qui  nous  aime  comme  un  tendre  père, 
l'adulateur  courtisan  nous  a  fait  regorger  de  san- 
glots et  de  gémissements,  crainte  de  trop  faire 
paroilre  encore  le  sujet  do  nos  maux  ;  mais  au- 
jourd'hui que  notre  auguste  monarque  aussi  digne 
d'être  noire  roi  que  nous  nous  efforçons  d'être  ses 
fidèles  sujets,  assis  au  milieu  de  ses  peuples,  veut 
bien  nous  consoler  par  ses  projets,  nous  consulter 
et  nous  écouler,  nous  presse  même  par  messieurs 
ses  conseilliers  et  officier  de  diriger  vers  son  trône 
nos  plaintes,  nos  remontrances  et  nos  peinnes, 
nous  ne  craignons  plus  d'obstacles,  sa  bonté  nous 
fait  vaincre  toute  difficulté  à  lui  faire  connaître 
nos  maux  et  notre  amour. 

l»  Autrefois  petits  propriétaires  de  mauvais 
fonts  en  celte  paroisse,  composée  de  bois  et  de 
landes  sur  les  confins  de  la  Bretagne,  a  peinne  en 
serons-nous  bientôt  les  plus  infortunés  fermiers, 
à  force  d'emprunter  et  de  constituer  pour  payer 
les  impositions  de  nos  biens,  et  de  la  plupart  qui 
meurent  insolvables  ou  qui  émigrent  en  d'autres 
provinces. 

2°  Le  peu  de  pain  qui  nous  reste  nous  est  sou- 
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vent  enlevé  par  la^^abelle  quiesl  sans  cesse  à  notre 
poursuite,  comme  l'huissier  des  tailles.  Ici  presque 
point  de  domiciles  fixes  exceptés  des  propriétaires. 
Le  faux  sel  en  débauche  la  plus  part  et  l'autre  fuit 
souvent  ailleurs  pour  éviter  ses  créanciers  et  vivre 
indépendante. 

3"  La  gabelle  et  le  faux  sel  font  en  cette  paroisse 
beaucoup  de  fainéants  qui  nous  quittent  sans 
payer  ni  taille  ni  loyer,  qui  après  avoir  été  en 
prison,  ou  à  la  galère,  reviennent  nous  infecter  de 
maladies  contagieuses  ou  nous  voler  et  tuer 
souvent. 

40  Plus  infortunés  que  tous  autres,  plusieurs 
étrangers  viennent  encore  prendre  à  ferme  les 
meilleures  terres  de  notre  paroisse  qu'ils  font 
valoir  de  leurs  mains  sans  y  faire  leurs  domiciles, 
vont  en  payer  la  taille  en  une  autre  paroisse,  où 
ils  font  malicieusement  élection  de  domicile,  ce 
qui  nous  charge  considérablement  d'impositions, 
ce  qui  ne  seroit  point  si  la  terre  payoit  où  elle  est 
située. 

50  Les  pauvres  restent  sans  secours  au  milieu 
de  nous,  ayant  besoin  nous  même,  forcés  de 
payer  encore  leur  imposition;  des  décimateurs 
étrangers  reunissant  à  un  autre  bénéfice  de  huit 
mille  livres  la  moitié  des  dimcs  de  la  paroisse, 
sans  y  faire  aucun  bien,  mettent  Monsieur  le  curé 
hors  d'élalde  les  soulager,  et  sans  vouloir  entrer 
en  contribution  d'aucune  chose,  même  pour  l'of- 
fice divin  nous  obligent  seuls  de  payer  encore 
pour  un  monsieur  vicaire,  si  nous  voulons  avoir 
une  première  messe  qui  est  absolument  nécessaire 
dans  cette  paroisse,  à  cause  de  la  difficulté  et  de 
l'éloignemenl  des  lieux. 

8* 
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6"  N'ayant  ici  qu'un  1res  petit  commerce  de 
toiles  que  chacun  fait  de  lui  môme  et  seul  n'ayant 
pas  moyen  d'avoir  de  compagnon,  nous  y  éprou- 
vons mille  entraves  de  la  part  du  bureau  des 
traites,  où  nous  trouvons  sans  cesse  des  sansues; 
depuis  que  ces  monstres  en  étant  gratifiés  du 
gouvernementont  oublié  qu'ils  étoientdes  hommes 
et  nous  ont  cru  des  malheureux  condamnés  a 
les  arroser  et  fomenter  des  membres  nuisibles 
à  la  société  de  nos  propres  sueurs. 

7°  Si  notre  bon  monarque  nous  aime  donc, 
comme  il  nous  l'annonce  dans  ces  lettres,  en 
nous  voyant  ainsi  surchargés  d'impôts,  sensible  à 
notre  épuisement  il  ne  voudra  pas  voir  plus 
longtemps  notre  sang  couler  pour  tant  de  fé- 
néants  inutiles  dans  les  aides,  gabelles  et  tarifs 
que  nous  sommes  obligés  de  nourir  et  de  payer 
pour  nous  dévorer. 

8"  Les  apointements  des  directeurs,  receveurs, 
visiteurs  aux  barrières,  vérificateurs,  commis, 
capitaines,  lieutenants,  brigadiers  et  soldats  étant 
suprimés  et  versés  avec  les  profits  des  fermiers 
généraux,  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  empê- 
cheront que  nos  maux  n'augmentent  ;  nous  espé-' 
rons  que  l'église  et  la  noblesse  voudront  bien 
acqueser  au  conseil  de  notre  bon  roy  et  payer  au 
moins  comme  nous,  quoique  justement  ils  dussent 
payer  plus  que  nous,  comme  étant  plus  aisés  et 
possédant  partout  ou  nous  possédons  à  cause  de 
leurs  fiefs  qui  nous  font  souvent  leurs  fermiers  en 
nous  faisant  leurs  vaseaux. 

9"  Les  loix,  les  coutumes,  la  variété  et  diver- 
sité des  impositions  sont  enfin  si  variées  quelles 
pous  font  désirer  devenir  uniformes  en  tout  et 
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pour  tout,  afin  qu'étant  instruits  dans  un  endroit 
du  royaume  nous  le  soyons  partout  ;  ainsi  nous 
demandons  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  et  nos  sei- 
gneurs des  états  généraux  écouter  et  octroyer 
nos  représentations  et  nos  vœux,  pour  leur  con- 
servation et  la  prospérité  du  royaume, 

10»  Qu'un  seul  Dieu  soit  adoré,  qu'il  n'y  ait 
qu'une  religion  et  une  manière  de  l'enseigner 
dans  tous  les  diocèses,  qu'un  seul  chef  soit  obéi, 
qu'une  seulle  loi  soit  commune,  qu'un  seul  impôt 
soit  perçu. 

Le  tout  délibéré,  arrêté  et  signé  en  commu- 
nauté par  nous  général  de  la  paroisse  de  la  Bru- 
latte,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  quatre  vmgt 
neuf.  Jean  Sorix,  R.  Marchand,  Jean  Graffin, 
L.  SoRiN,  J.  MoTTiER,  Pierre  Georget,  René 
Graffin  député,  René  Baumenil  député,  Julien 
Graffin  sindic,  Pinot  greffier. 

Brûlon. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
adressées  au  Roi  par  les  habitants  composant  le 
tiers  état  de  la  paroisse  et  communauté  de  Bru- 
Ion,  avis  et  moyens  par  eux  proposés  aux  Etats- 
genéraux,  lequel  cahier  les  députés  seront  tenus 
de  remettre  à  l'assemblée  préliminaire  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  qui  se  tiendra 
dans  la  ville  du  Mans,  le  neuf  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  et  ensuite  a  l'assemblée  géné- 
rale du  seize  du  même  mois. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  sixième 
jour  du  mois  de  mars,  neuf  heures  du  matin,  en 
la  chambre  du  palais  du  siège  de  la  baronnie  de 
Brullon,   les  sindic  et  membres   de  l'assemblée 
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municipale,  en  assistance  de  leur  greffier,  étant 
réunis  avec  les  principaux  et  autres  habitants 
composant  le  tiers  état  de  la  paroisse  et  commu- 
nauté de  Brullon  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domi- 
ciliés et  compris  au  rôle  des  impositions,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses 
lettres  données  à  Versailles  le  vingt-quatre  jan- 
vier dernier,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats-  généraux  du  royaume,  et  satisfaire  aux  dis- 
positions du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'or- 
donnance de  M.  le  Sénéchal  du  Maine,  dont,  du 
tout  lesdils  habitants  ont  une  parfaite  connais- 
sance, tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en 
être  faite  par  le  greffier  de  la  municipalité,  que 
par  la  lecture  et  publication  ci-devant  faites  au 
prône  de  la  messe  paroissiale,  par  M.  le  Curé, 
dimanche  dernier,  premier  de  ce  mois,  et  encore 
par  la  lecture,  publication  et  affiches  pareillement 
faites  le  même  jour,  à  l'issue  de  ladite  messe  de 
paroisse,  au  devant  de  la  porte  principale  de 
l'église,  et  en  conséquence  de  la  convocation  faite 
par  les  sindic  et  membres  de  la  municipalité,  au 
sonde  la  cloche  et  du  tambour  lesdils  habitants 
étant  réunis,  disons-nous,  en  la  chambre  du  Pa- 
lais, à  l'effet  de  dresser  le  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  remontrances  qui  doivent  être  pro- 
sentées  aux  Etats  généraux,  vont  employer  le 
peu  de  temps  qui  leur  a  été  accordé  à  donner 
quelques  renseignements  qui  puissent  contribuer 
au  bien  général,  au  soulagement  des  malheureux, 
de  cette  classe  d'hommes  qui  fait  pitié,  qui  man- 
que du  petit  nécessaire  et  qui  doit  fixer  la  pre- 
mière et  la  plus  sérieuse  attention  des  Etats-gé- 
néraux, qui  s'occuperont  sans  doutte  d'une  répar- 
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tilion  d'impôt  juste  et  proportionnelle  aux  facul- 
tés et  aux  possessions  des  trois  ordres  de  l'Etat, 
sans  acception  ni  distinction  de  personnes,  de 
rang  et  de  fortune. 

A  l'égard  des  habitants  composant  le  tiers  état 
de  la  paroisse  et  communauté  de  BruUon,  ils  ne 
cesseront  de  s'empresser  de  répondre  aux  désirs 
et  aux  volontés  sacrés  et  respectables  du  meilleur 
des  Rois,  du  plus  tendre  des  pères,  du  stcond 
Henri  Quatre,  i\u\  dans  ses  conseils  voit  un  second 
Sulli,  qui  par  ses  lumières  supérieures,  son  inté- 
grité, son  amour  invincible  pour  la  justice,  sa 
grandeur  d'âme  et  la  bonté  de  son  cœur  est  si 
digne  de  la  confiance  du  Roy,  et  qui  jouit,  à 
juste  Ulre,  du  respect  de  l'amour  et  de  la  véné- 
ration du  peuple  François,  de  la  plus  saine  et  de 
la  i)lus  grande  partie  de  la  nation  ;  en  conséquence 
les  habitants  composant  le  tiers  état  delà  paroisse 
et  communauté  de  Brullon,  après  avoir  rendu 
hommage  à  la  vérité,  en  s'acquittant  de  leur  pre- 
mier devoir,  vont  maintenant  procéder  à  la  ré- 
daction du  cahier  des  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances de  la  manière  qui  suit. 

1°  Droit  du  roi  et  de  la  nation. 

Peser  dans  la  plus  juste  balance  les  volontés  du 
roy  avec  les  prétentions  de  la  nation,  pour  régler 
aussi-tost,  et  d'une  manière  stable  et  à  jamais 
assurée,  les  droits  respectifs  du  souverain  et  de 
cette  nation. 

2»  Etats-Généraux. 
Déterminer    et    arrêter   le    retour    périodique 
de  Etats-Généraux.  C'est  vœu  de   la  plus  sage 
partie  de  la  nation. 
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3°  Lettres  de  cachet. 

Assurer  la  liberté  individuelle  de  la  nation,  par 
conséquent  abolir  l'usage  des  lettres  de  cachet, 
qui  enlèvent  souvent  nos  meilleurs  citoyens.  En- 
seigner des  moyens,  et  il  yen  a  plusieurs,  pour 
détruire  l'injuste  préjugé  qui  est  en  France,  et 
qui  seul,  peut  faire  élever  la  voix  contre  l'aboli- 
tion des  lettres  de  cachet. 

i"  Ministres. 

Demander  et  obtenir  une  loi  qui  fasse  trembler 
les  ministres  prévaricateurs.  Celle  loi  est  néces- 
saire en  France,  par  malheur  on  n'en  peut  dou- 
ter. 

5"  Presse. 

Déterminer  et  assurer  la  liberté  de  la  presse  : 
il  n'en  peut  résulter  qu'un  bien  réel  et  général. 
Quand  un  souverain  est  bon,  quand  il  chérit  son 
peuple  comme  fait  le  nôtre,  il  aime  à  voir  impri- 
mer la  vérité. 

6"  Gabelle. 

Supprimer  la  gabelle  à  quelque  condition  que  ce 
soit,  le  nombre  prodigieux  d'êtres  nuisibles  et 
ruineux  qui  est  employé  à  le  perception  de  cet 
impôt,  qu'on  peut  appeler  fatal,  puisque  le  Roy, 
lui-même  lui  a  donné  le  nom  de  désastreux.  Cet 
impôt,  outre  les  frais  énormes  qui  en  sont  la 
suite,  est  avilissant  pour  la  nation,  parles  guerres 
intestines,  sanglantes  et  continuelles  qu'il  occa- 
sionne, et  celte  nation  ne  peut  le  laisser  subsister 
sans  rougir  et  sans  se  deshonorer. 

70  Impôts,  taille. 
Obtenir  la  suppression  de  la  taille,  corvées  et 
vingtièmes  dont  la  répartition  n'est  jamais  pro- 
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porlionnelle  à  la  valeur  de  l'exploitation,  ni  aux 
facultés  et  possessions  des  propriétaires.  Enfin  ce 
sont  des  impôts  mal  répartis,  trop  arbitraires  et 
dans  lesquels  il  est  commis  mille  injustices,  que 
tout  honnête  homme  ne  peut  voir  de  sang  froid. 

80  Contrôles. 

Supprimer  les  contrôles  des  actes  qu'on  peiU  ap- 
peler impôt  caché  et  ruineux  pour  la  nation.  Le 
bien  qui  paroit  résulter  de  l'assurance  de  la  date 
qui  est  donnée  aux  actes  par  le  contrôle  est  dé- 
truit par  un  mal  réel,  par  une  inquisition  conti- 
nuelle et  arbitraire  dans  la  perception  où  le  rece- 
veur et  le  payeur  ne  connoissent  souvent  rien. 
D'ailleurs  il  est  peu  de  notaires  qui  osassent  don- 
ner une  fausse  datte  à  leurs  actes. Voyez  à  Paris,  où 
il  n'y  a  pas  de  contrôle.  S'y  plaint-on  des  notaires 
S'en  est-on  plaint  quelquefois.  Non,  et  chacun 
rend  avec  plaisir  hommage  à  leurs  talens  et  à 
leur  probité. 

Si  on  ne  supprime  pas  les  contrôles,  si  on  laisse 
subsister  cet  impôt  du  moins  qu'on  fasse  un  tarif 
clair  et  précis  où  chacun  puisse  lire  et  entendre 
sa  leçon  ;  il  n'est  pas  possible  de  voir  refuser  ce 
tarif  sans  injustice,  et  on  ne  doit  laisser  subsister 
aucune  injustice. 

9"  Francs-fiefs. 
Supprimer  les  Francs-flefs,  ce  droit  humiliant  et 
même  deshonorant  pour  le  tiers  état,  peu  rappor- 
tabie  au  roy,  fort  onéreux  dans  la  perception, 
nuisible  à  la  vendition  des  biens  nobles  et  à  l'a- 
griculture, et  par  conséquent,  impôt  injuste  qui 
doit  être  anéanti. 
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10°  Aides. 
Demander  la  suppression  des  aides,  ou  du  moins 
une  grande  réforme  dans  celle  partie,  en  réunis- 
sant dans  un  seul  droit  tous  les  autres 
qui  sont  ridicules,  abusifs  et  injustes.  Il  faut 
toujours  simplifier  les  choses,  c'est  le  bien 
général. 

Il»  Justices  seigneuriales. 

Supprimer  toutes  les  justices  seigneuriales, 
sans  aucune  distmction,  qui,  en  général  sont  mal 
montées,  tant  en  juges  qu'en  procureurs,  et  dans 
lesquelles,  par  conséquent,  on  ne  peut  trouver  la 
justice  que  chaque  citoyen,  le  plus  petit  comme 
le  plus  grand,  a  le  droit  d'exiger  du  souverain, 
parce  que  la  justice  est  la  première  fonction 
et  le  devoir  le  plus  essentiel  de  la  royauté. 

On  sail  que  de  tous  les  états  que  l'homme 
peut  remplir  dans  la  société,  il  n'en  est  aucun 
qui  exige  plus  de  lumières,  plus  de  talents  que 
celui  de  juge. 

On  ne  peut  ignorer  non  plus,  qu'un  juge  doit 
avoir  toutes  les  qualités  d'esprit  et  de  cœur, 
qu'il  doit  y  joindre  une  science  profonde,  une 
intégrité  parfaite,  vertu  qui  renferme  dans  sa  pre- 
mière idée  toutes  les  qualités  d'un  homme  juste, 
en  un  mot,  il  doit  rendre  la  justice  sans  acception 
de  personnes,  de  rangs  et  de  fortunes. 

Voilà,  en  abrégé,  les  qualités  que  doit  avoir  un 
juge.  Mais  peut-on  espérer  de  trouver  dans  un 
siège  seigneurial,  souvent  dans  le  fond  d'une  cam- 
pagne, un  homme  qui  s'y  soit  placé  en  réunissant 
toutes  les  qualités  dont  on  vient  de  parler,  et  qu 
sont  cependant  nécessaires  à  un  juge  ?  Non  sans 
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doute,  et  c'est  souvent  aussi  au  premier  venu,  à 
qui  un  seigneur  donne  celle  place  importante, 
parceque  s'il  choisissoit  un  sujet  qui  en  fût  digne, 
il  se  Irouveroit  dans  l'obligation  de  donner  des 
appointements  à  ce  juge,  qui  pourroit  n'avoir  pas 
de  fortune,  ce  qui  n'entre  pas  ordinairement  dans 
l'esprit  des  seigneurs,  qui  en  général  aiment  l'en- 
cens, et  refusent  de  le  payer.  C'est  cependant  à 
ce  seul  juge,  à  ce  seul  homme  entre  les  .nains 
duquel  sont  confiés  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  tandis  que  ce 
pouvoir  est  refusé,  avec  raison,  aux  justices 
royales,  dans  lesquelles  il  y  a  dix,  vingt,  trente 
juges,  qui  en  réunissant  leurs  lumières,  sont  sou- 
vent fort  longtemps  avant  de  pouvoir  trouver  le 
vrai  point  de  la  ditTiculté,  quelquefois  même  sans 
le  trouver  du  tout. 

Si,  en  faveur  des  juges  seigneuriaux,  on  croit 
dire  -.  les  plaideurs  ont  la  voie  de  l'appel,  puisque 
ces  juges  ne  prononcent  jamais  en  dernier  res- 
sort, par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
laisser  un  seul  homme  juge  dans  un  siège  sei- 
gneurial. Si  on  faisoit  cette  objection  on  répon- 
droit  avec  avantage,  d'abord  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont  pas  riches;  lors- 
qu'un grand  leur  intente  un  procès,  souvent 
injuste,  qui  se  trouvent  ruinés  dans  ce  siège  sei- 
gneurial avant  la  fin  de  ce  procès,  et  que  par 
conséquent  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  plaider 
dans  un  siège  supérieur,  où  ils  feroient  infirmer 
une  sentence  souvent  injuste,  soit  par  ignorance, 
soit  autrement.  On  leur  repondroit  ensuite  qu'au 
civil  et  au  criminel  les  juges  supérieurs  sont  obli- 
gés, très  souvent,  de  prononcer  d'après  l'instruc- 
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lion  des  officiers  seigneuriaux,  ordinairement  peu 
instruits,  qui  auront  procédé  à  une  information  et 
à  une  enquête  mal  rédigées,  ambiguës  et  souvent 
inintelligibles.  De  la  régularité  ou  irrégularité  de 
cette  enquête,  de  cette  information  dépendent 
cependant  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur  des 
justiciables  des  seigneurs,  et  il  y  en  a  considéra- 
blement. 

Voilà  donc  un  seul  juge  qui  indirectement  tient 
entre  ses  mains  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur 
d'un  grand  nombre  de  ciloyens,cela  fait  trembler. 
Que  de  grâces  surnaturelles,  que  de  dons  du  ciel 
il  faudroit  à  ce  juge  ! 

D'ailleurs  que  d'abus  il  est  commis  dans  la  plus 
grande  partie  des  justices  seigneuriales.  Souvent 
la  justice  y  languit.  Souvent  le  pauvre  n'y  peut 
obtenir  justice  contrôle  grand,  el  presque  jamais 
elle  n'est  accordée  au  vassal  contre  le  seigneur. 
Trop  souvent  le  crime  y  reste  impuni  ;  dans  les 
unes  parce  que  les  juges  ne  sont  pas  en  état  de 
remplir  les  devoirs  de  leurs  charges,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre;  dans  les  autres,  parce  qu'ils 
craignent  de  déplaire  à  leur  seigneur,  en  lui  ins- 
truisant une  procédure  criminelle,  qui  nécessaire- 
ment occasionne  des  frais  considérables,  malgré 
l'édit  de  1771,  dont  le  seigneur  n'est  pas  rem- 
boursé ni  le  juge  payé  par  le  seigneur.  Que 
d'abus!  Il  faudroit  un  volume  pour  les  décrire,  et 
les  bornes  de  ce  cahier  ne  le  permettent  pas. 
L'un  des  soussignés,  qui  est  sénéchal  et  bailly, 
juge  civil, criminel,  de  police  et  des  eaux  et  forêts 
des  baronnies  de  Champagne,  Varanne-l'Enfant, 
Brullon  et  Saint-Ouën,  connoit  par  lui-même  la 
vérité  d'une  partie  de  ces  tristes  et  malheureuses 
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réflexions,  et  quoique  son  état  en  dépende, 
il  rend  avec  plaisir  hommage  à  celte  vé- 
rité. 

D'après  la  certitude  de  ces  faits,  la  suppression 
de  toutes  les  justices  seigneuriales  est  donc  indis- 
pensable, et  il  est  étonnant  qu'on  ne  s'en  soit  pas 
déjà  occupé   dans  le  siècle  de  lumières  où  nous 

vivons. 

12»  Cours  souveraines. 

Diminuer  considérablement  l'autorité,  les  res- 
sorts des  Parlements  et  leur  ôter  les  enregistre- 
ments des  impôts,  faire  des  arrondissements  de 
distance  en  distance.  Rapprocher  les  juges  des 
justiciables.  Que  jamais  une  paroisse  ne  repporle 
à  différents  sièges.  On  voit  aujourd'huy  la  même 
qui  ressortit  à  cinq  ou  six  justices.  On  plaide 
souvent  un  an,  deux  ans  avant  d'avoir  pu  con- 
noître  sa  véritable  juridiction.  Les  seigneurs 
interviennent,  le  procureur  du  roy  se  place  au 
milieu,  et  souvent  les  deux  plaideurs  se  trouvent 
ruinés  sans  avoir  pu  faire  prononcer  sur  le  conflit 
de  juridictions. 

Multiplier  les  cours  souveraines,  aussi  de  dis- 
tance en  distance,  qui  auront  la  connaissance  des 
appels  des  jugements  rendus  dans  tous  les  tri- 
bunaux de  leur  ressort,  et  ne  lai.sser  subsister  que 
deux  degrés  de  juridictions,  c'en  est  assez,  le 
troisième  seroit  nuisible  à  la  nation.  On  ne 
peut  voir  autrement  sans  blesser  la  raison,  la 
justice. 

13°  Juridictions  (T attribution. 

Supprimer  toutes  les  juridictions  d'attribution, 
sans  aucune  distinction,  à  l'exception  de  celle 
des  consuls,  qui  est  nécessaire  au  commerce. 
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140  Magistrature. 

Abolir  la  vénalité  de  toutes  les  charges  de  ma- 
gistrature. Celte  vénalité  est  avilissante  pour 
la  nation,  et,  comme  la  gabelle,  désastreuse  pour 
elle. 

La  justice,  nous  le  répétons,  est  du  devoir  le 
plus  essentiel  de  la  royauté.  C'est  une  vérité  con- 
nue de  tout  homme  qui  pense.  Toute  la  fortune 
d'un  état,  dit  Justinien,  roule  sur  la  puissance  des 
armes  et  sur  l'observation  des  loix;  mais  on  peut 
ajouter  à  la  pensée  de  cet  empereur,  que  les 
loix  ont  cet  avantage  sur  les  armes,  en  ce  qu'elles 
en  font  la  base  et  le  fondement,  au  lieu  que 
les  armes  n'en  sont  que  le  soutien  et  l'ap- 
pui. 

Mais  pour  qu'on  ne  puisse  pas  répondre  avec 
succès  à  celte  vérité,  il  faut  absolument  que  l'exé- 
cution de  ces  loix  soit  confiée  à  des  magistrats 
qui  en  soient  dignes,  à  des  juges  qui  puissent 
être  pris  dans  le  tiers-état,  comme  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  à  des  magistrats  éclairés,  intègres 
et  protecteurs  de  tous  les  ordres,  sans  acception 
de  personnes,  de  rangs,  ni  de  fortunes,  et  cela 
arrivera  rarement  pendant  que  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature  aura  lieu  en  France. 
La  raison  en  est  aussi  simple  que  naturelle.  Les 
vertus,  les  lumières,  les  talents  ne  sont  pas  héré- 
ditaires. Un  grand  homme  laisse  souvent  un  fils 
ignorant.  On  a  connu  de  grands  magistrats,  des 
jurisconsullcs  distingués,  avoir  des  enfants  peu 
éclairés.  La  fortune  également  ne  donne  pas  les 
talents  et  ils  ne  peuvent  s'acquérir  à  prix  d'argent. 
L'on  voit  souvent  des  personnes  de  premier  mérite 
qui  ne  sont  pas  favorisés  de  cette  fortune  ingrate. 


ET  DOLÉANCES   DES  PAROISSES.        273 

Cependant  tant  que  la  vénalité  des  charges  de 
magistrats  subsistera,  il  n'y  aura  que  les  fils  de 
présidents,  de  conseillers,  avec  du  mérite  ou  non, 
à  posséder  leurs  charges  ;  il  n'y  aura  que  les  riches 
souvent  sans  talents,  sans  vertus,  à  pouvoir  pré- 
tendre aux  charges  de  magistrature,  et  l'on  comp- 
tera pour  rien  les  talents  et  les  vertus.  Quel 
abus  !  Quelle  injustice  !  On  ne  peut  les  laisser 
subsister  saus  avilir  la  nation  qui  doit  payer  des 
gages  aux  juges  qui  n'auront  pas  de  fortune,  et 
qu'elle  choisira  sur  le  mérite,  les  talens,  les  ver- 
tus, et  dans  tous  les  ordres.  Alors  la  justice  sera 
rendue  exactement  et  sans  aucunes  épices  ni 
vacations.  Le  roy  y  joindra  des  récompenses  ho- 
norifiques, des  décorations  particulières  qu'il 
n'accordera  qu'aux  magistrats  d'un  mérite  supé- 
rieur, d'une  vertu  et  d'une  intégrité  reconnues. 
Ce  sera  d'après  celte  loi  sage,  d'après  cette  jus- 
lice  que  le  public  ressentira  tes  heureux  effets  de 
l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  de  magistra- 
ture, qui  ne  doivent  être  données  qu'au  mérite, 
qu'à  celui  qui  réunira  les  souffrages  des  trois 
ordres  de  chaque  province,  ou  tout  au  moins  de 
chaque  res.sort.  Voilà  les  seuls  moyens  pour  avoir 
de  bons  juges. 

Qu'on  ne  vienne  pasdire  :  les  juges  doivent  être 
bornés  aux  gages  attachés  à  leurs  offices,  l'hon- 
neur et  l'estime  de  leurs  conciioycns  leur  tiendra 
lieu  de  tout,  et  le  gouvernement  y  joindra  des 
récompenses  honorifiques.  Cela  est  vrai  jusqu'à 
un  certain  point,  et  c'est  le  plus  bel  attribut  qui 
puisse  être  attaché  à  leurs  charges  que  l'estime 
publique;  mais  avec  ce  projet  on  laisse  subsister 
la  vénalité  des  charges  de    magistralurCj  et  par 
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conséquent,  et  avec  injustice,  on  en  exclut  toutes 
les  personnes  de  mérite  qui  n'ont  pas  de  fortune, 
et  ce  plan  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  la  nation, 
parce  qu'il  est  injuste. 

Reste  la  difficulté,  dira-t-on,  peut-être,  du  rem- 
boursement des  offices.  C'en  est  une  il  est  vrai  ; 
mais  on  peut  la  vaincre  par  différents  moyens  qui 
se  présentent  naturellement  à  l'idée. 

Ib»  Ordres  monastiques. 

Supprimer  ou  réduire  tous  les  ordres  monas- 
tiques. Il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  religieux, 
de  moines,  c'est  un  des  points  les  plus  impor- 
tans,  sur  lequel  il  doit  y  avoir  une  réforme  con- 
sidérable. Ceux  qui  sont  dans  l'opulence,  comme 
les  mendiants  sont  également  nuisibles  à  la  nation, 
aux  pauvres  comme  aux  riches  et  surtout  aux 
malheureux,  puisque  les  uns  possèdent  des  biens 
immenses,  dont  une  partie  devroit  être  employée 
au  soulagement  des  pauvres,  et  les  autres  en 
allant  mendier  arrachent  aux  malheureux  la  por- 
tion qui  leur  étoit  destinée  et  nécessaire  pour  leur 
subsistance  et  dont  ces  moines  mendians  font 
souvent  un  fort  mauvais  usage.  La  destruction 
totale  seroit  peut-être  injuste,  dangereuse  et  nui- 
sible aux  familles;  mais  il  est  indispensable  de 
faire  quelques  suppressions  et  beaucoup  de  réu- 
nions de  communautés  avec  des  revenus  modiques 
et  seulement  nécessaires.  Il  en  résulieroit  une 
décharge  pour  les  riches,  en  employant  uiilement 
leurs  revenus  et  en  vendant  leurs  maisons  et  en- 
clos qui  rentreroient  dans  le  commerce  des  biens 
et  par  une  conséquence  naturelle,  un  soulagement 
pour  les  malheureux. 
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Que  font  d'ailleurs  les  moines,  les  religieux,  de 
leurs  biens  immenses  qui  leur  ont  été  donnés 
pour  le  soulagement  des  malheureux  et  le  gou- 
vernement des  paroisses  ?  Les  uns  employent 
leurs  revenus,  qu'ils  ne  connaissent  pas  eux- 
mêmes,  tant  ils  sont  considérables,  à  faire  de 
superbes  maisons,  des  châteaux,  des  palais,  qui 
ne  sont  pas  toujours  destinés  à  des  œuvres 
pies. 

Il  y  en  a  d'autres  riches  et  trop  riches,  qui 
prient  Dieu,  il  est  vrai,  depuis  le  matin  jusqu'au 
soir,  et  même  une  grande  partie  des  nuits,  qui 
jeûnent  les  années  entières,-  enfin  il  y  en  a  qui 
suiven"  leurs  règles  dans  la  plus  grande  rigueur  : 
mais  avec  leurs  prières,  leurs  jeilnes  et  leurs  tré- 
sors, ils  ne  soulagent  point  les  malheureux,  par 
conséquent  ils  sont  nuisibles  à  la  société,  et  prin- 
cipalement aux  pauvres. 

On  doit  obliger  tous  les  ordres  monastiques  qui 
ne  seront  pas  supprimés  à  vivre  dans  les  commu- 
nautés des  villes  et  se  rendre  utiles  à  l'état,  de 
différentes  manières.  En  général  les  collèges  qui 
existent  sont  foibles,  peu  faits  pour  former  la  jeu- 
nesse, et  les  pensions  y  sont  ruineuses  pour  les 
pères  de  familles.  11  semble  qu'on  devroit  en  créer 
où  l'éducation  seroit  plus  sûre  et  moins  coûteuse. 
Les  religieux  bénédictins,  dont  la  science  est  plus 
connue  que  de  tous  ceux  qui  sont  dans  les  autres 
ordres,  semblent  propres  à  tous  égards  à  tenir 
des  collèges.  Cette  préférence  les  animeroit  d'une 
noble  émulation  et  les  rendroit  encore  plus  déli- 
cats sur  le  choix  de  leurs  sujets.  Il  leur  seroit 
ordonné  de  ne  prendre  qu'une  pension  très  mo- 
dique ;  le  nombre  des  pensionnaires  seroit  déler- 
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miné,  avccdeffense  d'en  prendre  d'aulres que  ceux 
des  villes  et  campagnes  où  il  n'y  a  pas  de  col- 
lèges, à  moins  que  le  nombre  fixé  ne  fût  pas 
rempli. 

De  ces  établissements,  de  ces  réformes  il  résul- 
teroil  de  très  grands  avantages,  et  les  religieux 
qui  ont  pu  oublier  les  règles  de  leurs  institu- 
tions s'y  trouveroient  rappelés  et  obligés  de  les 
suivre. 

16"  Fiefs  des  ecclésiastiques. 
Vendre  tous  les  fiefs  et  seigneuries  de  paroisses 
dépendant  des  ordres  monastiques,  môme  ceux 
de  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sans  aucune 
exception;  tous  ces  fiefs,  tous  ces  droits  honori- 
fiques sont  incompatibles  avec  les  vœux  ou  les 
serments  qu'ils  ont  faits,  et  qui  par  état  sont 
dévoués  au  ministère  d'une  religion  sainte  qui 
devroit  leur  tenir  lieu  de  tout.  Les  sommes  qui 
résulteroient  de  la  vente  de  tous  ces  objets  seroient 
employés  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'état, 
auxquelles  à  double  titre  ils  sont  plus  obligés  que 
qui  que  ce  soit. 

17°  Noblesse. 

Faire  ordonner  l'abolition  de  toutes  les  charges 
qui  donnent  la  nobltsse,  parce  qu'elle  doit  se 
gagner  cl  ne  pas  s'aclit  ter.  Ces  charges  sont  nui- 
sibles au  commerce,  à  l'agriculture,  empêchent 
celte  noble  émulation  dont  il  résulte  les  plus  heu- 
reux effets,  et  sont  contraires  à  la  raison,  à  l'é- 
quité. 

Obtenir  que  la  noblesse  ne  soit  plus  accordée 
qu'au  mérite  dans  tous  les  ordres.  Que  ce  mérite 
soit  jugé.  C'est  le  seul  mojen  d'exciter  l'émulation 
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et  de  faire  de  grands  hommes,  dont  le  nombre 
est  petit,  parce  qu'on  ne  s'est  jamais  occupe  en 
France  de  récompenser  le  mérite,  où  le  plus  sou- 
vent la  faveur  et  l'intrigue  ont  obtenu  les  pre- 
mières places. 

Réduire  considérablement  les  pensions  qui 
sont  excessives  en  France,  dans  tous  les  ordres, 
et  supprimer  celles  qui  n'ont  pas  été  méri- 
tées. 

18»  Noblesse  et  Tiers-Etat. 
Obtenir  une  loi  qui,  comme  dans  la  liaule  ma- 
gistrature, a(Jmclle  le  tiers  élat  dans  le  militaire, 
concurremment  avec  la  noblcbse.  Que  celle  loi 
porte  on  même  lemps  que  le  tiers  état  composera 
la  moitié  de  toutes  les  cours  souveraines.  C'est 
un  acte  de  justice  qui  ne  peut  être  refusé  et  le 
bonheur  de  la  nation  en  dépend,  de  quelque  côté 
qu'on  puisse  l'envisager.  Le  dernier  article  de  celte 
loi  est  nécessaire  dans  le  cas  même  où  la  vénalité 
des  charges  de  magistrature  sera  ordonnée, 
parce  que  malgré  que  ces  charges  soient  données 
au  mérite,  on  pourroit  soutenir  dans  les  cours 
souveraines  que  Ton  a  attendu  {sic)  parler  que  du 
mérite  d'un  noble,  puisqu'il  est  d'usage  de  n'y 
admettre  que  des  personnes  de  cet  ordre,  et,  par 
cette  distinction,  le  mérite  du  roturier  se  trou- 
veroit  rejeité,  peul-élre  pour  toujours,  ou  du 
moins  jusqu'à  l'inierprétalion,  qui  seroit  retardée 
par  mille  prétentions  et  oppositions. 

11)0  Impôts  supportés  par  le  clergé,  noblesse 
et  tiers-état. 

Faire  sortir  une  loi  qui  décide  que  tous  les  im- 
pôts, sans  exception  ni  distinction,  soient  sup- 
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portés  par  les  trois  ordres  de  l'État,  suivant  les 
facultés  et  possessions  de  chacun.  Pourquoi  le 
clergé  et  la  noblesse  seroient-ils  exempts  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques?  Leur  exemption, 
depuis  trop  longtemps,  est  une  injustice  criante 
qui  doit  cesser  dans  ce  moment.  Les  ecclésias- 
tiques possèdent  les  plus  belles  propriétés;  ils  ont 
des  biens  immenses  et  doivent  par  conséquent 
supporter  des  charges  à  proportion,  la  justice, 
la  raison  l'exigent. 

Les  exemptions,  les  privilèges  pécuniaires  de 
la  noblesse  s'opposent  également  à  l'équité.  Les 
raisons  en  sont  connues  de  toute  la  nation,  et 
personne  n'ignore  que  la  cause  de  leurs  privilèges 
ayant  cessé,  il  est  d'une  conséquence  juste  et  na- 
turelle de  n'en  pas  laisser  davantage  subsister 
l'effet. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  facile  à  obtenir  que 
le  clergé  et  la  noblesse  de  plusieurs  provinces  ont 
offert  eux-mêmes  de  justes  contributions  et  fait  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges  en  faveur  et  à  la  dé- 
charge du  tiers-éiat,  qu'ils  ont  placé  au  nombre 
de  leurs  amis  et  reconnus  pour  frères,  tandis  que 
dans  une  autre  province  ils  ont  constamment  re- 
fusé de  se  concilier  avec  le  tiers-état  qu'ils  ont 
méprisé.  Aussi  les  nations  étrangères  et  la  plus 
grande  partie  de  la  nôtre  rendent-elles  au  clergé 
et  à  la  noblesse  de  chaque  province  la  justice  qui 
leur  est  due. 

D'après  cette  répartition  juste  et  proportionnelle 
d'impôts,  il  est  indispensable  de  s'occuper  à  sim- 
plifier leurs  perceptions  qui  sont  multipliées  à 
l'infini  et  ruineuses  à  la  nation,  sans  aucun  avan- 
tage à  l'Etat.  Il  est  facile  d'y  parvenir  en  réduisant 
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à  peu  le  nombre  effrayant  des  anthropophages  de 
toutes  espèces  qui  sont  employés  à  la  perception 
des  impôts  et  celte  réduction  est  un  remède  abso- 
lument nécessaire  aux  maux  de  l'Etat,  au  soula- 
gement des  malheureux,  et  il  est  facile  de  se  le 
persuader  par  une  simple  comparaison.  De  tous 
les  impôts  qui  en  eux-mêmes  sont  considérables, 
et  môme  excessifs  et  ruineux  pour  chaque  indi- 
vidu, que  le  Hoy  daigne  en  faire  la  comparaison 
avec  les  fonds  qui  sont  versés  dans  ses  coffres; 
alors  il  comptera,  il  verra  que  les  ^'rais  de  percep- 
tions en  absorbent  plus  de  la  moitié,  et  que  par 
conséquent  il  en  va  trop  peu  pour  les  besoins  de 
l'Etat.  Sa  Majesté  verra  donc  en  même  temps  que 
son  peuple  a  toujours  été  surchargé  d'impôts  sans 
nécessité,  puisque  la  majeure  partie  ne  sert  qu'à 
entretenir  l'opulence  d'un  nombre  prodigieux 
d'êtres  aussi  nuisibles  qu'inutiles,  et  même  rui- 
neux pour  la  France. 

Si  la  gabelle  éloit  détruite,  si  le  nombre  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  de  toutes  espèces, 
si  tous  les  financiers  en  général  éloient  réduits  à 
peu,  avec  des  appointements  honnêtes  à  chacun, 
la  perception  des  impôts  ne  pourroit  Jamais  deve- 
nir onéreuse  à  la  nation  qui  au  contraire  y  trou- 
veroit  un  soulagement  réel.  Quelle  différence, 
quelle  satisfaction,  quelle  jouissance  agréable 
pour  le  meilleur  des  rois  et  les  plus  dignes  mi- 
nistres! 

Pourquoi  tant  de  circuits,  tant  de  tours  et  dé- 
tours? Pourquoi  passer  par  tant  de  chemins  tor- 
tueux et  épineux  pour  faire  parvenir  l'argent 
dans  les  coffres  du  Roy?  On  n'en  connoit  pas 
d'autres  raisons  que  celles  injustes  de  retenir  plus 
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de  la  moitié  des  receltes  pour  nourir  des  anthro- 
popliages  milionnaires.  Mais  que  dit-on?  Des  mil- 
lions ne  sont  rien  en  comparaison  d'un  nombre 
infini  d'autres  financiers  à  milliars,  tandis  qu'il  y 
a  tant  de  personnes  respectables  par  leurs  bonnes 
qualités,  leurs  talents  et  les  services  qu'ils  ont 
rendus,  tant  de  pères  de  famille  chargés  d'enfans, 
pourvus  de  charges  honnêtes  et  respectables  qui 
ont  sacrifié  leur  fortune,  leur  repos,  leur  santé 
même  pour  se  rendre  utiles  au  public;  tant  de  per- 
sonnes enfin  absolument  nécessaires  pour  main- 
tenir l'harmonie  de  la  société,  dont  les  uns  lan- 
guissent et  les  autres  manquent  du  nécessaire. 

Quelle  comparaison  humiliante  pour  la  nation, 
pour  les  souverains  môme  qui  ont  souffert  ces 
abus  énormes,  ces  injustices  criantes!  Mais  bien- 
tôt ils  n'existeront  plus  ces  abus,  puisque  Henri 
Quatre  et  Sulli  sont  ressussités,  puisque  tous  les 
deux  n'ont  point  d'autre  but  que  le  bonheur  de  la 
nation,  qui  gémit  depuis  trop  longtemps  sous  le 
poids  et  lourd  fardeau  d'une  classe  d'hommes  qui 
sont  absolument  inutiles  et  nuisibles  à  la  so- 
ciété, puisqu'ils  s'engraissent  du  sang  des  hu- 
mains. 

20°  Adminislralion  de  la  Justice,  Code. 

Réformer  les  loix  civiles  et  criminelles  dont  plu- 
sieurs sont  obscures  et  d'autres  injustes,  ne  donner 
à  la  France  qu'un  seul  code  qui  doit  en  général 
régir  toute  la  nation.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  notre  législation  est  très  vicieuse  tant  au  ci- 
vil qu'au  criminel.  Pourquoi  tant  de  coutumes, 
tant  de  lois,  dont  la  multiplicité  engendre  une 
foule  de  procès  et  réduit  les  juges  à  l'impossibilité 
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de  prononcer  avec  sûrelé?  Que  ce  code  soit 
simple  et  précis;  n'y  laisser  aucune  obscurité,  pas 
la  moindre  ambiguité,  c'est  le  seul  moyen  pour 
assurer  la  justice. 

Abr(''ger  la  longueur  des  procédures,  ces  formes 
injustes  et  minutieuses  qui  relardent  les  juge- 
ments. Défendre  ces  volumes  d'écritures,  qui,  au 
lieu  d'être  nécessaires,  jettent  les  juges  dans  l'in- 
certitude et  occasionnent  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  familles. 

Couper,  déraciner  pour  toujours  ces  bois,  ces 
vastes  forêts,  ces  labyrinthes  où  nous  avons  vu 
des  brigands  se  cacher.  De  ces  bois,  de  ces  forêts, 
faire  des  rases  campagnes  oij  chaque  citoyen 
puisse  se  promener  avec  sûreté. 

-21°  Hautes. 

Réformer  les  abus  (jui  subsistent  dans  la  con- 
fection des  grandes  routes.  Il  y  en  a  beaucoup,  en 
voici  un  petit  exemple.  Dans  celle  d'Angers  à  Sablé 
qui  est  ouverte  au  milieu  de  BruUon,  la  première 
corvée  n'est  pas  faite,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  dix- 
huit  mois  quelle  soit  payer.  Il  a  fort  y  longtemps 
que  la  seconde  est  acquittée  et  elle  n'est  pas  com- 
mencée. 

La  contribution  de  chaque  paroisse  aux  grandes 
routes  devroit  être  faite  par  chaque  communauté. 
Elles  seroient  bientôt  finies  et  cela  empêcheroit 
tous  les  abus  qui  s'y  commettent.  L'avidité  du 
gain,  les  spéculations  de  ceux  qui  marchandent 
seroient  arrêtées  et  les  roules  seroient  mieux  faites. 

220  Chemins  de  communication,  ponts. 
S'occuper  des  moyens   pour  réparer  et  élargir 
les  chemins  de  bourg  à  bourg ,  de  tous  les  che- 
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mins  de  traverse  en  général.  Réparer  et  recons- 
truire nombre  de  ponts  dont  la  chute  empêche 
toutes  communications.  Il  est  de  la  plus  grande 
utilité  pour  tout  le  royaume,  pour  les  pauvres 
comme  pour  les  riches,  de  s'en  occuper,  et  cela 
est  indispensable  pour  la  province  du  Maine. 
Presque  tous  les  chemins  sont  impraticables  et 
par  conséquent  empêchent  la  facilité  du  com- 
merce. A  chaque  instant,  à  chaque  pas,  le  voya- 
geur tremblant  est  en  danger  d'y  perdre  la  vie, 
tant  ils  sont  mauvais  et  tant  il  y  a  d'arbres  qui  les 
couvrent,  dont  les  branches  étendues  peuvent  à 
tout  moment  et  surtout  la  nuit,  casser  la  tête  au 
voyageur  tranquille;  de  pareils  malheurs  ne  sont 
pas  sans  exemples,  et  il  est  étonnant  qu'on  ne  se 
soit  pas  occupé  plutôt  des  moyens  sûrs  pour  les 
parer,  puisqu'ils  intéressent  si  particulièrement 
l'humanité.  Mais  ces  réparations,  ces  élargisse- 
ments ne  semblent  pas  devoir  être  faits  aux  dé- 
pens de  chaque  paroisse:  les  raisons  en  sont 
simples  et  justes,  elles  se  présentent  naturelle- 
ment, et  par  conséquent  il  est  inutile  de  les  donner 
ici,  et  dans  tous  les  cas  on  doit  pas  en  charger 
les  propriétaires,  ce  seroit  souvent  ruineux  pour 
ceux  qui  y  seroient  obligés,  tandis  que  le  public  en 
général  y  trouveroit  son  utilité. 

A  tous  ces  travaux  on  pourroit  employer  les 
pauvres,  les  fainéants  qui  sont  nouris  sans  tra- 
aviller,  après  avoir  obtenu  des  travaux  de  cha- 
rité. 

Pour  tous  ces  ouvrages  on  ne  peut  s'en  rap- 
porter aux  soins  des  assemblées  provinciales,  elles 
n'ont  pas  assez  d'autorité,  il  faut  absolument  une 
loi  du  Prince  et  sanctionnée  de  la  nation. 
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23"  Jurés-priseurs. 

Supprimer  les  charges  de  jurés-priseurs  qui 
sonl  on  ne  peut  plus  onéreuses  au  public.  D'ail- 
leurs en  dépouillant  les  notaires  du  droit  de  faire 
les  ventes,  on  a  commis  envers  eux  un  acte  d'in- 
justice, puisque  la  plus  part  a  payé  la  finance, 
même  deux  fois,  assure-t-on,  pour  avoir  ce  privi- 
lège exclusif.  S'il  y  en  a  qui  n'ont  pas  payé,  il  est 
juste  de  les  y  obliger.  Il  est  donc  du  droit  des 
gens  de  réunir  aux  charges  de  notaires  celles  des 
jurés-priseurs,  aux  conditions  de  n'assujettir  les 
actes  de  ventes  qu'au  simple  droit  de  contrôle  de 
10  sols,  si  on  laisse  subsister  les  contrôles  des 
actes. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  de 
rembourser  les  jurés-priseurs  de  leurs  finances 
sans  obliger  les  notaires  à  la  fournir,  on  pourroil 
contraindre  ces  notaires  aux  remboursements  de 
cette  finance,  en  leur  accordant  une  somme  mO' 
dique  de  30  ou  40  sols  par  jour,  plus  ou  moins, 
outre  leurs  vacations,  pour  les  indemniser.  Les 
parties  y  gagneroient  beaucoup,  puisqu'il  est  ac- 
cordé 20  sols  par  heure  aux  jurés-priseurs,  outre 
leur  transport,  qui  est  trop  arbitraire,  et  qu'ils 
font  même  payer  en  restant  sur  les  lieux. 

24"   Dîmes. 

La  dîme  mérite  l'attention  de  la  nation,  on  sait 
qu'elle  n'est  pas  de  droit  divin,  qu'on  doit  la  ré- 
duire, peut-être  même  l'anéantir.  Elle  peut  être 
remplacée  de  différentes  manières  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  ont  des  droits  sacrés  et  mérités 
sur  certaines  portions  de  nos  héritages.  Elle  doit 
être  anéantie  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  la  tiennent 
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que  d'un  usage  abusif,  ou  qui  n'ont  pas  rempli 
les  devoirs  imporlans  qui  en  éloient  inséparables. 

On  ne  peut  refuser  des  pensions  nécessaires  et 
même  honnêtes  aux  ministres  si  respectables  de 
nos  autels,  qui,  autant  par  goût  que  par  état,  rem- 
plissent avec  exactitude  les  fonctions  de  leur  saint 
ministère,  qui  tous  entiers  se  sacrifient  pour  le 
bien,  pour  le  soulagement  des  malheureux  qui 
couvrent  nos  campagnes.  Mais  on  ne  peut  égale- 
ment, sans  la  plus  criante  injustice,  laisser  enle- 
ver à  vingt,  à  trente,  quarante  et  cinquante  lieues, 
plus  ou  moins,  les  portions  les  plus  belles  des 
fruits  cueillis  dans  nos  champs  qui  ont  été  arosés 
des  sueurs  du  laboureur,  lesquelles  dîmes  dans  le 
principe  n'ont  été  accordées  qu'aux  conditions  de 
soulager  les  malheureux  et  de  gouverner  les  pa- 
roisses. Sitôt  que  ces  bénéficiers  ont  manqué  à 
leurs  engagements,  qui  cependant  éloient  sacrés, 
nous  pouvons  avec  justice  leur  retirer  les  dons 
que  nous  ne  leur  avions  faits  qu'avec  des  clauses 
qu'ils  n'ont  pas  exécutées.  Ils  ont  oublié  leurs  de- 
voirs, ils  ont  été  les  premiers  à  rompre  les  liens 
qui  de  bonne  foi  nous  lient  de  part  et  d'autre  et 
nous  pouvons  aujourd'huy,  sans  lettres  de  res- 
cision, annuller  les  contrats  tacites  ou  par  écrit 
qui  leur  ont  été  consentis  par  nos  pères. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  il  est  donc  clair,  il  est 
donc  prouvé  que  la  dîme  doit  être  supprimée 
pour  en  faire  un  emploi  utile  et  il  y  a  trop  de 
moyens. 

A  l'égard  de  ces  respectables  pasteurs,  au  soin 
desquels  la  conduite  des  âmes  est  confiée  et  qui 
s'en  acquittent  si  dignement  en  général,  surtout 
dans  les  campagnes,  il  doit  aussi  y  avoir  entr'eux 
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des  réformes  considérables  sur  la  dîme,  peut-être 
même  devroit-on  la  supprimer  en  entier  pour 
leur  faire  un  sort  plus  égal  et  plus  juste.  Dans  le 
Bas- Maine,  on  voit  des  curés  jouir  de  dix,  quinze, 
vingt,  vingt-cinq  et  trente  mille  livres  de  rentes  ; 
plus  prés  de  la  capitale  de  notre  province,  nous 
voyons  des  curés,  dans  de  très  petites  paroisses 
et  sans  prcsqu'aucune  charge,  jouir  de  six,  quatre 
et  trois  mille  livres  de  rente ,  tandis  que  leurs 
voisins  n'ont  (jue  six,  huit,  douze  et  quinze  cens 
livres,  dans  des  paroisses  considérables  et  rem- 
plies de  pauvres, etc.  N'est-ce  pas  là  une  injustice? 
Oui,  sans  doute,  qui  paroît  exiger  l'anéantissement 
de  la  dimc,  pour  renier  également  tous  les  curés, 
qui,  |)ar  état,  sont  rangés  dans  la  même 
classe. 

Pour  remplacer  ces  dîmes,  à  Tégar  des  curés, 
chaque  province  pourroil  être  obligée  de  leur 
faire  des  pensions  honnêtes,  qui  leur  seroicnt 
payées  exactement,  il  y  a  bien  d'autres  moyens 
qu'on  pourroit  indiquer  et  qui  seront  saisis  sui- 
vant les  circonstances  et  le  parti  qui  sera  pris  par 
la  nation. 

11  y  a  aussi  de  justes  tempéraments  à  prendre 
vis-à-vis  des  vicaires  qui,  par  le  ministère  dont 
ils  sont  revêtus,  sont  égaux  à  leurs  curés.  On 
sait  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  des  pensions 
aussi  considérables  que  celles  de  nos  pasteurs, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes  charges,"  mais 
on  ne  peut  leur  en  refuser  de  nécessaires  pour  les 
empêcher  de  demander  la  glane,  souvent  à  un 
pauvre  malheureux  laboureur,  qui,  trois  mois 
après  la  moisson  est  obligé  d'acheter  le  bled.  On 
ne  peut  leur  en  refuser  d'honnêtes  pour  les  tirer 
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de  la  classe  des  mendiants   qui  est   avilissante 
pour  leur  état  et  onéreuse  au  laboureur. 

25"   Féodalité. 

S'occuper  de  la  féodalité,  partie  importante, 
dans  laquelle  il  s'est  glissé  tant  d'abus,  par  le 
temps,  l'autorité,  le  pouvoir  et  la  force  de 
l'homme  puissant  contre  le  plus  faible. 

Si  on  pouvoit  anéantir  toute  féodalité,  ce  seroit 
un  des  plus  grands  biens  que  l'on  pût  faire  à  la 
nation  et  dont  elle  ressentiroit  aussitôt  les  plus 
heureux  effets.  Il  y  a  des  moyens  pour  y  parve- 
nir, qui  ont  été  enseignés  par  plusieurs  auteurs, 
et  l'on  se  bornera  ici  à  en  rappeler  l'idée. 

260  Béncficiers. 
Ne  pas  oublier  de  s'emparer  de  tous  les  grands 
bénéfices  aussitôt  le  décès  du  titulaire.  Les  ré- 
duire aujourd'huy  au  nécessaire.  Voilà  deux  points 
importans  à  la  nation,  qu'on  se  rappellera  sans 
doute,  parce  qu'on  ne  cesse  d'en  parler.  Les  re- 
venus de  ces  bénéfices  pourroient  être  employés 
a  mille  choses  utiles.  A  quoi  bon  tous  les  titu- 
laires de  ces  grands  bénéfices?  A  rien,  et  la  plus 
part  d'eux  vit  dans  le  faste,  l'opulence,  et  souvent 
dans  le  scandale,  tandis  qu'il  y  a  un  si  grand 
nombre  de  pauvres  curés  qui  à  peine  ont  de  quoi 
vivre.  Cela  fait-il  honneur  à  la  nation? 

27°  Etats  ■provinciaux. 
Etablir  des  états  provinciaux  dans  tout  le 
royaume,  à  la  sagesse,  à  la  justice  desquels  le 
droit  des  enregistrements  des  impôts  devroit  être 
confié.  Il  n'appartient  pas  ce  droit  aux  parlements, 
qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  les  représentants 
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de  la  nation,  et  il  est  contraire  à  l'état  monar- 
chique, qui  veut  des  représentants  dans  chaque 
ordre. 

280  Hôpitaux. 

Créer  des  hôpitaux  de  distance  en  distance, 
ceux  qui  sont  établis  en  France  sont  trop  éloignés 
les  uns  des  autres;  l'humanité  exige  cette  créa- 
tion. De  tous  ces  grands  bénéfices  nuisibles  à 
l'Etat,  on  pourroit  en  prendre  des  portions  hon- 
nêtes pour  renter  ces  hôpitaux.  Les  états  provin- 
ciaux, ou  assemblées  provinciales,  n'ont  pas  assez 
de  pouvoir  à  cet  égard,  il  faut  une  loi  générale 
pour  y  obliger  la  nation.  On  pourroit  aussi  s'occu- 
per de  créer  un  plus  grand  nombre  de  maisons  où 
l'on  prendroit  des  sœurs  pour  instruire  la  jeunesse 
et  soigner  les  malades  dans  les  campagnes  où  l'on 
manque  de  sujets. 

29"   Dois. 

S'occuper  des  moyens  de  prévenir,  dans  le 
royaume,  une  disette  généralle  des  bois  de  toutes 
espèces.  Déjà  ils  sont  a  un  prix  excessif,  et  bien- 
tôt on  n'en  trouvera  pas.  Pourquoi  laisser  tant  de 
terrains  incultes  qui,  en  pâture,  ne  sont  que  d'une 
très  faible  utilité  et  qui  sont  propres  à  planter  des 
bols? 

30°   Domaines  du  Roy. 

Demander  et  faire  ordonner  la  venilition  des  do- 
jnaines  du  Roy,  à  la  réserve  des  maisons  de  plai- 
sances qui  sont  nécessaires  au  souverain.  Les 
autres  sont  inutiles  et  nuisibles  tout-à-la-fois.  Le 
prix  qui  en  proviendroit  serviroit  d'autant  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  l'Etat,  ou  pourroit  être 
employé  à  d'autres  besoins.  L3  Roy  en  fera  le  sa- 
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crifice  volontiers,  la  bonté  de  son  cœur  ne  permet 
pas  d'en  douter. 

31°   Huiles,  etc. 
Supprimer  les  droits  sur  les  huiles,  cuirs  et  bou- 
clieries,  ils  nuisent  au  commerce,  sont  peu  profi- 
tables au  Iloy,  et  les  i)eines,   les  amendes  qui  y 
sont  attachées  sont  injustes. 

32»   Code  des  allasses. 

Réformer  le  code  des  chasses,  si  on  n'abolit  pas 
toute  fcotlahlé.  Ce  code  peut  être  rangé  dans  la 
classe  de  nos  lois  les  plus  injustes.  En  elfet, 
pcul-on,  sans  rinjuslice  la  j.'Ius  grande,  delfendre 
au  bouri^eois,  au  propriétaire,  au  laboureur,  de 
tuer  les  lièvres  et  lapins  qui  mangent  leurs  choux 
dans  leurs  jardins,  qui  dévastent  leurs  campagnes, 
leurs  ensemencés?  Non,  sans  doute;  cette  loi  ce- 
pendant le  leur  delïend  sous  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  en  cas 
de  récidive,  etc.,  avec  deffenses  aux  premiers 
juges  de  la  modérer.  On  y  ajoute  des  dommages 
intérêts  et  des  dépens;  en  vérité,  on  ne  peut  lire 
cette  loi  sans  être  révolté,  et  il  n'est  pas  possible 
de  la  laisser  subsister  sans  l'injustice  la  plus  con- 
damnable. 

33"  Arts  et  métiers. 

Obtenir  la  suppression  des  communautés  d'arts 
et  métiers  libéraux,  et  même  de  tous  autres,  elles 
arrêtent  le  commerce,  les  talens  et  sont  préjudi- 
ciables au  public. 

34»    Notaires. 

Obliger  les  notaires  de  déposer  en  un  lieu  pu- 
blic, qui  sera  jugé  convenable,  des  expéditions  de 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        289 

leurs  minules  pour  y  avoir  recours  seulement  en 
cas  d'incendies  ou  autres  événements  majeurs. 
Cette  loi  sera  sage  et  juste  et  elle  ne  sera  pas  re- 
fusée. Liberté  aux  parties  de  ctioisir  leurs  no- 
taires. 

35"  Charges  au  mérite. 
Demander  que  les  charges  des  hôtels  de  ville  et 
toutes  autres  qui  exigent  des  talents,  des  lumières 
ou  de  la  probité  ne  soient  données  qu'au  mérite, 
à  la  pluralité  des  voix.  Par  là  on  évitera  comme 
dans  la  magistrature,  les  abus,  les  injustices. 

36o  Etats  réduits  en  deux. 

Ne  doit-on  pas  proposer  la  réduction  des  états  en 
deux  ordres?  Celui  du  clergé  et  de  la  noblesse  en 
feroient  un  et  celui  des  communes  l'autre.  La 
raison  semble  l'exiger,  malgré  les  sentiments  op- 
posés. 

370  Metidicité. 

S'occuper  des  moyens  d'empêcher  de  mendier, 
c'est  un  point  des  plus  importans  à  la  nation.  La 
mendicité  est  un  des  fléaux  de  la  France.  Sous  ce 
voile  il  a  été  commis  toutes  sortes  de  crimes  et 
elle  y  conduit  pas  à  pas.  La  fainéantise  est  la 
mère  de  tous  les  vices  et  c'est  le  germe  de  ce 
vice  capital  qu'il  s'agit  de  couper. 

Parmi  le  nombre  prodigieux  des  pauvres  il  y  en 
a  de  bons,  et  c'est  même  le  plus  grand,  qui  mé- 
ritent réellement  l'estime  et  la  compassion  des 
honnêtes  gens;  mais  il  y  en  a  aussi  qui  sont  na- 
turellement fainéants,  insolents,  et  qui  aiment 
beaucoup  mieux  courir  de  ville  en  ville,  de  bourg 
en  bourg,  que  de  s'occuper  du  moindre  travail.  Ils 
refusent  même  celui  qui  leur  est  offert  pour  aller 
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mendier.  C'est  un  goût  qu'ils  ont  dès  l'enfance,  qui 
se  perpétue  de  famille  en  famille  et  qui  augmente 
par  les  exemples  dangereux  de  leurs  pères  et 
mères. 

Biais  quels  seroienl  les  meilleurs  moyens  d'em- 
pêcher celte  mendicité  déshonorante  ù  la  nation 
et  contraire  à  l'humanité  ?  II  y  en  a  plusieurs.  Eta- 
blir des  bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse, 
qui  ne  soient  jamais  sans  fonds.  Un  dépôt  général 
de  mendicité  dans  la  capitale  de  chaque  province 
et  même  plus  près,  suivant  les  circonstances  et  la 
population.  Que  ce  dépôt  soit  une  maison  de  se- 
cours pour  les  bons  pauvres  et  un  lieu  de  châti- 
ment pour  les  mauvais  et  les  fainéants.  Établir 
des  manufactures,  faire  travailler  ceux  qui  sont 
en  état;  les  employer  aux  réparations  et  élargis- 
sement des  chemins  de  communication,  ainsi  que 
les  enfans  au-dessus  de  huit  ans,  et  chacun  sui- 
vant sa  force,  ne  les  laisser  jamais  dans  l'oisiveté. 
Soulager,  nourrir  tous  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  enfans  en  bas  âge.  Occuper  les  femmes  aux 
ouvrages  laits  pour  leur  sexe.  Donner  à  chacun  un 
prix  honnête  de  ses  travaux,  avec  des  récom- 
penses plus  ou  moins  grandes,  suivant  l'ouvrage, 
les  besoins  et  les  circonstances.  11  faut  les  empê- 
cher de  mendier  sous  peine  d'être  renfermés  le 
reste  de  leurs  jours.  S'ils  se  refusent  aux  travaux, 
ne  leur  donner  aucun  soulagement,  la  faim  les 
corrigera.  Avoir  le  cœur  tendre  et  compatissant 
pour  les  bons  pauvres,  c'est  un  de  nos  devoirs  les 
plus  sacrés,  le  renfermer  au  mauvais.  Tout  homme 
est  né  pour  le  travail,  les  riches  et  les  personnes 
en  place,  pourvues  des  premières  même,  en 
donnent  l'exemple;  pourquoi  donc  en  exempte- 
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roil-on  les  pauvres?  Ce  seroit  faire  leur  malheur 
et  celui  de  la  nation  entière. 

Voilà  des  moyens  sûrs  pour  empêcher  la  mendi- 
cité. Peut-être  dira-t-on  :  il  est  facile  de  les  indi- 
quer; mais  l'exécution  en  est  fort  difficile  et  paroit 
même  impossible.  Non,  il  y  a  plusieurs  chemins 
pour  y  arriver  facilement  et  promplement;  en 
voici  quelques  uns  en  abrégé,  et  il  y  en  a  bien 
d'autres. 

Supprimer  la  gabelle,  les  trois  quarts  des  finan- 
ciers en  tous  genres,  beaucoup  de  religieux,  de 
moines,  ceux  surtout  qui  ne  suivent  pas  les  règles 
de  leurs  institutions,  en  réunir  un  grand  nombre, 
leur  ôter  à  tous  leur  superflu,  et  par  conséquent 
les  réduire  au  nécessaire.  S'emparer  des  biens 
dont  les  titulaires  des  grands  bénéfices  n'ont  pas 
besoin.  Obliger  les  religieux  riches  h  nourir  les 
mendiants.  Simplifier  toutes  perceptions  d'im- 
pôts, etc.,  etc. 

De  toutes  ces  réformes,  ces  suppressions,  ces 
réunions,  de  tout  cela  il  en  proviendroit  des 
milliars,  dont  partie  pourroit  être  employée  aux 
établissements  dont  on  vient  de  parler,  et  qui 
seuls  peuvent  détruire  la  mendicité.  Le  surplus 
de  ces  milliars  serviroit  à  acquitter  les  dettes  de 
l'État,  ou  seroit  employé  suivant  les  besoins  de  la 
nation. 

Voilà  donc  des  moyens  sûrs  pour  établir  des 
bureaux  de  charité  qui  ne  soient  jamais  sans  fonds 
suffisants,  des  dépôts  de  mendicité  qui  soient  des 
maisons  de  secours  pour  les  malheureux,  pour 
soulager  et  nourir  tous  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  enfants  en  bas  âge. 

Voilà  donc  des  moyens  certains  pour  empêcher 
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de   mendier,    pour    détruire    ce    fléau     de    la 
France. 

Des  suppressions,  des  réformes,  des  réductions 
considérables,  des  réunions  sont  donc  absolument 
nécessaires  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
pour  les  empêcher  de  mendier,  et  tant  que  la  ga- 
belle subsistera,  tant  qu'il  y  aura  des  perceptions 
aussi  onéreuses,  par  le  nombre  trop  grand  des 
financiers  qui  ruinent  la  France,  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  Roy,  tant  que  ses  sujets  lui  payeront 
la  plus  belle  et  la  plus  sûre  partie  de  leurs  revenus, 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sueurs,  dont  il  ne  pro- 
fite pas,  il  y  aura  toujours  une  quantité  prodigieuse 
de  pauvres,  quelques  bureaux  de  chanté  qu'on 
établisse  ,  quelques  précautions  sages  que  l'on 
prenne. 

Les  habitants  composant  le  liers-état  de  la  pa- 
roisse de  Brullon  finissent  en  priant  les  grands 
personnages,  les  personnes  aux  grands  talents, 
aux  grandes  vertus  qui  seront  députés  aux  Etats- 
Généraux,  à  cette  noble  et  respectable  assemblée, 
de  solliciter  les  suppressions,  les  réductions,  les 
réformes  si  nécessaires  et  même  indispensables 
au  bonheur  de  la  France  ;  de  présenter  auprès  de 
Sa  Majesté  qui  les  écoutera,  tous  les  moyens  qui 
peuvent  contribuer  au  bien  de  l'Etat,  aux  ref- 
formes  des  abus,  et  assurer  la  prospérité  géné- 
rale du  royaume.  Ces  grands  personnages  suppli- 
rontSa  Majesté  de  faire  la  comparaison  du  mon- 
tant des  impôts  qui  sont  perçus  de  toutes  les 
manières,  avec  les  sommes  modiques  (jui  jusqu'à 
ce  jour  ont  été  versées  dans  ses  coffres.  Ils  lui 
compteront  les  financiers  millionnaires  et  à  mil- 
liars,  lui  donneront   un  détail   exact  des  biens 
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immenses  de  tous  les  moines  et  religieux,  de 
leurs  règles,  de  leurs  institutions,  qu'on  mettra 
auprès  de  leurs  vies,  de  leurs  conduites,  du  bien 
ou  du  mal  qu'ils  font;  ils  compareront  ensuite  le 
tout  avec  les  besoins  de  l'État,  avec  le  nombre 
prodigieux  des  malheureux  qui  n'ont  pas  de  pain, 
avec  même  ces  braves  militaires  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  la  pairie,  dont  plusieurs  sont  ré- 
duits au  petit  nécessaire  et  d'autres  à  la  misère,  à 
l'indigence,  avec  ces  magistrats,  ces  jurisconsultes 
si  nécessaires,  qui  ont  blanchi  sur  les  livres  et 
qui  meurent  oubliés,  avec  ces  pères  de  famille 
chargés  d'enfants  et  qui  ont  sué  sang  et  eau  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  enfin  avec  tant  de 
personnes  respectables  et  utiles  à  la  société  et  qui 
manquent  du  nécessaire.  Alors  et  d'après  toutes 
ces  comparaisons,  le  Roy  ordonnera  sans  doute 
les  suppressions,  les  réunions,  les  réductions  et 
les  réformes  qui  sont  indispensables  pour  le  bon- 
heur du  royaume  et  le  soulagement  des  malheu- 
reux, dont  le  nombre,  (luoique  déjà  prodigieux, 
augmente  de  jour  en  jour  :  ce  sera  dans  ce  mo- 
ment, et  jamais  avant,  que  l'agriculture  sera 
encouragée  que  le  commerce  deviendra  florissant, 
que  toutes  les  choses  se  trouveront  rangées  dans 
leur  ordre  juste  et  naturel  et  qu'enfin  la  nation 
sera  heureuse. 

Voilà  la  grande  et  utile  opération  réservée  aux 
personnages  qui  seront  députés  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  Etats  et  qui  par  leurs  lalens,  leur  inté- 
grité, leurs  vertus  sont  dignes  de  l'estime  et  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  Voilà  en  môme 
temps  le  vœu  des  habitans  comjjosant  le  liers- 
état  de  la  paroisse  de  BruUon,  qui  ont  eu  l'inten- 


294  CAHIERS  DE  PLAINTES 

lion  de  donner  quelques  moyens,  quelques  ren- 
seignements utiles,  et  dans  tout  le  cours  de  leur 
ouvrage  trop  précipité,  ils  ont  principalement  eu  à 
cœur  le  soulagement  des  malheureux;  s'ils  n'ont 
pas  rempli  leur  objet,  ils  en  ont  eu  du  moins  le 
désir  et  c'est  une  satisfaction  pour  eux.  Ils  n'ont 
pas  craint  de  dire  leur  façon  de  penser  ;  la  vérité 
ne  doit  jamais  être  cachée,  la  probité,  l'honnêteté, 
la  délicatesse  le  défendent  dans  tous  les  cas,  et  ce 
seroit  ici  commettre  l'un  des  plus  grands  crimes, 
puisqu'il  s'agit  de  la  félicité  publique,  de  rendre 
justice  à  chacun,  de  protéger  le  plus  faible  contre 
le  plus  fort  et  de  procurer  des  secours  aux  mal- 
heureux, et  il  ne  pourroit  y  avoir  qu'une  âme 
faible,  qu'un  homme  méprisable  à  craindre  de 
s'expliquer  dans  pareilles  circonstances. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  palais  dudit 
siège  de  la  baronnie  de  BruUon,  lesdits  jour  et 
an,  par  les  habitans  composant  le  tiers-état  de  la 
paroisse  et  communauté  dudit  Brullon,  dont  ceux 
qui  savent  signer  ont  signé,  et  le  présent  cahier  a 
été  coté,  paraphé  par  première  et  dernière  page 
et  signé  au  bas  de  chacune  du  notaire  de  ce  lieu, 
7ie  varietur. 

Signé  :  Fautkat-Guérinière,  Chenon  des  Va- 
rennes,  Jean-Marie  Tant,  René  Brion,  Cryez,  Le 
Go,  J.  Jahan,  Gervais  Jubbaix,  J.  Besson,  Maudous- 
siN,  F.  CouDREUSE,  L.  Geay,  Lemanoir,  Ollivier  , 
Bernier,  Joseph  Lavoue,  Lemore-Dugrès,  Henry 
Legris,  p.  Le  Goué,  Pottier,  Julien  Mareau, 
Lacoste,  Deshayes,  Jacques  Couet,  François 
Leblaye,  Morice  Lavous,  Simon  Trégard,  Du- 
pont, Simon  Bouvet,  M.  Coudreus,  Julien  Cou- 
DREUES,   J.   Beucher,   René  Jarrier,  Louis  Le 
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Bannier,  C.  Goubault,  F.  Adam,  J.  Maussion, 
Elienne  Roger,  Grancer,  Louis  Allain,  Charles 
RoLLiER,  Pierre  Barrier,  René  Bureau,  Jean 
CouRioT,  Pierre  Dugué,  E.  Leroy,  P.  Leroy,  Si- 
mon Granger,  André  JoLY,  François  Portier,  Jo- 
seph Rouault,  L.  Coudreuse,  Louis  Leplé,  Pierre 
Rousseau,  F.  Martinet,  F.  Rousseau,  J.  Fouas- 
sier,  Joseph  Baciielot  ,  P.  Soier  ,  Le>ianoir/ 
Tison. 

Buret  (Le)  (Mayonne). 

Nous  habitants  de  la  paroisse  du  Buret  assem- 
blés après  convocation  faite  à  la  diligence  du  sieur 
Joseph  Fouret,  notre  sindic  municipal,  après  avoir 
pris  communication  de  la  lettre  du  Roy  du  vingt- 
quatre  janvier  dernier,  règlement  y  annexé  et  or- 
donnance de  Monsieur  le  Lieutenant  général  de 
Laval  du  20  février,  lus  et  publiés  au  prône  et  à 
l'issue  de  notre  messe  paroissialle  de  ce  jour. 

Avons  ,  pour  nous  conformer  aux  vues  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  et  aux  ordres  de  Monsieur  le 
Lieutenant  général,  observé  que  les  tributs  que 
doit  la  nation  française  à  son  Roy  et  sous  le 
poids  desquels  elle  gémit,  seroient  un  fardeau  lé- 
ger, s'ils  étoient  supportés  par  les  différents 
ordres  qui  renferment  tous  les  citoyens  du 
royeaume,  mais  que  le  clergé  et  la  noblesse  jouis- 
sants d'exemptions  de  la  plus  forte  partie  des  im- 
positions, tout  le  poids  en  retombe  nécessaire- 
ment sur  la  classe  des  citoyens  qui  contribuent 
le  plus  à  la  force  et  au  bonheur  du  royeaume  et  à 
la  moins  favorisée  de  la  fortune.  Le  cultivateur, 
l'artisan  et  le  négociant  payent  presque  seuls  tous 
les  impôts,  tandis  que  de  riches  monastères,  des 
abbayes  d'un  revenu  immense  ne  contribuent  en 
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rien  aux  charges  de  l'Eiat,  en  accumulent  les  ri- 
chesses, privent  le  négoce  d'argent  qui  le  mette- 
roit  en  vigueur  et  en  font  des  trésors  inutiles. 

La  noblesse  joignant  aux  exemptions  des  tributs 
de  l'État  des  récompenses  qui  peuvent  être  dues 
aux  services  qu'elle  y  a  rendus  est  doublement 
payée.  Et  celui  qui  supporte  la  fatigue  et  le  poids 
du  jour  est  obligé  de  donner  le  fruit  de  ses  sueurs 
pour  acquitter  les  charges  de  l'État. 

11  n'est  point  d'officier  dans  aucune  partie 
d'administration  qui,  outre  les  émoluments  atta- 
ches à  son  office,  ne  jouisse  de  privilèges  onéreux 
au  reste  de  ses  concitoyens.  La  multiplicité  des 
impôts  en  nécessite  un  nombre  infini,  qui  cesse- 
roit  d'être  utile,  si  les  charges  de  l'État  s'acquit- 
loient  par  un  seul  et  même  impôt,  réparti  entre 
tous  les  ordres  de  citoyens  qui  le  compose,  en 
raison  de  leurs  revenus,  de  leur  industrie,  com- 
merce, négoce  et  faculté  de  chaque  individu, 
dont  l'appréciation  seroit  facillement  faite  par  les 
assemblées  provinciailes  et  autres  qui  leur  sont 
subordonnées,  créés  par  le  règlement  émané  de  la 
bienfaisance  de  Sa  Majesté,  du  mois  de  juin  1787. 
Cette  réunion  de  toutes  les  impositions  dans  une 
seule  ou  sous  différentes  dénominations  payée  à 
un  seul  préposé  pour  chaque  province  allégeroit 
les  tributs,  ou  en  rendroit  l'augmentation  moins 
sensible,  en  raison  de  la  diminution  des  per- 
sonnes employées  à  surveiller  le  public  pour  em- 
pêcher les  fraudes  préjudiciables  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté,  ces  fraudes  elle-même  seroieut  an- 
neanties.  Le  public  à  l'abri  de  tous  les  surveillants 
s'occuperoil  avec  tranquilité  de  ses  travaux,  que 
lui  procurent  l'aisance,  payeroit  avec  joye  les  tri- 
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buts  que  les  besoins  de  l'État  exigent  et  le  feroit 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'il  verroit  les 
premiers  de  la  noblesse  et  du  clergé  y  contribuer 
en  proportion  de  leurs  revenus. 

A  (luelle  joye  ne  se  livreroit  point  le  pauvre 
peuple  si  une  fois  il  se  voyoil  débarrassé  des  en- 
traves où  le  tient  continuellement  la  gabelle;  cet 
impôt  que  nous  suporlons  ici  dans  toute  sa  ri- 
gueur est  peut-être  le  plus  onéreux  de  tous,  du 
moins  aux  yeux  du  public,  entraîne  avec  lui  les 
suites  les  plus  funestes  pour  les  citoyens  dans  l'in- 
digence; beaucoup  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en 
procurer  la  moindre  quantité  qu'on  vend  au  gre- 
nier, ils  en  achètent  de  contrebande,  les  employés 
les  inquictte,  le  leur  font  perdre  ou  leurs  font  des 
procès,  les  entraînent  en  prison  faute  du  payement 
des  frais  et  amandes,  privent  leurs  familles  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  les  réduisent  à  la  plus 
affreuse  misère. 

La  suppression  de  la  gabelle,  la  diminution  du 
prix  du  sel  et  la  vente  libre  faite  au  profit  du  Roy 
dans  des  bureaux  créés  en  chaque  paroisse  se- 
roient  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  de  soulager  le  public  et  surtout  l'indi- 
gence. 

Dans  la  loy  municipale  de  cette  province,  il 
existe  des  dislinciions  dans  le  partage  des  biens 
immei'bles  qui  frustrent  une  partie  des  héritiers 
du  roturier  de  leur  légitime,  pour  engraisser 
l'aîné  d'entr'eux,  et  blessent  l'égalité,  d'ailleurs  si 
recommandée  dans  les  autres  parties  de  notre 
coutume,  celte  distinction  des  biens  nobles  en- 
traine avec  elle  un  impôt  peu  profitable  à  l'Etat  et 
ruineux  pour  le  possesseur  de  ces  biens.  Les  sci- 
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gneurs  de  fief  jouissent  du  privilège  d'avoir  une 
année  de  leur  revenu  à  changemenl  de  famille  ou 
lorsqu'ils  tombent  en  main  de  quenouille.  Le  Roy 
s'en  fait  payer  la  vingtième  année  et,  à  chaque 
mutation,  une  année;  ces  droits  avec  les  sols  pour 
livre,  joints  à  ceux  du  Roy,  emportent  plus  de  la 
dixième  partie  du  revenu  des  biens  nobles  qui  se 
paye  dans  une  année.  Ces  mêmes  biens  sont  égal- 
lemeiit  chargés  de  leur  contribution  aux  autres 
tributs  et  se  trouvent  doublement  grevés.  Ainsi  le 
possesseur  des  biens  hommages  après  avoir  dé- 
pouillé ses  frères  de  la  plus  belle  partie  de  la 
succession  de  leur  père  commun,  se  trouve  grevé 
par  de  triples  impositions  dont  les  unes  (les  droits 
seigneuriaux)  auroient  du  êire  anéantie  avec  le 
gouvernement  féodal  qui  a  si  longtemps  tenu  les 
Français  dans  l'esclavage,  puisqu'elles  étoient  en 
partie  la  récompense  de  la  protection  due  par  le 
seigneur  à  son  vassal. 

Nous  prions  Messieurs  les  députés  du  tiers-état 
de  représenter  aux  États-Généraux  toutes  les  vexa- 
tions qui  s'exercent  dans  la  perception  des  droits 
dûs  au  Roy  et  l'inégalité  qui  est  depuis  longtemps 
dans  la  répartition  des  impôts,  combien  il  seroit 
utile  et  avantageux  aux  intérêts  du  Prince  et  de  la 
nation  qu'ils  fussent  réunies,  qu'ils  ne  formassent 
qu'un  corps  de  recette  et  fussent  suportés  par  tous 
les  citoyens. 

Ce  sont  les  vœux  que  nous  formons  pour  le  bien 
de  l'Etat  et  la  tranquilitê  de  l'auguste  monarque 
qui  nous  gouverne,  persuadés  que  ce  seroit  un 
moyen  assuré  d'augmenter  ses  finances  sans  gré- 
ver  son  peuple. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  generalle  des  habi- 
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tants  du  Buret  à  l'issue  de  noire  grande  messe,  le 
dimanche  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf.  DucHEMiN,  Y.  Hemmelin,  Pierre  Guillou, 
Etienne  Mouineau,  J.  Droisneau,  J.  Bouvet, 
A.  Bouvet,  L.  Fouret,  J.  Fouret,  Jacques  Fou- 
RET,  Jullien  Langlois,  François  Pichard, 
T.  Thuillier,  Thomas,  Crosnier,  Joseph  Nail, 
J.  Fouret  syndic  municipal,  F.-R.  Picuard  gref- 
fier. 

Calais-du-Désert  (Saint-)  (Mayenne). 

Mémoire  pour  la  paroisse  de  Sainl-Calais  du 
Désert. 

De  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  splendeur 
ou  à  la  décadence,  à  la  prospérité  comme  au 
malheur  d'un  état,  ce  sont  sans  contredit  les 
impôts,  plus  ou  moins  considérables,  bien  ou  mal 
répartis,  plus  ou  moins  aisés  et  dispendieux  ù 
percevoir,  qui  sont  le  premier  principe  et  le 
premier  mobile.  Rien  de  plus  juste,  sans 
doute,  que  le  concours  unanime  de  toutes  les 
parties  d'une  nation  pour  en  soutenir  l'ensemble, 
qui  cesseroit  d'exister  dès  que  celte  harmonie 
cesseroit  d'être  la  même.  Mais  quand  on  voit 
ces  mêmes  impôts  se  reproduire  sous  tant  de 
formes  différentes,  quand  on  considère  tant  de 
sortes  d'exemptions  en  faveur  des  riches,  qui  en 
les  y  soustrayant  ne  servent  qu'à  faire  peser  le 
fardeau  sur  celte  classe  de  citoyens  la  plus  nom- 
breuse a  la  vérité,  peut  être  la  plus  utile,  et  cepen- 
dant toujours  la  plus  foible,  ne  peut-on  pas  être 
fondé  à  croire  qu'il  y  aurait  des  moyens  plussim- 
ples  et  plus  surs  pour  parvenir  au  même  but. 
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Impôts. 

Le  premier  et  celui  qui  paroit  le  plus  naturel 
de  tous  les  impôts  est  celui  que  l'on  connoit  sous 
le  nom  de  vingtième.  C'est  à  raison  des  biens- 
fonds  que  chaque  individu  possède  qu'il  doit  être 
taxé.  Personne  ne  peut  et  ne  doit  en  être  exempt. 
Pourquoi  donc  est-ce  ordinairement  celui  qui  n'a 
qu'une  fortune  médiocre  qui  paye  le  plus  stricte- 
ment les  deux  sols  pour  livre  de  son  revenu,  tandis 
que  le  millionnaire  ne  paye  pas  en  proportion  ? 
Seroit-ce  qu'à  cause  du  peu  d'étendue  des  pro- 
priétés de  l'un,  on  est  à  portée  de  les  mieux  appré- 
cier ?  Seroit-ce  la  crainte  que  la  taxe  de  l'autre 
ne  parût  exhorbitantesielleétoit  évaluée  au  prorata 
de  ses  immenses  possessions  ?  Mais  que  l'on  nous 
dise  lequel  doit  être  le  plus  gêné  de  celui  qui  avec 
cent  pistoles  de  rente  paye  cent  livres,  ou  celui 
qui  riche  de  cent  mille  livres  de  revenu  en  paye- 
roit  dix  mille,  et  la  question  est  décidée.  Puis- 
que le  roi  a  eu  la  bonté  d'établir  dans  chaque 
capitale,  sous  le  litre  d'assemblées  provinciales, 
des  personnes  pour  veiller  aux  intérêts  de  toute  la 
province,  sans  les  confondre  avec  ceux  d'une 
aulre,  pour  réformer  les  abus,  faire  ce  qu'ils  juge- 
ront le  plus  utile  au  bien  public,  nous  pensons  que 
c'est  d'eux  que  l'on  doit  attendre  une  répartition 
plus  juste  dans  cette  partie  des  impôts.  Un  abon- 
nement les  rendroit  les  maîtres  d'en  changer  la 
forme,  s'ils  le  jugoient  à  propos.  La  correspon- 
dance qu'ils  ont  par  la  voie  des  bureaux  de  district 
avec  les  municipalités  de  chaque  paroisse,  les 
mettroient  à  portée  de  faire  aisément  une  nouvelle 
estimation,  si  elle  étoit  nécessaire,  de  faire  payer 
dans  chaque  lieu  la  redevance  de  tous  les   bietis 
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fonds,  sans  pouvoir  la  reporter  dans  un  autre,  et 
de  connaître  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
paroisses  les  plus  grandes  et  les  plus  peuplées  qui 
sont  les  meilleures. 

La  taille  est  proprement  le  tribut  qu'on  lève 
dans  les  paroisses  sur  tous  les  habitants  non  privi- 
légiés. Elle  se  divise  en  plusieurs  branches  qui 
partent  de  la  même  source.  Le  gros  de  la  'Mille, 
le  taillon,  le  brevet,  la  capitalion  et  imposUions 
accessoires  et  chemins,  sont  autant  d'articles 
qu'on  pourroit  comprendre  sous  une  seule  déno- 
mination ;  mais  ne  disputons  pas  pour  des  mois. 
Discutons  plutôt  si  la  méthode  qu'on  suit  pour 
Vassielie  et  la  yerceytion  est  la  plus  courte  et  la 
meilleure.  Quatre  collecteurs  sont  nommés  "a  cet 
effel  par  le  sindic,  partent  d'ici  pour  aller  au 
Mans,  distant  de  quinze  lieues,  asseoir  la  taille  par 
devant  ces  Messieurs  qui  ne  connaissent  notre 
paroisse  et  ses  habitants  que  de  nom.  S'il  survient 
quelques  difficultés  ou  quelques  procès,  c'estencore 
à  eux  qu'on  s'adresse  pour  les  résoudre  ou  les 
j  uger.  Outre  les  fraisqu'unc  lelledémarche  entraine 
et  qui  retombent  toujours  sur  le  général,  les 
collecteurs  ont  en  main  les  intérêts  de  leur  com- 
patriotes, qui  n'étant  point  sur  le  lieu  pour  les 
défendre,  succombent  ordinairement  et  tinissenl 
par  payer.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas  animés 
de  cet  esprit  de  justice  si  nécessaire  dans  une 
pareille  opération.  C'est  là  que  ceux  à  qui  il  man- 
que peuvent  impunément  favoriser  leurs  parents 
et  amis  aux  dépens  de  ceux  à  qui  ils  veulent  du 
mal  ou  de  qui  ils  n'attendent  point  de  bien,  du 
fermier  étranger  et  du  propriétaire  quand  ils  ne 
craignent  plus  que  son  tour  venant,  il  ne  puisse 
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s'en  ranger.  Nous  appuierions  au  besoin  ceci  sur 
des  faits  arrivés  celle  année  dans  notre  paroisse. 
Les  assemblées  provinciales  ne  pourroient-elles 
pas  remédier  à  cet  abus,  si  l'on  juge  que  c'en  soil 
un  ?  Munies  de  pouvoirs  suffisants  à  cet  égard, 
elles  les  communiqueroient  aux  différentes  muni- 
cipalités, qui  choisissant,  s'il  éloil  mieux,  pour  y 
coopérer  avec  elles,  un  nombre  des  autres  princi- 
paux habitants,  se  chargeroient  d'imposer,  de 
veiller  à  la  perception  et  même  d'en  répondre.  En 
rendant  compte  exactement  a  ces  Messieurs  soit 
directement,  soit  par  les  bureaux  de  district,  de 
toutes  leurs  opérations,  qu'auroit-on  à  craindre  ? 
Kùus  pensons  que  douze  ou  vingt  habitants,  plus 
ou  moins,  suivant  l'étendue,  appelés  à  celte  com- 
mission par  la  voix  publique,  ne  seroienl  pas  dans 
le  cas  de  faire  aucune  injustice.  Eh  !  s'il  éloil  possi- 
ble de  faire  parvenir  les  impôts  à  leur  destination 
sans  qu'ils  passassent  par  les  mains  de  gens  qui 
achètent  bien  cher  le  droit  de  se  faire  payer  pour 
loucher  les  deniers  royaux,  que  de  frais  épargnés 
en  gros  et  en  détail  !  C'est  toujours  au  nom  de 
M.  le  Receveur  qui  le  presse  que  le  collecteur 
fait  exécuter  le  malheureux  qui  ne  lui  donne  pas 
d'argent  pour  la  taille  parce  qu'il  en  a  besoin  dans 
ce  moment  pour  vivre  lui  et  sa  famille.  M.  le 
Receveur  fait  faire  les  frais  ;  par  fois  le  collec- 
teur en  profite,  et  le  pauvre  peuple  les  paye. 
Nous  avons  cru  il  y  a  quelques  mois  touclicr 
à  l'instant  où  nous  verrions  réaliser  ce  projet  ; 
nous  l'espérons,  c'est-à-dire  que  nous  le  désirons. 
Au  reste  si  l'on  craint  qu'il  soi  dangereux  de 
l'essayer,  il  est  d'autres  moyens  qui  conduiroient 
à  la  même  fin. 
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Gabelles. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  quittes  de 
toutes  les  charges  que  l'on  nous  impose.  Une 
denrée  que  la  nature  elle  môme  a  si  libéralement 
donnée  vient  lever  une  autre  espèce  de  taxe,  et 
achève  de  ruiner  les  habitants  des  campagnes 
sans  épargner  ceux  des  villes.  On  voit  aisément 
que  c'est  des  gabelles  que  nous  voulons  pailer. 
Le  sel,  devenu  nécessaire  aux  grands  comme  aux 
petits,  à  moins  qu'on  ne  veuille  condamner  ceux- 
cy  à  manger  leur  pain  trempé  seulement  de  la 
sueur  de  leur  front,  le  sel  qu'on  trouve  en  si 
grande  abondance  dans  quehjues  unes  de  nos 
provinces,  qu'elles  peuvent  à  un  prix  médiocre 
en  fournir  aux  autres,  on  nous  le  vend  au  poids 
de  l'or. 

Si  les  sommes  immenses  que  cette  marchan- 
dise produit  cloient  versées  directement  dans  les 
coffres  royaux,  et  destinées  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Élat,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  pris- 
sions la  liberté  de  nous  en  plaindre.  Mais,  quand 
on  les  voit  détournées  peur  payer  soixante  mille 
fainéants  nommés  employés  des  gabelles,  qui  ne 
font  que  piller  le  paysan  et  qu'on  appelle  à 
juste  titre  la  vermine  de  l'État  ;  quand  on  en 
voit  une  partie  faire  rouler  carosse  à  M.  le  Direc- 
teur dans  la  ville  qu'il  habite,  et  fournir  en  pro- 
fusion dequoi  alimenter  le  luxe  de  M.  le  Fermier- 
Général  qui  s'enrichit  aux  dépens  du  peuple,  cela 
fait  faire  de  sérieuses  et  tristes  réflexions  au  pau- 
vre laboureur  qui  vient  de  vuider  sa  bourse  entre 
les  mains  de  M.  le  Receveur  du  grenier.  11  est 
inutile  de  rappeler  les  funestes  effets  qu'a  produit 
celle  manière  de  débiter  le  sel,   de  le  vendre  à 
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un  tel  prix  et  de  forcer  d'en  acheter  ceux  même 
qui  n'en  ont  pas  besoin.  11  n'est  point  d'homme 
sensible  qui  n'ait  entendus  les  cris  de  ces  malheu- 
reux confondus  avec  une  foule  de  criminels,  pour 
avoir  souvent  empêché  leur  famille  de  mourir  de 
faim  en  exerçant  le  faux-saunage,  et  toUis  quel- 
ques droits  à  la  compagnie,  mais  qui  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  être  mis  en  compensation  avec  la 
liberté  et  l'honneur  d'un  homme.  C'est  à  ces  abus 
qu'obvieroit  la  vente  libre  du  sel.  On  a  prouvé 
assés  de  fois  que  le  roi  y  gagneroil  ;  et  personne 
n'ignore  quel  bien  il  en  résulleroit  pour  son  peuple. 
Ou  nous  dispensera  d'indiquer  aucun  moye.'i 
pour  cet  effet.  C'est  encore  à  l'assemblée  provin- 
ciale que  nous  avons  recours,  persuadé  que  ce 
projet  si  généralement  désiré  une  fois  adopté, 
elle  prendra  conjoinctement  avec  les  autres  les 
plus  prompts  et  les  meilleurs  {sic). 

Routes. 

Nous  avions  dessein  dédire  un  mot  des  grandes 
routes  faites  et  à  faire.  Mais  nous  rapelani, 
que  l'on  a  dû  remettre  l'an  dernier  un  mémoire 
à  ces  Messieurs  de  l'Assemblée  du  Mans  qu'on 
nous  avoit  communiqué  avant  de  l'envoier,  dans 
lequel  nous  avons  trouvé  de  bonnes  vues  pour 
prévenir  et  remédier  aux  abus  qui  se  commettent 
à  cet  égard,  nous  n'avons  rien  a  y  ajouter;  s'il 
en  est  question,  il  existe  encore.  Nous  dirons  seule- 
ment que  notre  paroisse  partagée  par  la  rivière 
de  Mayenne,  n'a  de  communication  que  par 
plusieurs  planches  en  bois  que  les  grandes  eaux 
ont  en  quelque  façon  détruites  depuis  plus  d'un 
an   ei  dont  les    passages   sont   dangereux.    Le 
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seigneur  dit  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  les  faire  raco- 
moder  ;  les  rivagers  n" ont  pas  le  moyen  et  elles 
restent  toujours  dans  le  même  étal,  sans  que 
nous  sachions  à  qui  nous  adresser.  Mais  ce  n'est 
peut-être  pas  ici  le  moment  d'en  parler.  S'il  est 
distribué  dos  travaux  de  charité  comme  autrefois, 
peut  être  en  obtiendrons-nous. 

Passons  à  un  objet  plus  intéressant.  Il  ne  suffit 
pas  de  soulager,  s'il  est  possible,  une  parue  du 
peuple;  il  en  reste  une  autre  qu'il  faut  nourrir. 
L'orphelin,  rinfirmc,  le  vieillard  nécessiteux,  sont 
autant  d'infortunés  qui  attendent  de  leurs  frères 
les  riches  de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance.  Il 
n'est  point  ou  fort  peu  de  cantons  où  ion  n'en 
trouve  plus  ou  moins.  Le  noire  et  en  particulier 
notre  paroisse  en  fournit  beaucoup.  Quand  sur 
huit  cents  habitants  on  compteplusde  dcuxccnts 
pauvres  mendiants  ou  pauvres  honteux,  on  peut 
croire  que  les  autres  ne  sont  pas  à  leur  aise,  et 

ue  les  ressources  pour  remédier  à  ce  mal  sont 
bien  médiocres.  Examinons  un  peu  cet  article. 
Le  revenu  de  la  cure  peut  se  monter  bon  an  mal 
a»  à  environ  douze  cents  livres.  Est-il  possible 
qu'avec  celle  somme  un  pasteur  oblige  de  vivre, 
de  nourrir  et  payer  son  vicaire,  [luisse,  quelque 
charitable  qu'il  soit,  donner  des  secours  à  tous 
ceux  qui  en  ont  besoin?  Pourquoi,  dira-t-on,  une 
paroisse  d'une  assez  grande  étendue  quoique  le 
lerroir  n'en  soit  pas  bon,  ne  produit-elle  qu'un  si 
mince  revenu?  C'est  que  MM.  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-Vincent  du  Mans  y  sont  posses- 
seurs des  deux  tiers  à  peu  près  des  dixmes  gros- 
ses et  menues  el  d'un  domaine  considérable.  Sans 
doute  ils  ont  l'attention  de  faire  des  aumônes  à 
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proportion  de  leurs  biens  dans  les  endroits  où  ils 
sont  situés.  Jamais,  du  moins  dans  notre  pa- 
roisse. Ils  ont  celle  de  les  affermer  le  plus  cher 
qu'ils  peuvent  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  donner, 
ils  sont  trop  éloignés  pour  entendre  les  gémisse- 
ments des  pauvres  et  leur  procurer  les  secours 
nécessaires,  ce  qui  leur  seroit  si  facile  vu  les  ri- 
chesses dont  ils  jouissent.  Le  cultivateur  qui  voit 
sans  peine  la  dixième  partie  du  fruict  de  ses  tra- 
vaux passer  entre  les  mains  du  pasteur  zélé  qui 
l'instruit  de  sa  relligion  et  de  ses  devoirs,  qui  le 
console  dans  ses  afflictions,  le  visite  quand  il 
est  malade,  ne  laisse  qu'avec  un  extrême  déplai- 
sir enlever  le  même  tribut  par  des  gens  qu'il  ne 
connoit  que  par  leur  exactitude  à  se  faire  payer 
et  non  par  leurs  bienfaits.  Si  le  superflu  des  reve- 
nus des  biens  ecclésiastiques  est  en  quelque  sorte 
le  patrimoine  des  pauvres,  s'il  devoit  au  besoin 
être  emploie  à  des  établissements  avantageux  au 
public  tels  qu'hôpitaux,  fondations  pour  des  maî- 
tres et  maîtresses  d'école  dans  les  campagnes,  etc., 
mais  il  ne  nous  est  peut-être  pas  permis  d'aller  si 
loin.  Au  reste  nous  avoûrons  que  nous  avons  eu 
tort  de  parler  contre  les  prieurs  et  les  prieurés, 
quand  ils  nous  auront  prouvé  de  quelle  utilité  ils 
sont  ou  peuvent  être. 

Nous  formons  des  vœux  pour  que  les  bureaux 
de  charité  établis  avec  tant  de  succès  dans  quel- 
ques villes  de  cette  province  et  surtout  dans  la 
capitale,  viennent  le  plutôt  possible,  porter  leurs 
secours  au  fond  des  campagnes.  En  augmenter 
le  nombre,  en  en  créant  partout  où  il  y  aura  lieu, 
c'est  peut-être  la  meilleure  voie  pour  détruire  la 
mendicité.  Ceux  qui  auroient  la  force  de  travailler 
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aidant  à  nourrir  ceux  qui  ne  l'auroienl  plus  ou  ne 
l'auroienl  pas  encore,  les  uns  se  Irouveroient 
guéri  de  la  fainéantise  sans  avoir  recours  au  pé- 
nible moicn  usité  en  Hollande ,  et  les  autres 
soulagés  dans  leur  misère.  Nous  espérons  beau- 
coup en  la  bonté  paternelle  du  monarque  digne 
héritier  du  Ihronc  de  Henri  Quatre,  ainsi  qu'en  le 
zèle  et  les  talens  de  ceux  qui  auront  l'honneur 
d'être  désignés  par  les  Etats  généraux  de  la  pro- 
vince pour  la  représenter  aux  Etats  généraux  du 
royaume. 

Fait  et  arrêté  par  les  notables  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Calais-du-Dézert,  en  l'assemblée 
générale  tenue  a  cet  effet  au  lieu  accoutumé  le  six 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  ont  signé: 

Signé:  Julien  Délogé,  Fleury,  b\  Quentin, 
Pierre  Grégoire,  M.  Blanchet,  Houssière,  P. 
Bienvenu,  L.  Délogé,  J.  Barbier,  M.  Four- 
nage,  Julien  Lemarchand,  J.  Lebreton,  j.  Bar- 
bier, René  Hervé,  Julien  Beaumont,  Louis  Le- 
bert,  René  Blanchet,  F.  Blanchet,  Jean  Beau- 
mont  greffier. 

Carelles   (Mayenne). 

En  vertu  de  l'ordonnance  envoyée  à  Carelle 
par  Monsieur  le  Lieutenant  général  du  Mans  pour 
la  convocation  des  États  généraux,  il  nous  est  en- 
joint de  faire  passer  une  notte  sur  ce  qui  nous  sem- 
ble être  absoluments  deffectueux  en  cette  diile  pa- 
roisse, scavoir  :  que  la  Gabelle  en  tretien  par  le 
faux-saunage  une  très-grande  quantité  de  jeunes 
gens,  qui  sont  adonnés  au  libertinage,  dont  l'ori- 
gine ne  provien  que  de  la  contrebande,  qui 
s'occuperoienl  à  différents  états  et  oteroienl  1 
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douleur  à  leurs  pères  et  mères  de  voir  leurs  en- 
fants flétris  et  très-souvent  condamnés  aux  ga- 
lères, ce  qui  deshonore  plusieurs  familles  de  ses 
pays  cy.  11  seroit  avantageux  que  l'on  fit  la  sup- 
pression de  cette  malheureuse  partie,  quid'ailleurs 
outre  les  accidents  funestes  quelle  entraîne  avec 
elle,  entrelien  dans  la  fainéantise  une  infinité  de 
commis  qui  pourroient  être  propres  à  différents 
métiers  très  lucratifs  pour  l'État. 

Cette  paroisse  étants  surchargée  de  taxe  royalle 
en  comparaison  de  beaucoup  d'autres  circonvoi- 
sinnes,  et  ce  par  la  quantité  d'environ  un  quart 
de  maisons  dont  les  locataires  ne  payent  pour 
ainsy  dire  rien,  étant  logés  dans  des  cabannes, 
n'occupants  aucunes  terres  et  en  mauvais  fond, 
les  habittants  peu  aisés  de  cette  paroisse  trouve- 
roient  une  très  grande  consolation  de  payer  à 
leur  Monarque  une  somme  qui  leur  seroit  taxé  en 
proportion  du  revenu  du  royaume. 

Signé  :  Louis  Brou,  greffier,  M.  Lefizelier,  sin- 
dic,  P.  CoYET,  J.  DuDOMAiN,  F.  Leront,J.  Trohel, 
G.  Leboulenger,  F.  Qci.nto.v,  Guerrier,  M.  Lau- 

5IA1LLÉ,  J.   COURTAIS. 

Ceaucé  (Orne). 

Plaintes,  remontrances  et  doléances  de  la  pa- 
roisse de  Ceaucé  au  31aine,  présentée  par  ses  dé- 
putés sous  signés. 

Les  habitans  de  la  ditte  paroisse  suplient  Sa 
Majesté  et  les  États-généraux  ; 

1°  De  vouloir  bien  accorder  la  suppression  de 
tous  privilèges. 

2»  Que  les  nobles  et  les  gens  de  main-morte 
soient  assujettis  aux  mêmes  impost  que  les  autres 
sujets  du  Roy. 
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['  30  Que  la  gabelle  soil  suprimée  à  cause  des 
meaux  et  malheurs  trop  connus  qu'elle  cause, 
particulièrement  en  la  dilte  paroisse  de  Ceaucé, 
ou  treize  employers  y  compris  le  capitaine, 
ocupent  des  habitations  qui  ne  payent  aucunes  im- 
positions et  qu'il  serait  à  souhaiter  que  le  sel  fut 
marchand  ainsi  que  les  autres  denrées.  Il  en  ré- 
sulterait mille  avantages  et  entre  autres  parce 
qu'il  occuperait  plusieurs  citoyens  par  le  commerce 
qu'ils  en  feroient,  qu'il  satisferoit  les  premiers  et 
indispensables  besoins  et  qu'cnsuitte  on  en  amé- 
liorerait la  terre  et  on  engresserait  les  bes- 
tiaux. 

4"  Que  M  l'evesque  a  les  deux  tiers  de  la  pa- 
roisse en  dixmes  lesquelles  sont  affermée  au  sieur 
curé  de  la  paroisse  qui  ne  paye  point  d'impost  et 
qui  dans  une  autre  main  payerait  un  taux  consi- 
dérable. M.  l'evesque  ignore  sans  doute  les  be- 
soins des  pauvres  de  la  paroisse  qui  sont  en 
grand  nombre,  puisque  jamais  il  ne  leur  a  rien 
donné. 

Les  dixmes  se  persoivent  si  rigoureusement 
que  l'on  dixmc  sur  la  semance  et  les  pailles,  ce 
qui  porte  un  préjudice  notable  à  l'agriculture. 

Que  les  garennes  qui  sont  en  grand  nombre  à 
Ceaucé  soient  déirui tes;  à  cause  des  ravages  que 
les  lapins  cause  sur  la  moisson  qui  n'est  jamais 
abondante  à  cause  de  la  mauvaise  qualitté  du  ter- 
rain qui  est  très  frest  et  mouillé  et  que  l'on  ne  peut 
faire  produire  qu'a  force  engrais,  qui  coûte  con- 
sidérablement, et  que  malgré  cette  dépence  et  les 
travaux  des  colons  la  brière  y  domine  toujours. 
Qu'il  y  a  un  tiers  de  la  paroisse  en  brière  et 
en  rochers  qui  ne  sont  point  susceptible  de  cure. 
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Que  l'argent  qu'il  paye  pour  les  grandes  roules 
soit  employé  pour  la  route  ancienne  d'Ambrières 
à  Domfront  qui  est  très-mauvaise,  et  qui  est  le 
débouché  du   pays. 

La  supression  des  banalittôs  des  moulins  k 
cause  de  la  mauvaise  foy  des  meuniers  qui 
prennent  pour  leur  droit  de  moulure  a  discrétion 
et  de  la  dillicullé  qu'il  y  a  de  constater  leur  fraude. 
Cette  suppression  ne  peut  porter  de  préjudice  aux 
propriétaires  des  moulins  parce  que  s'ils  choi- 
sissent des  honnêtes  gens  pour  leurs  meuniers, 
ils  auront  plus  de  pratiques  et  que  les  meuniers, 
à  l'exemple  des  boulangers  se  piqueront  d'émula- 
tion pour  que  le  public  soient....  {sic). 

Qu'en  aucun  cas  les  curés  ny  autres  privilégiés, 
ne  puisse  prendre  de  dixmes  ny  faire  rien  valoir 
sans  être  imposés. 

Que  sur  le  certificat  des  plus  notables  habitants 
de  la  paroisse,  les  mauvais  sujets  qui  si  trouvent 
et  qui  s'étudie  à  choisir  les  ténèbres  pour  in- 
sulter et  maltraitter  les  habitans  soient  envoyés 
au  dépost. 

Qu'il  soit  permis  l'exportation  des  eau  de  vie 
de  Normandie  dans  le  3Iaine. 

Que  tous  les  bénéfices  et  monastères  soient  con- 
vertis en  hôpitaux,  infiniment  plus  utille  que  les 
bénéfioiers  qui  ne  rende  aucun  service  à  l'État. 

Que  tous  les  impost  soient  convertis  en  un 
seul. 

Que  les  seigneurs  propriétaires  de  rentes  en 
grains  soient  tenus  de  se  contenter  du  grain 
ceuilly  dans  les  pièces  sujettes  aux  dittes  rede- 
vances. 

Que  pour  toutes  demandes  on  soit  tenu  de  se 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISES.  314 

servir  de  l'huissier  le  plus  proche  du  débiteur 
pour  éviter  à  frais. 

Que  les  formalités  de  la  justice  tant  au  civil 
qu'au  criminel  soit  simplifiée  et  que  les  procès 
soient  jugés  plus  prontement. 

Que  les  procureurs  fiscaux  sur  les  lieux  soient 
tenus  de  ce  charger  gratuitement  de  la  cause  des 
pauvres  tant  en  demandant  que  dclTandant,  sur 
le  certifuîat  des  notables  de  la  paroisse, par  ce  que 
le  misérable  est  accablé  par  les  riches  sans  trou- 
ver de  deffence. 

Que  les  réparations  des  presbiteres  soient  faittes 
ou  du  moins  qu'il   soient   bien  entretenus. 

Que  le  curé  paye  leurs  sacristcs  et  le  blan- 
chissage du  linge  des  sacristie  sans  qu'ils  puisse 
rien  demander  à  la  fabrique. 

Fait  et  délibéré  à  Ceaucé,  le  sept  février  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Le  Gé.mssel,  Jean  Martel,  Favebis,  Jean 
Gaubert. 

Célerin-le-Géré  (Saint-). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Saint-Célérin-le- 
Géré  qui  sera  porté  par  leurs  députés  à  l'assem- 
blée particulière  du  tiers  état  qui  doit  se  tenir  au 
Mans  le  neuf  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Article  /". 
Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  des 
marques  de  bonté  paternelle  que  le  monarque 
vient  de  donner  à  ses  peuples  en  faisant  la  con- 
vocation des  États  généraux  du  royaume,  désirée 
depuis  longtemps,  dont  doit  naistre  le  bonheur  de 
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la  nation,  la  restauration  des  finances  et  la  re- 
forme des  abus  dans  toute  les  parties  de  l'admi- 
nistration, nous  cliargeons  nos  députés  de  se 
joindre  aux  membres  de  l'assemblée  afin  que 
nous  portions  au  pied  du  trosne  nos  très-humbles 
remercimcnts.  Nous  croirions  manquer  à  ce  que 
nous  devons  à  notre  conscience  à  l'invitation  et 
à  la  confiance  de  Sa  Majesté,  si  nous  ne  coopérions 
pas  autant  qu'il  est  en  nous  à  reformer  les  abus 
qui  causent  les  maux  de  l'état  et  affligent  le 
cœur  de  Sa  Majesté. 

Arlicle  2. 

Nous  croyons  qu'il  est  intéressant  pour  la  na- 
tion et  le  soutien  de  la  monarchie  que  ie  tour 
périodique  de  l'Assemblée  des  Etats  généraux  soit 
accordé  à  un  temps  tixe  et  déterminé. 

Article  3. 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  doit  être  étably 
aucuns  imposts  qui  n'ait  été  consenty  par  les 
États  généraux.  Ils  ne  se  refuseront  sans  doute 
jamais  à  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  de  la 
nation  et  pour  soutenir  sou  bonheur.  Et  que  le 
ministre  des  finances  continue  ainsy  que  le  roy 
l'a  annoncé  a  donner  tous  les  ans  un  étal  de  son 
administration, 

Article  i. 

Nous  croyons  qu'il  est  juste  que  les  impôts  soyent 
repartis  avec  égalité  sur  tous  les  biens  fonds  du 
royaume  possédés  tant  par  les  nobles  que  par  le 
clergé  et  les  gens  de  main-morte  sans  aucune  dis- 
tinction de  propriétaire. 
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Arlicle  S. 
Dans  la  première  assemblée  des  notables  le 
Roy  a  anéanty  la  gabelle.  La  bonté  de  son  cœur 
a  gémy  sur  les  maux  qu  entraîne  cet  impost  dé- 
sastreux et  a  désiré  qu'on  s'occupe  des  moyens  de 
substituer  à  celte  calamité  une  subvention  moins 
onéreuse.  Nous  croyons  répondre  aux  vues 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  en  disant  qu'il  est 
absolument  nécessaire  au  soulagement  du  peuple, 
au  soutien  de  Tagricullure,  à  la  nourriture  des 
hommes  et  des  bestiaux,  que  les  États  généraux 
s'occupent  essentiellciment  de  cet  objet.  Il  a  été 
observé  avec  raison  dans  l'assemblée  des  notables 
que  la  gabelle  ajoute  aux  autres  fléaux,  dont  elle 
est  l'origine,  une  guerre  intestine  dans  l'État,  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  la  ruisne 
de  beaucoup  d'autres  et  que  sa  perception  em- 
ployé beaucoup  d'hommes  qui  pourroient  estre 
occupés  utilement  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Article  6. 

Nous  croyons  qu'il  est  très-avantageux  pour  la 
province  du  Maine  qu'il  luy  soit  accordé  des 
états  provinciaux  dans  lesquels  on  travaillera  à 
une  répartition  égalle  des  imposts;  ou  dans  les 
maisons  de  villes  les  plus  prochaines,  dans  les- 
quelles seroient  nommés  une  quantité  suffisante 
d'officiers,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
nommer  des  officiers  en  titre  d'office,  lesquels 
seroient  aulhorisés  à  asseoir  la  répartition  des 
imposts  avec  les  députés  des  paroisses  nommés  à 
cet  effet.  Nous  croyons  en  oultre  qu'il  seroit  très 
utile  de  faire  la  perception  des  imposts  à  moin- 

9** 
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(Ire  frais  possibles  el  à  faire  verser  les  fonds  direc- 
temenl  dans  le  trésor  royal.  Que  les  États  de  la 
province  soyent  charges  de  rentreticn  des 
grands  chemins,  et  qu'il  soit  fait  des  chemins  de 
bourg  à  ville,  de  largeur  suffisante  pour  faciliter 
Texporiation  des  marchandises  qui  se  vendent 
dans  les  marchés.  Que  les  dits  étals  de  la  pro- 
vince soyent  chargés  des  autres  affaires  publiques 
ainsy  qu'il  se  pratique  dans  les  pays  oii  il  y  a  des 
états  établis. 

Article  7. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  faut  pour  le 
bien  de  la  religion  conserver  l'état  ecclésiastique 
et  aux  membres  qui  le  composent  toute  la  protec- 
tion, le  rang  et  les  honneurs  deubs  aux  ministres 
des  autels  ;  et  nous  pensons  que  pour  prévenir 
es  discutions  presque  continuelles  entre  la  plus- 
part  des  curés  de  campagne  et  leurs  paroissiens, 
et  oster  les  causes  de  jalousie  et  peut  être  de 
mépris  que  la  différence  de  revenu  occasionne 
entre  les  curés,  il  seroit  nécessaire  de  pourvoir 
à  la  subsistance  légitime  des  dits  ecclésiastiques 
qui  desservent  les  paroisses  par  une  pension  con- 
venable qui  pourroit  estre  prise  sur  les  dixmes.  II 
seroit  nécessaire  que  tous  les  vicaires  et  tous  les 
prestres  attachés  aux  paroisses  eussent  une  pen- 
sion raisonnable  prise  sur  les  mesmes  dixmes. 
Cette  subsistance  asseurée  les  meltroit  en  état  de 
ne  plus  aller  à  la  queste,  qui  est  une  surcharge 
d'impost  et  de  n'avoir  plus  besoin  de  rétribution 
pour  les  fonctions  d'un  ministère  qui  seroit  aussi 
gratuit  que  pur  et  sacré.  Le  surplus  du  revenu 
des  dixmes  seroit  pour  le  profit  de  Sa  Majesté. 
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Article  8. 
Nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  que,  pour  en  pro- 
curer les  moyens,  les  collèges  soyent  multipliés 
et  établis  dans  les  principalles  villes  de  province 
et  pourvus  de  bons  professeurs,  et  qu'il  soit  placé 
dans  les  paroisses  des  maîtres  et  maîtresses 
d'écoles  capables  d'instruire.  L'ignorance,  dans 
laquelle  est  plongée  une  grande  partie  du  peuple, 
ne  peut  qu'engendrer  la  superstition  dans  la  reli- 
gion, des  mauvaises  pratiques  dans  . l'agriculture, 
la  décadence  des  arts.  Nous  croyons  que  les  fonds 
nécessaires  pourroient  eslre  pris  sur  plusieurs 
maisons  religieuses  abbandonnées  faute  de  sujets, 
tels  que  sur  les  fonds  du  prieuré  de  notre  paroisse 
et  de  celui  de  la  paroisse  do  Tuffé  et  sur  le  su- 
perflus des  autres. 

Article  9. 

Nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper 
d'une  reformation  dans  la  jurisprudence  qui,  en 
abrégeant  les  procédures,  rendra  la  décizion  du 
procez  plus  prompte  et  en  diminue  les  frais.  Il  se- 
roit  nécessaire  de  suprimer  toutes  les  jurisdic- 
tions  seigneuriallcs  et  de  créer  des  justices 
royalles  dans  les  endroits  où  il  y  a  foires  et  mar- 
chés. La  justice  s'y  rendroit  plus  promptement  et 
par  ce  moyen  l'abus  des  appels  multipliés  cesse- 
roil.  Il  seroit  encore  nécessaire  de  faire  une  ref- 
formation  sur  le  droit  du  conlroUc  et  sa  perception 
qui  étant  très  compliquée  occasionne  beaucoup 
de  procez  entre  les  régisseurs  et  les  parties  et 
gesne  la  rédaction  des  volontés  des  citoyens  dans 
celles  de  leurs  affaires  sujettes  à  ce  droit. 
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Article  10. 
Nous  croyons  essentiel  que  les  élals  généraux 
insistent  sur  la  nécessité  de  pouvoir  traduire  de- 
vant la  nation  les  minisires  du  Roy,  en  cas  de  pré- 
varications. 

Article  11. 

Nous  souhaitons  ardemment  que  tous  les  droits 
qui  se  perçoivent  en  nature  sur  les  denrées  qui 
entrent  dans  les  marchés  des  campagnes  et  sont 
exposés  en  vente  sous  les  halles  ou  ailleurs 
soyent  anéantis.  Sa  Majesté  n'y  perdra  rien, 
parce  que  ces  impots,  qui  enlèvent  au  cultivateur 
au  moins  la  seiziesme  partie  de  leur  récolte  ne 
profitent  qu'aux  seigneurs  qui  presque  tous  ne 
sont  pas  aulhorisés  à  les  lever. 

Article  12. 

Nous  créions  que  les  lots  et  ventes  auxquels  les 
ventes  d'immeubles  sont  sujettes  devroienl  satis- 
faire l'intérest  des  seigneurs;  et  il  seroit  un  grand 
avantage  qu'on  les  privast  du  droit  de  retrait  féo- 
dal. Cette  liberté  d'enlever  aux  acquéreurs  un  hé- 
ritage qui  leur  convient  et  qu'ils  ont  pris  bien  de 
la  peine  à  se  procurer,  gesne  le  commerce  de 
biens,  le  déprécie  même  au  moins  d'un  tiers  de- 
dans la  mouvance  de  certains  seigneurs. 
Article  13. 

Nous  désirons  ardemment  que  les  offices  de 
Jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles  soyent  en- 
tièrement suprimés,  comme  gesnanl  absolument 
la  liberté  des  citoyens  et  occasionnant  la  ruisne 
presqu'entière  des  familles  et  surtout  des  mi- 
neurs, qui  par  ce  moyen  deviennent  le  fléau  de  la 
nation. 
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Article  U. 
Il  seroit  aussi  à  désirer  que  les  fiefs  possédés 
par  les  seigneurs  de  main-morte  retournassen 
au  domaine  de  Sa  Majesté,  pour  eslre  vendus  à 
son  profit  et  le  prix  en  provenant  estre  employé  à 
l'acquittement  des  dettes  de  l'État. 

Article  15. 
Il  serait  aussi  nécessaire  qu'il  y  eust  dans  la  pro- 
vince qu'une  seule  mezure  et  une  seule  aulne.  Cela 
eviteroit  une  infinité  de  procez  que  la  différence 
des  mezures  et  aulnes  occasionnent  journelle- 
ment. 

Article  \6. 
Nous  observons  que  sui  sept  cents  habitants  de 
cette  paroisse,  soixante  chefs  de  famille  sont  "a  la 
mendicité  sans  aucun  secours,  la  cure  étant  à 
portion  congrue,  le  prieur  étant  seul  décimateur 
dans  notre  paroisse.  Il  conviendroit  de  pourvoir 
à  leurs  subsistance  par  une  somme  d'argent  ou 
blé  prise  sur  les  dixmes. 

Article  17. 
Nous  observons  que  le  prieur  de  Saint-Célerin, 
les  dames  de  la  Visitation  du  Mans,  les  religieux 
de  Saint-Vincent  de  la  ditte  ville,  les  religieux  de 
Tyronneau,  le  titulaire  de  la  chapelle  de  la  Van- 
nerie, le  collège  et  les  pauvres  de  la  paroisse  de 
Torcé  possèdent  les  deux  tiers  de  laditle  paroisse 
et  ne  payent  aucune  taille  pour  les  prés,  vignes 
et  bois  qu'ils  font  valloir,  ce  qui  occasionne  au 
reste  des  habitants  la  surcharge  de  cet  impost 
que  si  il  étoit  suporté  par  égalle  proportion  entre 
les  dits  habitants  et  les  dits  gens  de  main-morte, 
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diminueroit  considérablement  la  part  de  chacun 
des  contribuables  roturiers  imposés  à  la  taille; 
que  ces  mcsmes  gens  de  main-morte  ne  payent 
aucuns  vingtièmes  pour  raison  de  biens  qu'ils 
enlèvent  aux  cultivateurs  au  moins  ces  impôts  qui 
possèdent  dans  cette  paroisse  ce  qui  rend  encore 
cet  impost  plus  à  charge  au  reste  des  habitans. 

Article  18  et  dernier. 

Nous  observons  enfin  que  Madame  la  comtesse 
de  Sourches  est  propriétaire  et  fait  valloir  environ 
soixante  arpents  de  bois  taillis  et  sapins  et  qu'elle 
ne  paye  aucune  taille  pour  raison  des  dits  bois; 
ce  qui  devient  encore  une  surcharge  pour  cet  im- 
post à  la  paroisse. 

Fait  et  arresté  le  présent  cahier  devant  nous 
Joseph  Payen  de  la  Thuillerie,  avocat  en  Parlement, 
conseiller  du  Roy  et  de  Monsieur,  leur  procureur 
au  siège  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Bonné- 
lable,  y  demeurant,  par  nous  Jacques  Belardent 
procureur  sindic  de  la  ditte  paroisse,  François 
Blot  procureur  de  fabrique,  René  Blot  bordager, 
Jacques  Blin  aussi  bordager,  René  Cabaret  bor- 
dager, Malhurin  Blin  père  laboureur,  Mathurin 
Blin  fils  aussi  laboureur,  Hilaire  Papillon  labou- 
reur, Severin  Provost  laboureur,  René  Prévost 
maréchal,  Mathurin  Bureau  bordager.  Marin  Re- 
gouin  bordager,  Julien  Garnier  bordager,  Fran- 
çois Le  Noir  bordager,  Michel  Bezard  bordager, 
Jacques  Torché  bordager,  Jacques  Miette  borda- 
ger, René  Miette  laboureur,  André  Fourmy  bor- 
dager, Vincent  Brette  bordager,  Pierre  Buron 
bordager,  Pierre  Richard  journallier,  François 
Dreux  laboureur,  Louis  Geslen  bordager,  Frau- 
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çois  Fresnel  meusnier,  Jean  Courtois  journallicr, 
Denis  Gasnicr  journallier,  Denis  Pineau  borda- 
ger,  Pierre  Maillel  bordager,  Jacques  Le  Bretton 
bordager,  Louis  Baudry  bordager,  Pierre  Gaul- 
tier bouUanger,  Pierre  Pcan  bordager,  Jean  Fro- 
ger  bordager,  René  Le  Mée  lisseraa,  Pierre  Péan 
l'aisnô  charpentier,  Claude  Bontemps  jardinier, 
Denis  Gasnier  l'aînc  journallier,  Julien  Mortier 
bordager,  François  Busson  laboureur,  François 
Le  Mée  tisseran,  Jacques  David  bordager,  Fran- 
çois Rouault  bordager,  Jean  Carreau  bordager, 
François  Goutard  bordager,  Louis  Derouin  jour- 
nallicr, Marin  Yavasseur  bordager,  Jean  Lauger 
cordonnier,  Mathurin  Maillel  bordager,  Julien 
BouUay  laboureur,  François  Fontaine  laboureur, 
François  Blanchard  bordager,  Pierre  Pierre  garde, 
Robert  Verger  cuisinier,  Jacques  Le  Comte  maré- 
chal^ Jean  Lebcsle  laboureur,  Mathurin  Maloiseau 
boucher,  et  plusieurs  autres  habitans  qui  ont 
signé  avec  nous  fors  ceux  qui  ont  déclarés  ne 
savoir,  enquis. 

Signé  :  P.  Péan,  M.  Blin,  P.  Maillet,  Julien 
BouLAY,  J.  Bellardant,  sindiq,  L.  Derouin,  Se- 
verinPROVosT,  P.  Blron,  René  Provost,  A.  Four- 
mi, Jean  Laugè,  F.  Blot,  M.  Maillet,  F.  Le- 
NOiR,  M.  Blin,  Louis  Baudry,  F.  Dreux,  R. 
Miette,  Louis  Geli\,  Jean  Dreux,  R.  Lkmél, 
Pierre  Pierre,  G.  Ponu,  Claude  Bontemps,  F.  Le- 
mée,  J.  Gautier,  J.  Hubert,  R.  Verger,  Denis 
Gaxier,  p.  PÉAN,  Jean-Jacques  Lamier,  P.  Gau- 
tier et  J.  Payen  de  la  Tuuillerie. 
Cérans. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Cérans. 
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i°  Le  premier  de  touls  les  abus  est  la  multipli- 
cité des  impôts,  la  manière  de  les  percevoir  et  la 
dépense  qu'occasionne  leur  perception. 

2»  Les  tailles,  capitatious,  etc.,  ne  tombent  or- 
dinairement que  sur  l'indigent,  qui  est  grevé  par 
les  receveurselcollecteurs,  sans  égard  isa  misère. 

30  A  ces  impôts  il  faudrait  en  substituer  deux 
autres:  le  premier  l'impôt  territorial,  le  second 
celui  personnel,  qui  seroit  proportionné  au  rang 
et  à  la  fortune  de  chaque  individu . 

40  Que  ces  impôts  qui  ne  pouroient  être  établis 
que  par  les  États-Généraux,  seroient  versés  direc- 
tement dans  une  caisse  nationalle,  dont  il  ne 
pouroit  être  tiré  la  moindre  somme,  qu'elle  n'eût 
été  jugée  nécessaire  par  lesdils  états,  ou  une 
commission  intermédiaire  et  permanente. 

50  Qu'à  cette  fin  lesdits  États-Généraux  seront 
établis  d'une  manière  stable  et  à  perpétuité,  dont 
la  tenue  périodique  sera  déterminée. 

6°  Qu'il  sera  établi  des  états  provinciaux  et  une 
commission  intermédiaire,  égallement  permanens, 
qui  auront  la  direction,  la  surveillance  et  la  dis- 
tribution des  impôis,  dont  ils  seront  comptables 
vers  lesdits  États-Généraux,  qui  ne  pouront  con- 
sentir aucuns  emprunts,  prorogations,  sans  la  par- 
ticipation de  la  nation  assemblée. 

70  II  est  nécessaire  et  même  indispensalile  de 
connoître  le  déficit  actuel  des  finances  de  l'État  ; 
en  combien  d'années  il  peut  être  payé,  et  faire  un 
rolle  de  la  somme  qui  sera  pour  ce  nécessaire,  à 
laquelle  en  sera  joint  un  autre  pour  les  cas  impré- 
vus. Alors  les  deux  impôts,  dont  est  question,  se- 
ront indistinctement  suporlcs  par  les  trois  ordres 
no  proportion  de  leur  rang  et  fortune. 
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8"  Une  armée  de  gardes,  de  commis  et  d'em- 
ployés pour  les  désastnieux  impôts  du  sel,  des 
entrées,  du  vin, du  tabac,  des  huiles,  des  cuirs,  etc., 
arcellent  sans  cesse  le  peuple  par  leurs  visittes 
journallières  et  frauduleuses. 

90  Dressent  des  procès  -  verbaux  qui  vrais  ou 
faux  sont  toujours  accueillis,  les  iinanciers  ayant 
leurs  juges  et  voix  qu'ils  payent. 

10°  Il  en  est  de  même  des  controUes,  insinua- 
tions et  centième  denier,  et  des  francliefs,  dont  la 
perception  arbitraire  est  aussy  révoltante qu'exhor- 
bitanle. 

IJo  Supprimer  entièrement  les  gabelles,  réfor- 
mer la  manière  de  percevoir  les  droits  des  aides, 
et  établir  un  moyen  fixe  et  stable  de  percevoir  les 
droits  de  controlle ,  insinuation,  centième  de- 
nier, etc. 

12°  Autre  abus  vient  de  l'inégalité  dans  la  ré- 
partition des  impôts,  en  ce  que  les  nobles,  les 
ecclésiastiques  et  une  foule  de  privilégiés  ni  con- 
tribuent pas. 

13°  Que  ces  deux  classes  les  suportent  indis- 
tinctivement  avec  le  tiers  état. 

14»  Autre  abus  encore  est  de  ce  qu'ils  retirent 
des  mains  du  cultivateur  des  terrains  immenses 
pour  former  des  avenues,  des  parcs,  etc.,  que  le 
faste  Pt  la  vanité  inventent,  qui  ne  sont  sujets  à 
aucuns  impôts,  et  de  ce  qu'ils  font  valloir  le  res- 
tant de  leurs  terres,  dont  l'impôt  en  entier  tombe 
sur  le  malheureux. 

la»  Il  est  indispensable  que  tous  ces  terrains 
soient  sujets  aux  impôts,  de  même  que  s'ils 
étoienl  cultivés. 

16°  Les  hauts  justiciers  vont  plus  loing,  certains 
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se  prétendent  propriétaires  des  arbres  qui  lon- 
gent les  routes  de  bourg  à  bourg,  etc. 

17"  Leur  droit  de  chasse  est  égallement  un 
abus.  Ils  courent  avec  chiens  et  chevaux  dans  les 
ensemencés,  qu'ils  écrasent  et  renversent. 

18»  Ils  fouragenl  leurs  sujets,  par  l'acquitte- 
ment des  cens  et  rentes  qui  leur  sont  dus,  qu'ils 
affectent  de  ne  denuuider  que  tous  les  vingt  ou 
trente  ans. 

19°  Leurs  feudistes  qu'ils  ne  payent  point, 
vexent  leurs  sujets. 

20"  Et  leur  justice  qui  ordinairement  n'est  exer- 
cée que  par  un  homme  éloigné  ou  ignorant  ne  dé- 
cide point  les  affaires  ou  les  décide  mal. 

21»  Les  droits  de  chasse  accordés  aux  seigneurs 
personnellement  et  pour  leurs  gardes  sur  leurs 
propres  domaines. 

22"  Déclarer  les  riverains  des  chemins  chargés  de 
leur  entretien  et  seuls  propriétaires  des  arbres. 

23"  Les  seigneurs  autrefois  chargés  des  frais  de 
la  guerre  et  d'y  mener  leurs  vassaux,  en  élans 
aujourd'uy  déchargés,  doivent  être  privés  de  leurs 
droits  féodaux  pécuniaires. 

24"  Et  leurs  justices  supprimées. 

25"  Les  bons,  pensions  et  gratifications  qu'on 
arrache  de  la  bonté  du  roy,  les  réunions  fréquentes 
qu'on  fait  faire  de  gros  domaines  à  ceux  de  la 
couronne  et  les  échanges  se  prélevant  sur  les 
mpôls,  c'est  par  conséquent  le  peuple  seul  qui 
paye  touttes  ces  dépenses  inutilles. 

2Ga  Empêcher  touts  les  abus,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  justifiés  indispensables. 

27"  Examiner  lesdites  pensions,  rayer  celles  qui 
ne  sont  point  méritées  et  réduire  les  excessives. 
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28''  La  vénalité  des  charges  de  touUe  espèce  est 
un  abus. 

Les  supprimer,  ne  les  accorder  qu'au  mérite. 

Les  formalités  de  justice  sont  trop  dispendieu- 
ses, les  lois  trop  entortillées,  les  frais  trop  multi- 
pliés, les  sièges  mal  arrondis  et  les  codes  civil  et 
criminel  blessent  l'humanité. 

29»  Arondir  les  présidiaux  et  sénéchaussées  et 
les  paroisses  entières,  pour  éviter  les  contentions 
de  flef,  restreindre  les  formalités  de  la  justice, 
abréger  toutes  les  écritures  grossoyées,  fixer  un 
terme  pour  la  durée  des  procès,  réduire  l'ordon- 
nance civille,  reformer  le  code  criminel,  permet- 
tre aux  accusés  de  prendre  un  conseil  et  d'être 
admis  à  leurs  faits  justificatifs. 

30»  Les  entrées  sur  les  marchandises  et  les 
maîtrises  sur  les  artisans  sont  des  abus  qui  rui- 
nent le  commerce  et  étoufent  les  talens  de  l'ar- 
tiste. 

31"  Supprimer  touts  droits  sur  le  commerce, 
reculler  les  barrières  jusqu'aux  frontières  et 
abollir  toutes  les  maîtrises. 

32"  Les  bancroules  écrasent  le  commerce  et 
sont  presque  toujours  franduleuses. 

Sévir  contre  eux  et  les  punir  suivant  l'exigence 
des  lois. 

33°  Les  commissaires  départis  sont  ordinaire- 
ment des  despotes,  coûtent  beaucoup  à  l'État,  et 
ne  s'occupent  qu'à  soutenir  et  favoriser  le  fisque. 

Ces  abus  n'auront  plus  lieu  au  moyen  de  ce 
que  les  impôts  seront  directement  versés  dans  les 
coffres  de  Sa  Majesté. 

Le  fisque  étant  détruit,  les  intendans  doivent 
l'être. 
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Les  milices  ne  grèvent  que  le  peuple,  dévasleni 
les  campagnes  et  les  astclliers. 

Les  supprimer  à  moins  qu"il  n'y  ail  nécessité 
absolue. 

350  Les  iiabitans  des  villes  ont  été  privés  d'élire 
leurs  officiers  municipaux,  en  rendant  ces  places 
venalles. 

Ace  moyen,  celte  administration  est  mal  faille. 

36°  Les  ordres  mendians  sont  une  sorte  d'impôt 
fort  onéreux. 

Los  supprimer  et  mettre  les  membres  chez  les 
religieux  riches. 

370  Faute  d'hôpitaux  généraux  dans  les  provin- 
ces, les  orphelins,  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
insensés,  les  fous  sont  abandonnés  et  périssent 
faule  de  secours. 

38"  Autoriser  les  villes  à  prendre  les  maisons 
desdils  ordres  mendians  pour  y  retirer  louis  ces 
gens  là  ;  à  ce  moyen ,  la  mendicité  se  suppri- 
mera d'elle  même. 

39'  Obliger  louts  les  administrateurs  desdils  hô- 
pitaux d'observer  les  règles  prescrites  par  la  dé- 
claration de  1698.  Destiner  les  revenus  des  éco- 
nomats à  l'entretien  et  augmentation  desdils 
bôpilaux. 

40"  Souvent  l'apàs  de  la  fortune  a  lait  surpren- 
dre à  la  religion  de  Sa  Majesté  des  lettres  de  cachet 
qui  ont  privés  l'Elat  de  sujets  prétieux. 

Les  supprimer,  fors  celles  qui  tendent  à  con- 
server les  nioiens  et  la  réputation  des  familles, 
même  ne  les  accorder  que  d'après  la  justification 
des  faits  avancés. 

41"  Dépouiller  touls  les  gens  de  main-morte  des 
droits  honoritiqueseide  leur  féodalité. 
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Les  vendre  pour  acquitter  leurs  dettes  ou  celles 
de  l'Etat. 

42»  Obliger  tous  les  évéques  et  abés  à  la  rési- 
dence, sous  peine  de  la  privaliou  du  tiers  de 
leur  revenu,  applicable  auxdits  hôpitaux. 

13'>  Permetlre  le  remboursement  des  rentes 
routières  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite. 

440  Réunir  les  prieurés-cures  aux  cures  et 
autres  bénélices;  abollir  toultes  les  dixmes  et 
rendre  les  biens  aussy  libres  que  les  per- 
sonnes. 

•io"  Restreindre  les  'pouvoirs  ministériels  à  leur 
seule  administration  ;  qu'ils  en  soient  chacun 
responsables. 

46"  Enfin  que  le  tiers  état  soit  ainsi  que  les  no- 
bles admis  au  service  et  grades  militaires  et  aux 
places  de  magistrature  dans  tous  les  tribunaux 
et  parlement. 

470  Que  les  grandes  routes  qui  sont  aujourd'hui 
plus  mal  entretenues  que  jamais,  le  soient  par 
cantonnement  de  paroisses,  comme  par  le  passé, 
et  le  plus  en  proximité  de  chacune  desdils  pa- 
roisses. 

Qui  sont  tant  qu'à  présent  touttes  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  de  nous  habitans  de 
cette  paroisse  de  Cérans. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  touts  dits  habitants 
ce  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  M.  Lebled,  Jean  Gi'ichard,  P.  Cornu, 
Louis  Landais,  Henry  Cosset,  P.  Fournier,  Pierre 
DupRAT.Jacque  David,  Jean  Guiard,M.  Touchard, 
Jacquc  Carreau,  Joseph  Bougaro,  S.  Chauvin, 
Smion  Derolard,;.  jA>iK\sindic, J.  Gierin,  Louis 

10 
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BizERAY,   A.  FûLCQUERÈ,    René   Lefeuvre  père 
R.  Lefeuvke  fils,  Salmon. 

Chailland  (Mayenne). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Chailland  au  bas 
Maine,  district  d'Eraée. 

DOLÉA.N'CES   PARTICULIÈUES. 

Art.  lef.  —  Le  nombre  des  pauvres  est  si  consi- 
dérable dans  la  paroisse  que  sur  deux  cens 
soixante-seize  feux  dont  elle  est  composée,  notre 
charitable  pasteur,  en  1787,  a  distribué  ses  larges- 
ses à  cent  quatre-vingt-trois  chefs  de  famille.  La 
paroisse  est  en  très  mauvais  fonds,  garnie  de 
fougères  et  bruicres,  parsemée  de  landes,  de  mon- 
tagnes, de  pierres,  cailloux  et  rochers  de  formes 
prodigieuses.  On  y  compte  jusqu'à  douze  cens 
journaux  de  mauvais  taillis,  onze  cens  journaux  de 
landes  particulières  et  quatre  à  cinq  cens  jour- 
naux de  landes  communes.  Tout  ce  vaste  terrain, 
qui  ne  produit  rien  et  dont  on  ne  peut  tirer  aucun 
parti  se  trouvant  répandu  dans  les  différens  can- 
tons de  la  paroisse,  assure  bien  la  mauvaise  qua- 
lité du  sol. La  chaleur  en  Tété  fait  périr  les  semen- 
ces des  pièces  labourables  sur  les  montagnes;  le 
froid  et  les  eaux  détruisent  les  ensemencés  dans 
les  valons,  ainsi  les  récoltes  ne  donnent  en  tous 
temps  que  de  faibles  espérances.  Les  gorges  des 
montagnes  étant  fort  étroites,  les  parties  préasses 
son  de  faible  étendue  et  le  foin  est  fort  rare;  on 
ne  peut  donc  avoir  que  les  bestiaux  nécessaires 
du  labourage.  Il  ne  se  fait  aucune  espèce  de  com- 
merce dans  la  paroisse.  Les  calamités  des  temps 
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passés,  les  épidémies  sur  les  habitants,  la  mort  des 
principaux  cultivateurs,  les  pertes  des  besliaux, 
la  surcharge  des  impôts,  la  pauvreté  quasi  uni- 
verselle des  habitants,  ont  occasionné  un  décou- 
ragement total;  à  peine  y  compteroit-on  dix 
laboureurs  qui  cultivent  leurs  formes  convena- 
blement. La  force  manque;  la  détresse  accom- 
pagne cet  assoupissement  létargi  luc  sans  es- 
poir de  s'en  relever.  Le  propriétaire,  épuizé  par 
les  avances  qu'il  a  faites  à  son  colon,  se  trouve  lui 
même  dans  la  gOne.  Fatigué  des  pertes  qu'il  a 
essuyé  lui-même  par  la  mort  ou  par  l'évasion  de 
son  colon,  il  ne  tire  de  son  fond  que  ce  que 
l'effet  du  hazard,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
peut  luy  procurer.  Il  n'y  a  donc  plus  de  res- 
source que  dans  la  diminution  des  impôts.  Il  est 
vray  que  cinq  ou  six  cents  hommes  au  service 
de  la  forge,  ne  sachant  faire  autre  chose  que 
leur  ouvrage  habituel,  qui  souvent  n'est  que  mo- 
mentané, sont  autant  de  sangsues  qui  portent  la 
disette  partout.  C'est  un  feu  sourd  qui  brûle 
insensiblement  et  comme  la  terre  sous  la 
bruère. 

Art.  2.  —  Il  y  a  dans  la  paroisse  deux  forges 
à  fer  qui  portent  un  préjudice  notable  et  aux 
habitants  et  à  l'agriculture  et  au  commerce. 
Quand  on  n'a  pas  vu  de  près  les  opérations  préa- 
lables à  la  fabrique  du  fer,  on  se  persuade  sans 
peine  qu'une  telle  manufacture  suftit  pour  vivifier 
et  répandre  l'aisance  dans  le  canton  où  elle  est 
située. Elle  produit  considérablement  au  Roy,  elle 
enrichit  la  nation  qui  vend  à  l'étranger  l'excé- 
dant de  la  consommation  du  royaume.  Les  direc- 
teurs de  ces  sortes  de  manufactures  font  presque 
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tous  des  profits  immenses.  Tous  ceux  qui  les 
approchent  et  travaillent  sous  eux  doivent  en 
faire  aussi  à  proportion,  et  toute  une  contrée  doit 
s'en  ressentir;  voilà  comme  l'on  juge  ordinaire- 
ment, et  voilà  aussi  comment  on  tombe  dans 
l'erreur. 

Il  n'en  est  pas  de  la  manufacture  du  fer  comme 
des  autres  manufactures  :  les  toiles,  par  exemple, 
ne  parviennent  au  négociant  en  gros  qu'après 
quolamatticre  première  a  été  mise  en  œuvre  par 
différentes  mains  qui,  outre  le  prix  de  leur  tra- 
vail, ont  fait  un  profit  dessus.  Le  laboureur, 
aprf'S  avoir  cuciUy  son  lin  et  mis  à  part  sa  pro- 
vision, vend  le  surplus  à  celuy  qui  n'en  a  pas, 
l'un  et  l'autre  le  prépare  pour  estre  filé  par  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  L'hivert  est  ordinaire- 
ment le  temps  où  ils  se  livrent  à  ce  travail,  le  fil 
est  ensuite  vendu  au  fabriquant,  qui,  l'ayant  mis 
en  œuvre,  vend  la  toile  au  négotient.  On  conçoit 
aisément  qu'un  pareil  commerce  peut  enrichir 
tout  ceux  que  le  font  avec  intelligence  ou  du 
moins  écarter  du  pays  l'affreuse  indigence. 

La  marche  d'une  manufacture  do  fer  est  bien 
différente.  Toutes  les  matières  nécessaires  à  la 
fabrique  appartiennent  au  directeur.  Le  service 
de  la  forge  occupe  environ  cinq  cens  personnes 
et  environ  quatre  cens  chevaux,  les  uns  tirent  la 
mine,  les  autres  coupent  le  bois,  ceux-là  font  le 
charbon,  ceux-ci  le  voiturent  ainsi  que  la  mine, 
et  les  derniers  font  le  fer.  Ce  sont  tous  gens  à  la 
journée;  tant  fait,  tant  payé.  Tout  autre  travail 
leur  étant  pour  ainsi  dire  étranger,  ils  dépen- 
dent absolument  du  maître  de  forge  qui  est  le 
centre  unique  où  vont  aboutir  tous  les  gains  qui 
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peuvent  résulter  de  la  manufacture.  Aussi  vit-il 
seul  dans  l'opulence,  et  la  misère  la  plus  noire  est 
le  partage   de  presque  tous  ceux  qui  travaillent 
pour  luy.  Il  faudrait  cstre  sur  les  lieux  pour  se 
faire  une  idée  fidclle  de  la  position  de  ces  mal- 
heureux dont,   les  trois  an.iécs  dernit'-res,  nous 
avons  vu  jusqu'à  cent  quatre  vingt  trois  chefs  de 
famille    demandant   l'aumône   et  presque    tous 
gens  au  service  de  la  forge.  Si  du  moins  leur  dé- 
tresse n'était  à  charge  à  la  paroisse  que  par  les 
secours  que   la  charité   compatissante  leur  ac- 
corde en  leur  faisant  du  bien,  on  les  plaindrait 
encore.    Mais   il  en  est  tout  autrement    Cette 
classe  d'hommes   se  ressent  des  lieux  sauvages 
qu'elle  habite,  et  leur  caractère  grossier  aiguil- 
lonné par  le   besoin,  les  porte    à    toute    sorte 
d'excès.  Sans  sentimens  comme  sans  propriété, 
ils  ne  se  contentent  pas  d'exercer  leurs  brigan- 
dages en  cachette,    ils    ravagent  les  jardins   et 
vergers  en  plein  jour  et  à  main  armée.   Ils  ne 
font  pas  de  difliculté  de   garder  à  bâton    planté 
quinze  ou  vingt  chevaux  dans  un  pré,  même  à  la 
veille  de  la  fauche,  ni  dans  un  champ  d'avoine 
ou  de  treffle  qui  souvent  est  l'unique  ressource 
du  cultivateur  pour  la  nourriture  de  ses  bestiaux. 
On   pourrait  en  citer  plusieurs    exemples    tous 
récens.  On  redoute  si  fort  leur  voisinage    qu'un 
bon  laboureur  ne  veut  point  d'exploitation  dans 
leur  canton  et  qu'un  propriétaire  est  forcé  quel- 
quefois de  l'affermer  au  moins  malhonnête  d'entre 
eux  avec  un  préjudice  considérable. 

11  est  bien  d'autres  dommages  que  les  forges 
occasionnent  à  une  paroisse  :  chasse,  la  récolte 
étant  encore  pendante  -,  pesche,  avant  la  coupe 
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des  foins;  entretiens  des  chemins  uniquement 
destinés  à  la  voiture  de  la  mine  et  du  charbon; 
appas  toujours  tendu  au  premier  cultivateur  dans 
ios  voitures,  qui  se  font  à  Tinsçu  et  au  détri- 
ment du  propriétaire.  Voilà  bien  des  désavan- 
tages qu'éprouve  une  paroisse;  que  reçoit-elle 
en  échange  ?  Rien. 

Art.  3.  —  Quoique  la  paroisse  soit  grevée  par 
la  quantité  considiTablc  des  hommes  ot  i;hevaiix 
au  service  de  la  forge  dont  !e  diroctenr  ne  paye 
pas  à  beaucoup  près  sa  contribution  légale  aux 
impôts,  quoique  dans  toutes  les  paroisses  cir- 
convoisines  il  n'y  ait  pas  autant  de  pauvres  qu'on 
la  nôtre,  elle  est  cependant  beaucoup  plus  sur- 
chargée d"impôts  que  les  paroisses  circonvoi- 
sines.  Un  propriétaire,  par  excm|ile,  ne  paye 
ailleurs  que  qumze  ou  dix-huit  livres  de  princi- 
pale taille,  pendant  qu'un  propriétaire  jouissant 
du  même  revenu  à  Chailland  paye  trente  ou  qua- 
rante livres;  un  laboureur  ne  paye  ailleurs  que 
dix  à  douze  livres  de  principale  taille  et  celui  qui 
à  Chailland  fait  une  égalle  exploitation  paye  jus- 
qu'à trente  et  quarante  livres. 

DOLÉANCES,  PLAINTES  ET  REMONTRANCES  GÉNÉRALES. 

Article  1".  —  Suppression  de  la  Gabelle  et 
des  traites,  sauf  le  remplacement  par  une  impo- 
sition moins  onéreuse. 

Art.  2.  —  Nomination  de  huit  députés  du  bas 
Maine,  formant  à  peu  près  la  moitié  de  la  pro" 
vince,  aux  États  généraux  ;  snvoir  deux  du 
clorgé,  deux  de  la  noblesse,  et  quatre  du  tiers 
élat. 
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Art.  3.  —  Les  trois  états  ne  devant  former  qu'un 
corps  individuel,  les  suffrages  de  tous  les  votants 
doivent  être  cuoillis  par  l'tes  aux  Étals  généraux 
sans  distinction  ni  division  de  trois  ordres,  et  il 
no  doit  eslre  fait  à  rassemblée  générale  du 
Maine  qu'un  soûl  et  même  cahier  de  doléances 
communs  aux  trois  ordres. 

AitT.  4.  —  Les  trois  états  devant  conlàI»uer  en 
proportion  au  soulien  de  la  France,  doivent  eslrc 
imposés  en  proportion,  môme  pour  la  corvée,  et 
toutes  les  impositions  doivent  être  communes  et 
individuelles  au  tiers  état,  au  clergé  et  à  la  no- 
blesse, saut  la  répartition  commune  à  proportion 
des  moyens  et  facultés  de  cha(jue  citoyen. 

Akt.  d.  —  Pour  faire  n-ntrer  les  landes  com- 
munes dans  le  commerce  et  accroistre  l'agricul- 
ture, le  partage  de  ces  landes  dont  on  ne  tire 
aucun  parti  doit  avoir  lieu  en  la  forme  la  plus 
simple  et  la  moins  coûteuse,  sans  le  concours  et 
le  participation  des  soigneurs,  comme  censées 
faire  partie  des  inféodations  pour  raison  des- 
quelles le  vassal  paye  des  redevances. 

Art.  6.  —  L'extinction  de  toute  banalité, 
comme  un  reste  de  l'ancienne  servitude,  même 
do  toutes  corvées  aux  seigneuries,  comme  pré- 
judiciables à  l'agriculture  et  à  Tinlérèt  public. 
Morne  abolition  du  retrait  féodal. 

AuT.  7.  —  La  faculté  d'amortir  toutes  rentes 
seigneuriales  au  denier  vingt  en  prix  mitoyen 
depuis  dix  ans. 

Art.  8.  —  La  liberté  de  la  chasse  pour  la 
destruction  des  bestes  préjudiciablos  à  Tagri- 
culture,  même  de  la  pesche  en  les  rivières  pour 
l'aliment  des  cytoycns. 
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Art.  9.  —  La  réunion  aux  euros  de  chaque 
paroisse  (ies  dixmes  dont  y  jouissent  des  béné- 
ficiers  estrangers,  ou  du  moin-^  obligation  à  ces 
bénéficiers  de  consigner  chaque  année  au  Bu- 
reau de  charité  de  la  paroisse  le  quart  et  demy 
du  produit  tant  de  leurs  dixmes  que  de  leurs 
autres  biens  y  situés,  et,  entre  les  mains  de  la 
municipalité,  un  sixième  de  leur  revenu  pour 
sûreté  des  réparations. 

Art.  10.  —  L'extinction  de  la  dixme  sur  les 
semences  de  tous  grains,  parce  que  chaque  déci- 
maleur  dixmant  chaque  année  sur  la  même 
semence,  dans  dix  ans  se  trouve  approprié  de  la 
semence  entière. 

Art,  i\.  —  Simplification  de  la  procédure, 
abrogation  de  la  forme  pour  diminuer  la  longueur 
et  la  dépense  des  procès,  avec  injonction  aux 
avocats  de  fournir  à  leurs  parties  des  reconnais- 
sances en  bonnes  formes  des  pièces  qui  leur 
seront  conliées,  et  de  faire  juger  chaque  affaire 
dans  un  an  pour  le  plus  lard,  le  tout  à  peine 
d'amende  journallière. 

Art.  12.  —  Obligation  aux  directeurs  des 
manufactures  de  fer,  par  exemple,  de  réparer  et 
entretenir  les  chemins  qu'ils  endommagent  jour- 
nellement par  le  transport  dns  matières,  avec 
garantie  et  responsabilité  personnelle  dos  dom 
mages  de  toute  espèce  commis  par  leurs  ouvriers, 
chevaux  et  botes  de  harnois  à  leur  service. 

Art.  13.—  La  conservation  des  administrations 
provinciales. 

Art.  U.  —  La  supression  des  charges  d'ano- 
blissement. 

\hj.    15.  —   L'abolition   de    la    vénalité    des 
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charges  de  judicaturc,  comme  n'étantes  dues 
qu'au  mérite. 

AiiT.  16.  —  L'admission  du  tiers  aat  à  tous  les 
emplois  honorifiques  et  profitables  du  royaume 
et  à  tous  les  bénélices,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  est  le  plus  fort  soutien  di-  l'éi:il  et 
qu'il  conlrihuo  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  considérable  à  toutes  les  ch;irt,'c«  d'iccluy. 

AiJT.  17.  —  Demandé  encore  que  tous  les 
cahiers  de  doléance  do  chacune  ville  et  pa- 
roisse, après  la  composition  du  cahier  général 
et  commun,  sois  conservés  utilement  pour  y 
avoir  égard  soit  en  la  tenue  des  élats  généraux, 
soit  en  la  tenue  des  états  particuliers  de  chaque 
province. 

Art.  18.  —  On  se  refrère  aux  autres  doléances, 
plaintes  et  remontrances  des  villes  et  autres 
paroisses  de  la  Province. 

Fait  et  arreslé  double  au  lieu  ordinaire  des 
assemblées,  après  convocation  en  la  forme  ac- 
coutumée par  nous,  habilans  de  la  paroisse  de 
Chailland,  soussignés,  les  autres  habitans  qui  ne 
sçavcnt  signer  présens.  Et  sera  l'un  des  doubles 
remis  aux  députés  qui  vont  être  nommés  pour 
l'assemblée  générale  du  Mans,  et  l'autre  restera 
déposé  aux  archives  ou  secrétariat  de  cette 
communauté.  Ce  jourdbuy  six  mars  mil  sept 
cens  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  G.ASCOLi.N.G.  Palicot-Dcpont,  M.  Cou- 
lange,  G.  Palicot,  J.  Coulange,  Jean  Martin. 
Gaste,  Bodereau,  F.  Pivert,  Coulange,  Mi- 
chel BoLSSARD,  A.  Bacuelot,  F.  Bannerie, 
Le  Tissier  sindic  municipal,  Dcbois  greffier.. 
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Challes. 

Cahier  de  In  paroisse  de  Challes,  élection  du 
Châlcau-du-I  oir,  district  de  Saint-Calais,  conte- 
nant les  doléances,  plaintes  et  remontrances  de 
la  dite  paroisse. 

i°  La  dixme  se  perçoit  en  notre  paroisse  à  la 
quatorzième  gerbe,  et  il  y  a  quatre  gros  déci- 
malcurs. 

2°  Nous  désirerions  que  ces  gros  décimateurs 
soient  chargés  de  paier  M.  notre  vicaire,  la 
paroisse  étant  obligée  de  le  paier  en  partie  par 
une  qucste  de  bled  ;  ou  par  la  réunion  d'une 
chapelle  dont  le  litre  est  dans  l'église  de  Challes 
à  la  collation  du  seigneur  Evoque  àa  Mans. 

3°  Qu'on  établît  de  petites  écoles  pour  les 
eiifans  ;  ne  seroit-il  pas  possible  de  prendre 
toutes  CCS  charges  sur  la  totalité  des  dixmes? 

i'>  Nous  demandons,  (]ue,  conformément  à  l'an- 
cienne discipline  de  l'église,  l'administration  des 
sacrcmens  soit  gratuite,  c'est-à-dire  que  l'on  ne 
prenne  plus  rien  pour  les  baptêmes,  mariages, 
sépultures,  etc.,  les  di.xmes  y  étant  spécialement 
affectées,  ainsi  que  pour  les  dispenses  de  ma- 
riages et  autres,  les  seigneurs  Évêques  jouissants 
d'ailleurs  d'assés  gros  revenus. 

H"  La  révocation  des  lettres  patentes  obtenues 
par  les  feudistcs  de  cette  province,  et  qu'ils 
aient  à  se  conformer  au  tarif  fait  par  Messieurs 
les  juges  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  et  sur- 
tout qu'ils  donnent  des  reçus  de  leurs  droits, 
principalement  aux  habitans  de  la  campagne  qui 
n'entendent  point  les  affaires.  Pourquoi  les  sei- 
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gneurs  de  fief  ne  sont-ils  plus  obligés,  comme 
autrefois,  de  rcnouvellcr  leurs  terriers  à  leurs 
dépens,  comme  ils  y  sont  encore  obligés  par 
l'article  quatre  vm;;t  un  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ?  Plusieurs  demandent  suivant  leur  caprice 
des  aveux  et  déclarations,  ce  qui  est  très  oné- 
reux, à  leurs  vassaux  et  censitaires  et  est  une 
vraie  vexation. 

6»  Que  les  biens  des  gens  de  main-morte, 
nobles  et  privilégiiez  soient  taxés  objet  par  objet 
en  proportion  des  autres  fonds  de  la  paroisse  ; 
plusieurs  d'cntr'eux,  surtout  ceux  qui  ont  le  plus 
de  crédit,  aiant  des  abonnemens  qui  sont  tou- 
jours au  détriment  des  paroisses. 

7»  Que  nous  ne  soions  plus  obligés  à  porter 
les  deniers  du  noi,  au  Chàleau-du-Loir,  mais  au 
Kans  comme  étant  plus  à  notre  proxim.té  et 
l'endroit  où  nous  faisons  notre  commerce.  Nous 
désirerions  aussi  que  les  receveurs  fussent 
moins  multipliés,  qu'ils  n'eussent  pas  de  si  gros 
appointemens  et  que  ceux  des  principales  villes 
des  provinces  versassent  directement  au  Trésor 
royal. 

8°  Qu'on  diminue  le  sel,  que  le  pauvre  paie 
quatorze  sols  la  livre  quoiqu'il  coilte  si  peu  au 
Roi,  et  qui  donne  lieu  à  tant  de  vexations  de  la 
part  des  officiers  des  Gabelles. 

9"  Que  des  sept  cens  livres  que  nous  paions 
pour  corvées,  on  nous  en  laissât  une  partie  pour 
faire  raccommoder  les  chemins  de  traverses 
et  pour  faire  travailler  nos  pauvres  pendan 
l'hyver. 

10°  Qu'on  oblige  les  seigneurs  et  leurs  gardes- 
chasses  à  boucher  les  pièces  de  terres  ensemen- 
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ces  et  vignes  où  ils  entrent  ponr  chasser,  et 
qu'on  leur  défende  la  chasse  dans  un  temps  pré- 
judiciable à  la  récolte,  ce  qui  n'arrive  que  trop 
souvent,  sans  que  le  cultivateur  ose  s'en 
plaindre. 

lio  Nous  demandons  qu'il  y  ait  un  tarif  cer- 
tain pour  la  pcrceptiou  du  contrôle  des  actes  et 
que  tout  ne  soit  pas  à  l'arbitraire  des  commis 
qui  vexent  le  cultivateur  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
notaires  commis  au  contrôle,  pour  réprimer  les 
abus  qui  en  résultent. 

12°  Que  les  procès  ne  soient  pas  interminables 
et  que  l'on  diminue  les  degrés  de  juridiction. 

13°  L'abolition  des  jurandes  dans  les  villes, 
parce  que  l'ouvrier  qui  achète  sa  maîtrise  est 
forcé  de  vendre  plus  cher,  ce  qui  retombe  tou- 
jours sur  le  cultivateur. 

14"  Qu'on  abolisse  les  règlemens  des  manu- 
factures comme  ôtant  aux  pauvres  ouvriers  la 
faculté  de  travailler  dans  les  villes,  ce  qui  sera 
une  épargne  pour  l'État  qui  paie  si  cher  un  grand 
nombre  d'inspecteurs  et  de  commis  à  la  marque 
des  toilles,  étoffes,  cuirs,  etc. 

15°  Que  si  les  municipalités  subsistent,  on  les 
autorise  à  faire  faire  les  appositions  et  recon- 
noissances  de  scellés;  l'entérinement  des  lettres 
de  bénélice  d'âge,  les  procès  verbaux  de  tutelle 
par  le  notaire  de  la  paroisse,  ou  par  celui  de  la 
plus  proche,  s'il  n'y  en  a  poiut,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  municipalité,  en  paiant  les 
seules  vacations  du  notaire.  Que  les  parens 
nominateurs  soient  comme  en  Normandie  et 
autres  provinces  du  Royaume,  garants  de  la 
solvabilité  du  tuteur,  pour  éviter  la  ruisne  des 
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mineurs;  que  ces  municipalilé<?  soient  autorisées 
à  visiter  les  poids  et  mesures  de  toutes  espèces, 
les  aulnes.  l(^s  boulangers,  les  hôtes  et  autres, 
pour  réprimer  les  abus. 

16"  Que  ce  que  les  gens  de  main-morte,  les 
nobles  et  privilégiés  font  valoir  par  leurs  mains 
ou  par  celles  de  leurs  domesti(|ues  et  autres, 
comme  terres,  prés,  vignes,  bois,  etc  ,  soient 
taxés  h  la  décharge  de  la  paroisse. 

17"  Que  les  banalités  des  fours  et  surtout 
celles  des  moulins  soient  abolies,  comme  étant 
la  source  et  l'origine  de  la  plus  grande  vexation. 

18°  Quon  diminue  le  trop  grand  nombre  de 
charges  qui  donnent  la  noblesse,  ce  qui  retombe 
à  la  charge  du  tiers  état. 

19"  Qu'on  su[iprime  les  jurés-priseurs  de  la 
province  dont  les  droits  ruisne  le  tiers  état. 

20»  Qu'on  établisse  un  bureau  de  charité  dans 
la  paroisse,  et  qu"on  mette  en  vigueur  les  lois 
qui  défendent  la  mandicilé,  pour  arrester  les 
vagabons  et  brigans. 

21"  Si  les  élections  subsistent,  qu'on  leur 
enjoigne  de  vériflier  exactement  les  rôles. 

22"  Qu'on  établisse  l'impôt  territorial,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  d'autres  impôts. 

Fait  et  arresté  en  l'assemblée  tenue  ce  jour- 
d'huy  premier  mars  mil  sept  cens  quatre  vingt 
neuf,  au  devant  de  la  porte  de  iéglise  de 
Challes. 

Signé  :  J.  MONSKLET,  F.  Barbier,  M.  Pavi, 
Louis  Parme,  J.  Pavi,  Garnier,  R.  Coctable, 
Grosbois,  P.  Touchard,  j.  Coisnard,  P.  Deneus, 
G.  Coisnard  et  Mongason. 
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Champagne. 

Paroisse  de  Champagne ,  diosesse  du  Mans, 
m'^mo  élection,  deux  lieux  de  la  dite  ville  du 
Mans,  doleance  des  habitans  de  la  dille  paroisse 
présentée  à  Sa  Mai  este. 

Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnoissance  envers 
Sa  Majesté  de  ce  quelle  veut  bien  jettcr  un 
regard  favorable  sur  la  classe  de  son  peuple  qui 
a  le  plus  grand  besoin  de  sa  protection;  adresse 
continuellement  ses  vœux  au  siel  pour  la  con- 
servation de  sa  santé,  pour  la  prospérité  du 
royaume,  pour  la  gloire  de  sa  couronne,  pour 
le  bonheur  de  toute  la  famille  royalle,  pour  ses 
ministres  et  principallement  pour  Monseigneur 
riiitendant  général  des  Finances,  et  prennent  la 
liberté  sous  le  bon  jjjesir  de  Sa  Majesté  de  luy 
représenter  ce  qui  suit. 

Article  1". 

Que  notre  ditte  paroisse  est  composée  de  sent 
soixante  feux,  dont  un  tierne  font  rien  valoir,  six 
sent  habittans  y  compris  les  enfants  ;  un  tier  de 
la  paroisse  en  brière,  un  quart  en  vigne,  le  reste 
en  terres  labourables  sablonneuzes,  graveleuses 
et  concéqammant  d'un  bien  médiocre  raport  et 
seulement  en  bkd  seigle  etturquié:  très  peu  de 
bois  taillis,  point  de  haute  futais,  quelque  sapi- 
nière qui  ne  produise  rien  ou  peu  de  chose  a  la 
paroisse,  apartenantes  pour  la  plus  part  à  des 
étrangers. 

Article  cegoxd. 

Que  cantité  d'étrangers  font  valoir  leurs 
vignes  située  dans  notre  ditte  paroisse  dont  ils 
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ne  payent  aucun  impost ,  suposant  qu'ils  ne 
doivent  payer  dimpos  que  dans  la  paroisse  ou 
est  leur  domicile  ordinaire,  ce  qui  nous  cause 
un  ogmantali.^n  considérables  dimpos,  surtout 
pour  rol)jet  des  vignes  qui  sont  au  moins  un 
quart  possédée  par  des  étrangers;  il  on  est  de 
môme  de  ceux  qui  font  valoir  des  terres  labou- 
rables, prés  et  maisons,  et  sous  praetexte  ju'ils 
payent  des  inj)OS  dans  la  paroisse  ou  ils  demeu- 
rent ordinairement  et  ou  ils  font  leur  pasque, 
nous  y  perdons  considérablement  et  ceux  là  y 
gagnent,  en  ce  que  on  ignore  dans  leur  paroisse 
tous  les  objets  qu'ils  font  valoir  dans  la  nôtre. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ses  fermes  ou  bor- 
dages  composés  dont  partie  des  terres  sont 
d'une  paroisse  et  l'autre  de  l'autre  et  tout 
adjaçant;  et  pour  éviter  ces  dillgulté  nous  desi- 
rons que  toutes  les  terres  de  votre  royaume 
vous  payent  égallement  des  impos  et  que  tous 
les  privileigos  qui  existent  actuellement  soit 
dans  la  noblesse,  soit  dans  l'état  ecclésiastique, 
soient  aboli  et  payent  comme  nous  les  imiiols 
suivant  la  valeur  de  leurs  fortunes. 

Article  troisième. 

Que  l'on  perçoit  au  marché  de  Montfort  le 
Rotrou  des  havages  sur  les  danrée  que  nous  y 
vandons,  comme  bleds,  seigle,  turquis,  marons, 
fruit  cuits,  noix,  etc.,  qui  sont  pour  nous  de 
très-grande  conséquence;  ce  droit  ne  se  perçoit 
ni  au  Mans  qui  est  la  capitalle,  ni  dans  aucune 
ville  ni  marché  de  la  province:  et  ce  qui  nous 
paroit  extraordinaire  est  la  manière  arbitraire 
dont  ce  droit  est  perçut,  car  il  n'y  a  de  tarif  fixe 
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pour  le  droit  en  arganl,  cl  la  mesure  du  havage 
est  indiferammant  (lOiir  un,  deux,  trois  ou  plu- 
sieurs boisseaux,  de  là  ils  en  résultent  pour  nous 
un  domage  considérable  et  réel. 

Article  quatrième. 

Que  nous  désirons  ardimmant  l'extinction  des 
gabelles  et  nous  nous  ofrons  d'ind  «mniser  Votre 
Majesté  en  nous  permettant  de  faire  rrmeire  par 
nous  même  dans  vos  cofres  les  mesmes  impots 
quil  vous  en  reviennent  et  même  plus,  si  Sa 
Majesté  l'exige. 

Article  cinquième. 

Quil  seroit  à  désirer  que  dans  tous  les  sièges, 
les  plus  longs  procès  ne  durassent  qu'un  an 
pour  le  bien  de  tous  les  états;  on  voit  des 
familles  altérées  par  la  longueur  dos  procès  qui 
durent  des  10,  15,  20,  30  ans  et  même  souvant 
sans  les  voir  finir. 

Article  sixième. 

Quil  ceroit  à  souhaiter  que  les  procureurs 
sindics  des  paroisse  fussent  indamnisé  de  leurs 
peines  et  de  leur  déboursé,  ce  seroit  le  moyen 
de  choisir  parmi  les  hahitans  de  bons  sujets,  ce 
qui  seroit  très  utilles  et  très  nesessaires  pour  les 
paroisses. 

Article  septième. 

Que  les  droit  de  retrait  des  seigneurs  et  sur- 
tout la  cession  qu'ils  font  des  objets  quils  ne 
leurs  plaisse  pas  est  très  préjudiciable  à  tous  les 
vassaux  et  quil  seroit  à  souhaiter  que  ses  droit 
de  retrait  fussent  aboli  ou  au  moins  le  droit  de 
session. 
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Article  huitième. 

Que  nous  desirons  que  tous  les  biens  homagé 
possédé  par  le  lier  état  fusse  rendu  sensifs. 
Article  neufif.me. 

Que  le  lier  état  demande  la  liberté  de  faire 
moudre  ses  grains  à  tel  moulins  quil  luy  plairait, 
d'être  dispansé  de  toutes  banalité. 

Article  dixikme. 

Quil  seroit  à  désirer  que  toutes  féodalité 
fussent  anéantie. 

Article  onsieme. 
Que  nous  désirons  que  les  dimrs  de  nos 
paroisses  soint  payées  à  nos  curé  ce  qui  los 
metcroit  plus  en  état  de  soulager  nos  pauvres, 
et  ce  faisant  nous  delivreroit  de  contribuer  à  la 
rétribution  du  sieur  vicaire  à  qui  nous  donnons 
en  argant  deux  sent  livre  annuellemant  et  de  ce 
il  en  resulleroit  un  bien  spirituel  et  temporel. 

Article  dousieme. 

Quil  seroit  à  souhaiter  que  Sa  Majesté  auto- 
risast  et  même  ordonnast  dans  toutes  les  pa- 
roisses des  bureaux  de  charité  comme  il  y  en  a 
dans  la  capitalle  de  cette  province,  ce  qui  empé- 
cheroit  les  mandians  de  s'ecarlor  et  conseiiuam- 
mant  de  faire  des  bassesses,  il  en  resultoroit  une 
très  grande  tranquillité  pour  tous  les  états. 

Article  treisif.me. 
Que  nous  avons  l'honneur  de  vous  represanter 
que  nous  avons  dans  notre  paroisse  un  pont  de 
pierre    composé  de   quinze  arche  dont  la  plus 


342  CAHIERS   DE   PLAINTES 

part  menasse  une  ruine  prochainne  et  ce  qui  a 
même  déjà  causé  la  mort  à  plusieurs  passant  et 
même  à  plusieurs  bestiaux  qui  si  sont  noyé,  ce 
passage  est  d'autant  plus  ncscssaire,que  quantité 
de  paroisse  sont  obligée  d'y  passer  tant  pour 
aller  au  marché  de  Montfort  et  de  la  ville  du 
Mans,  que  pour  y  charoyer  dis  foins  et  autres 
danrée  et  que  sa  ruine  anticrc  devicndcroit  très- 
préjudiciable  çoit  pour  le  comerce,  çoit  même 
pour  plusieurs  habittans  qui  sont  obligé  d'y 
passer  pour  assister  aux  offices  divins  de  leur 
paroisse. 

Articlf.  quatorze. 

Que  nous  desirons  la  continuation  dos  assem- 
blée provincialle  intermédiaire  el  municipalle  par 
l'entremisse  des  quelles  nous  puissions  faire 
connoitre  à  Votre  Majesté  nos  pressants  besoins 
que  nous  ne  pouvons  prévoira  présent. 

AUTICLE    QUINZE. 

Nous  demandons  que  les  domaines  de  la  cou- 
rounc  soint  aliéné  incommutablement  et  quon 
regarde  comme  faisant  parti  des  dit  domaines, 
par  droit  de  déérance,  les  fonts  de  toutes  les 
maisons  monastiques  qui  ont  été  abandonnée  ou 
réunie  faute  de  sujet;  que  le  font  provenant  des 
dites  ventes  soint  amployé  à  ra([uis  de  la  dette 
publique,  cl  à  niulliplier  les  mailres  et  les  mai- 
tresses  décolles  dans  les  paroisses,  et  à  établir 
des  secours  publics. 

Fait  et  arresté  le  présent  cailler  de  doléance, 
plainte,  doléance  et  remontrance  par  nous 
babitans   de   la  paroisse   de  Champagne   sous- 
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signé  ce  cuinq  mars  mil  sept  sent  quatrevint 
neuf. 

Signé  ;  M.  Chassevent,  René  Banxais,  F.  C.  Jeu- 
don,  M.  CnoiNÉ,  J.  HouRDr.L,  V.  GAUiir:R,M.  Bnu- 
LON,J.  MoRDRK.P.  JouiiDAN,  M. Ieudox,  J. Maillet, 
J.  Mortier,  Michel  Auof.r,  Julien  .Iel'don,  J.Ory, 
François  Parré,  Louis  Battiux,  Jacque  Tollet, 
J.  Teneri,  j.  Golin,  F.  G.  JEunoN,  G.  Galory, 
Michel  Roger,  Jacqje  Guedé,  F.  Rouju,  Julien 
Jel'don,  F.  Maillet,  F.  Langlois;  P.  Perrione, 
René  Jubault,  André  Bellair,  René  Ménagé, 
Patrice  Doire  greffier,  A.  Papillon  et  Baussa.v. 

Champaissant  (1). 

Cahier  des  doléances  et  propositions  que 
prennent  la  liberté  de  présenter  au  Roi,  notre 
sire,  les  gens  du  Tiers  Èlat  de  la  paroisse  de 
Champaissant,  du  ressort  du  bailliage  secondaire 
de  Mamers,  au  pais  et  comté  du  Maine. 
Sire, 

Nous  commencerons  par  présenter  à  Votre 
Majesté  nos  très  humbles  et  très  respectueuses 
actions  de  gr<àccs,  de  la  bonté  paternelle  avec 
lacjuelle  elle  veut  bien  recevoir  la  communication 
directe  et  si  désirée  entre  son  peuple  fideiie  et 
son  roi,  pour  entendre  par  lui  même  et  leurs 
vœux  et  leurs  doléances  sur  les  griefs  qu'ils 
ont  essuies  contre  sa  volonté.  Et  après  l'avoir 
suppliée  d'agréer   l'expression    de  leur  amour 

(1)  Nous  publions  le  caliier  de  Cliainpaissant,  non  d'aprts 
l'original  qui  n'existe  pas  aux  Archives  de  ia  Sarllie,  mais 
d'api  es  une  cûpie  du  temps,  donnée  a  notre  dépôt  par  M. 
marquis  de  Courcival. 
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pour  sa  personne  sacrée  et  son  auguste  famille, 
ils  n'ont  rien  de  plus  pressé  dans  leur  cœur  que 
d'assurer  S.  M.  du  désir  ardent,  dont  ils  sont 
pénétrés,  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie 
pour  son  service  et  pour  celui  de  la  patrie  qui 
sont  et  doivent  être  une  seule  et  même  chose. 

La  justice  et  la  popularité  de  S  M.  se  sont 
manifestées  envers  ses  sujets  du  tiers  état  en 
fixant  une  proportion  plus  équitable  entre  les 
reprcsentans  des  tiers  ordres,  à  raison  du  nombre 
et  des  charges  des  individus.  Mars ,  par  une 
fatalité  malheureuse,  ces  mêmes  sujets  du  tiers 
se  trouvent  privés  dans  la  convocation  actuelle 
du  bénéfice  de  cette  égalité.  Car  les  individus 
du  1er  et  du  2e  ordrc  étant  tous  appelles  à 
l'assemblée  générale  du  pais  et  comté  du  Maine, 
ils  s'y  trouveront  peut  être  au  nombre  de  15 
à  I8(i0:  tandis  que  les  députés  du  tiers  ne  seront 
qu'au  nombre  de  300.  Par  conséquent,  tous 
perdront  l'avantage  d'une  communication  amiable 
et  uniforme,  tant  sur  les  intérêts  communs,  que 
sur  rélection  des  députés  de  chaque  ordre.  Car 
cela  est  impraticable  dans  la  présente  convoca- 
tion, où  la  voix  du  tiers  seroit  étouffée  au  lieu 
d'être  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres. 

L"humauité  religieuse  du  clergé  et  l'élévation 
d'âme  de  la  noblesse  inspirent  trop  de  confiance 
aux  supplians,  pour  n'être  pas  persuadés  de  l'a- 
vantage d'une  délibération  égale  et  commune  sur 
des  intérêts  communs,  et  de  l'honneur  qui  en 
jaillirait  sur  chacun  des  députés  des  3  ordres,  ti, 
élus  par  la  voix  publique  qui  est  celle  de  Dieu,  ils 
paroissoicnl  plutôt  les  mandataires  d'une  même 
famille,  queles  fondés  de  procuration  dc3  souches 
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en  litige.  La  communication  inestimable  des  lu- 
mières, le  bien  social  des  rapprochements  opérés 
par  la  conviction,  représenteroient  bien  plus 
fidellement  le  vœu  national  aux  pieds  de  S.  M. 

Les  supplians  pénétrés  d'un  sentiment  habituel 
et  profond  de  respect,  de  déférence  et  même  de 
reconnoissance  envers  les  deux  premiers  ordres, 
bien  éloignés  de  leur  envier  de  justes  pr<^émi- 
nences,  des  distinctions  anticjucs  et  dont  lajus- 
tice  se  renouvelle  sans  cesse,  ne  réclameront 
même  pas  contre  leurs  privik-ges  fiscaux,  en 
tant  qu"ils  tiennent  à  l'ordre  ancien  du  roiaume  et 
qu'ils  seront  circonscrits  dans  des  bornes  claires, 
positives  et  concordantes  avec  le  salut  public , 
comme  ils  l'entendent  sûrement  eux-mêmes. 
Ainsi  ils  estiment  que  n'aiant  point  d'intérêts 
isolés,  il  serait  utile  à  tous  en  général  e  en  par- 
ticulier, de  régler  «lu'à  1  avenir  les  délibérations 
seront  prises  eu  commun,  et  les  élections  des 
3  ordres  faites  par  un  scrutin  général,  afin  que 
la  représentation  apartenant  également  à  la  con- 
fiance de  tous,  elle  soit  véritablement  nationale 
et  dirigée  par  un  esprit  commun  qni  sera  le  sen- 
timent de  tous. 

L'objet  de  la  présente  tenue  des  États  généraux 
paraissant  être  l'acquittement  d'une  dette  im- 
mense, malgré  une  charge  immen:ie  d'imposi- 
tions de  toute  nature,  et  le  rétablissement  du 
crédit  public  par  la  reconnaissance  de  la  dette 
de  la  couronne,  les  supplians  estiment  que  la 
solidité  des  déterminations  sur  ces  deux  objets 
et  l'eflicacité  des  mesures  pour  l'avenir,  ainsi 
que  l'encouragement  des  contribuables  consistent 
principalement  et  préalablement  dans  une  loi  de 
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l'état  qui  concentrerait  dans  les  États  généraux 
seuls,  la  sanction  des  impôts  et  des  emprunts 
pour  des  termes  fixes  et  à  des  époques  peu  re- 
culées, conformément  aux  anciens  principes  de 
celte  monarctiie  depuis  son  origine. 

Que  la  conséquence  de  celte  prcmiore  loi  réin- 
tégrée consislcroil  dans  une  autre  loi  de  l'Etat 
pour  fixer  le  retour  périodique  et  constitutionnel 
des  Étals  généraux  à  une  époque  tixe  et  même 
anuelle. 

Que  la  dépense  de  cette  assemblée  devant  être 
médiocre  pour  une  grande  nation,  en  proportion 
de  l'honneur  attaché  à  la  députation  et  de  l'es- 
prit public  qui  doit  animer  tout  les  ciloïens,  les 
frais  ne  peuvent  être  mis  on  comparaison  avec 
le  danger  évident  de  toute  espèce  de  commission 
intermédiaire  dune  part,  et  de  l'autre,  avec  les 
inconvénients  qu'éprouverait  la  propriété  natio- 
nale de  tout  relâchement  ou  de  toule  erreur  dans 
l'aplication  des  fonds  destinés  à  l'acquittement 
des  dettes. 

Mais,  comme  la  reconnaissance  de  la  dette  et 
les  arangemens  à  prendre,  soit  pour  y  parvenir, 
soit  pour  la  rectification  des  impositions  établies, 
peuvent  entraîner  des  délais  nécessaires,  quoi- 
que peu  compatibles  avec  l'urgence  des  circons- 
lanccs,  les  supplians  estiment  qu'il  devrait  être 
fourni  à  Sa  Majesté,  à  titre  de  don  graïuit,  un 
secours  présent  et  prompt,  mais  limité  à  un  terme 
court  et  préfixe  jusquà  ce  qu'on  puisse  compter 
sur  la  rentrée  des  perceptions  adoptées. 

Les  supplians  n'oseront  prendre  sur  eux  de 
proposer  quelles  sonl  les  parties  d'impositions 
susceptibles  d'être  augmentées.  Mais  ilsprennent 
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la  liberté  d'observer  à  S.  M.  que  la  taille  et  ses 
accessoires  sont  montées  rapidemont  à  un  taux 
qui  ne  permet  plus  d'accroissement,  soit  que 
l'on  considère  CCS  impôts  dans  leur  rapport  avec 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  soit 
qu'on  les  considère  dans  leur  rapport  avec  le 
prix  des  fermages  ;  s'est  assez  que  l'espérance 
d'en  voir  diminuer  le  montant  aurait  été  ôtée  par 
la  fixation  absolue  de  la  partie  des  accessoires 
qui  concernoit  des  dépenses  passagères  et  mo- 
mentanées. Mais  le  plus  grand  abus  des  tailles 
consiste  dans  la  taille  personnelle  qui  emporte 
son  arbitraire.  Les  suppliants  osent  avec  d'autant 
plus  de  confiance  dénoncer  celte  réforme  à  faire 
qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  se  soustraire  à  ce 
fléau  depuis  1764,  par  une  délibération  entre  eux 
homologuée  à  la  Cour  des  Aides,  sous  le  bon 
plaisir  de  S.  M.  Depuis  ce  temps,  ils  n'éprouvent 
ni  vengeances,  ni  procès  entre  eux  ;  leurs  terres 
sont  mieux  cultivées,  les  manouvriers  mieux  en- 
tretenus de  travail;  la  mendicité  est  presque 
nulle.  Cependant  le  fardeau  de  l'imposition  y  est 
intrinsèquement  aussi  lourd  qu'ailleurs. 

Mais  ce  secours  ne  suflit  pas  pour  régénérer 
l'agriculture.  Une  loi  d  ordre  et  une  loi  néces- 
saire serait  que  la  taille  fût  assise  et  paiée  dans 
les  communautés  où  les  fonds  sont  assis,  comme 
cela  se  pratique  pour  le  vingtième.  L'arbitraire 
de  la  taille  a  fuit  déroger  par  rapport  à  elle,  à 
ce  principe  dicté  par  la  raison;  et  sous  le  prétexte 
de  soustraire  le  tenancier  étranger  à  la  fantaisie 
cupide  ou  vindicative  des  collecteurs,  une  décla- 
ration de  17'28  permet  aux  hors  tenans,  avec  une 
légère  formalité,  de  n'être  pas  compris  dans  les 
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rôles  des  paroisses  voisines  où  ils  exploitent  des 
fonds.  Il  est  vrai  que  c'est  sous  la  condition  d'être 
imposés  dans  celle  de  leur  domicile,  et  de  dé- 
charger d'autant  l'autre  paroisse.  Mais  cela  ne 
s'exécute  point  effectivement;  c'est  une  matière 
éternelle  à  grâces,  à  abus,  à  collisions.  Le  résultat 
final  est  que  le  voisinage  des  villes  et  des  gros 
bourgs  mine  les  petites  communautés  où  la  réci- 
procité n'est  jamais  égale.  Un  autre  abus  dans 
les  lois  qui  règlent  la  taille,  c'est  quelles  ont 
circonscrit  les  privilèges  sur  le  labourage  seule- 
ment en  limitant  la  quantité  des  charues  qu'ils 
comportent,  et  elles  n'ont  rien  statué  sur  les 
prés  et  les  bois.  Les  supplians  accoutumés  "a 
respecter  une  hiérarchie  dont  ils  ont  toujours 
éprouvé  la  bienfaisance,  et  qui  recevraient  un 
puissant  secours  de  la  résidence  des  propriétaires 
dans  leurs  terres,  se  bornent  à  demander  que  la 
quotité  de  tout  privilège  soit  fixée  à  une  valeur  nu- 
méraire quelconque,  qui  ne  puisse  être  excédée, 
et  à  l'égard  des  deux  premiers  ordres  seulement. 
Quant  à  ceux  qui  ne  sont  le  prix  d'aucun  service 
dans  l'ordre  public,  S.  M.  serait  très-humblement 
suppliée  de  considérer  que  c'est  un  véritable 
assignat  sur  les  terres  de  ses  autres  sujets  et  sur 
leur  aisance. 

Le  privilège  des  maîtres  de  poste  est  d'autant 
plus  rigoureux  qu'il  s'exerce  à  volonté  en  diverses 
paroisses  où  il  est  difficile  de  vérifier  son  excès 
et  qu'il  porte  sur  ceux  qui  n'emploientpoint  leurs 
relais  et  qui  depuis  50  ans  ont  dépensé  annuelle- 
ment en  corvées,  en  argent,  pour  la  confection 
de  routes,  dont  le  mauvais  état  des  communica- 
tions ne  leur  permet  de  profiter  que  pendant  peu 
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do  mois  dans  l'année.  A  mesure  que  les  routes 
principales  et  leurs  embranchemens  se  multi- 
plient, aussitôt  de  nouvelles  postes  étendent  le 
ravage  de  leur  privilèges  sur  les  communautés 
qui  ont  été  grevées  de  la  charge  de  leur  confec- 
tion. 

Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  d'ob- 
server que  l'ordre  naturel  sembleroit  devoir 
assigner  la  dépense  des  postes  sur  ceux  là  seuls 
qui  en  usent  pour  leur  commodité  ou  leur  avan- 
tage, comme  celle  des  chemins  sur  ceux  qui 
profitent  de  leur  commodité.  Et  si  quelqu'une  des 
mesures  employées  avrc  succès  dans  les  païs 
voisins  pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes 
étoit  adoptée,  il  est  clair  que,  sans  charger  les 
campagnes  au  delà  de  ce  qu'elles  le  sont  aujour- 
d'hui, elles pourroient,  dans  l'occurence  présente, 
offrir  à  S.  M.  ce  qu'elles  paient  pour  cet  objet. 

Il  existe  pour  elles  un  autre  fléau,  qui  n'est  pas 
général  danstoutes  les  provinces  à  la  vérité,  mais 
terrible  pour  celles  qui  y  sont  assujetties,  qui 
rompt  tout  équilibre  entre  elles  comme  entre  leurs 
habitans  propres,  c'est  le  droit  de  franc-fief  ap- 
pliqué non  pas  au  fiefs  véritables,  mais  aux  por- 
tions de  terre  hommagées,  possédées  par  les 
petits  propriétaires  de  la  campagne.  Ces  portions 
exemtes  de  cens  dérivent  de  la  propriété  des 
franc  cantonniers  ou  hommes  libres  p.nmitive- 
ment  soudoies  avec  des  terres  données  en  béné- 
fice, soLis  la  condition  d'être  toujours  prêts  à 
marcher  pour  la  défense  du  païs.  Ces  sortes  de 
propriétés  sont  très  communes  dans  les  pro- 
vinces qui  ont  été  frontières  lors  des  premiers 
étabUsseniens  des  Francs.  Le  partage  des  biens, 
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les  révolutions  des  ventes  et  échanges  ont  dis- 
persé ces  portions  de  terre  entre  tous  les  habi- 
tans  des  campagnes,  et  dans  des  subdivisions  très 
petites  d'un  quart,  d'un  huitième  d'arponl.  Il  a 
plu  à  l'art  extendeur  des  hommes  fiscaux  d'assi- 
miler toutes  ces  portioncules  de  terre  franches 
de  cens,  la  majeure  partie  sans  manoir,  aux  fiefs 
dont  l'investiture  a  été  plus  récemment  acordée 
aux  hommes  coûlumiors,  sous  la  condition  du 
droit  de  francs-tiefs.  Ce  droit  consistoit  d'abord 
dans  un  vingtième  du  revenu  :  depuis  on  a  fixé 
la  durée  de  la  vie  des  hommes  à  vingt  ans,  et 
l'on  fait  paier  d'avance  une  année  de  revenu. 
Mais  si  par  mort,  cession,  avancement  d  hoirie 
ou  autrement,  le  bien  passe  sur  une  autre  tête 
coutumière  dans  le  cours  de  vingt  ans,  le  droit 
se  perçoit  sur  chacune;  et  on  a  des  exemples  de 
trois  paiemens  dans  la  même  année  sur  la  tète 
de  l'aieul,  du  père  et  du  petit  fils.  Ainsi,  non 
seulement  celui  qui  a  le  malheur  de  posséder 
un  champ  de  cette  nature  paie  trois  vingtièmes 
et  même  trois  et  demi  depuis  l'addition  des  dix 
sols  pour  livre,  lorsque  les  autres  propriétaires 
n'en  paient  que  deux;  mais  il  arrive  souvent  que 
'a  famille  indigente  est  privée  dans  une  même 
année  de  trois  années  de  son  revenu.  Obérée  par 
la  dureté  du  paiement,  auquel  peut  s'ajouter 
encore  le  droit  de  rachapt  féodal,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  elle  est  forcée  de  vendre  sa  propriété  à  vil 
prix.  En  effet  la  nature  hommagée  des  fonds  et 
surtout  des  petits  objets  diminue  leur  valeur  dans 
la  proportion  des  autres  fonds.  Dès  lors  les  sei- 
gneurs perdent  sur  leurs  mouvances,  et  l'habitant 
des  campagnes  qui  y  seroit  retenu  par  la  pro- 
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priété,  le  déserte  pour  employer  son  pécule  à 
d'autres  industries. 

En  vain  les  sei;:rneurs,  pour  soustraire  leurs 
vassaux  à  ces  malliours,  leur  ont-ils  accordé  des 
actes  d'acccnsivcmcnt.  Le  fermier  a  prétendu 
que  cet  acte  ne  pouvait  chanp;er  la  nature  du 
droit  à  ré£?ard  du  roi  premier  suzerain,  et  le 
principe  est  juste  dans  le  sisièmc  féodal.  Enfin 
l'art  des  régies  s'est  perfectionné  au  point  que 
les  acquéreurs  sont  aujourd'hui  tenus  de  justi- 
fier de  la  nature  d^s  acquêts,  et  que  toute  terre 
est  jusfiuelà  censée  en  hommage,  ce  qui  occa- 
sionne des  troubles,  des  contraintes,  des  procès 
dans  les  familles,  des  ré[)élitions  sur  des  par- 
tages, s::r  des  vendeurs. 

Les  suplianls  se  persuadent  que  c'est  par  un 
abus  de  fiscalité,  que  les  terres  libres  de  cens, 
allodialcs  ou  simplement  hommagées,  sans  vas- 
saux, sans  justice  et  sans  fiefs,  ont  été  assimi- 
Ires  aux  véritables  fiefs,  dont  la  possession  con- 
tinuée devenoit  un  litre  de  noblesse  jusqu'en 
1579,  dont  l'investiture  annoblissoit  mc^me  le  serf 
dès  le  commencement  de  la  deuxième  race, 
effet  que  n'ont  jamais  eu  les  propriétés  simple- 
ment libres  de  cens  et  ne  devant  au  seigneur  que 
la  simple  reconnaissance  de  l'hommnge  ou  obéis- 
sance sans  aucune  justice,  ni  droits  de  vassalité 
ni  redevance.  Us  estiment  donc  qu'une  loi  seroit 
récessaire  pour  établir  celle  distinclion  juste 
et  ils  expriment  qu'elle  sera  également  solli- 
citée par  les  trois  ordres,  comme  un  objet  éga- 
lement recommandé  par  l'humanité,  par  l'avan- 
tage de  l'agriculture,  par  la  justice  d'établir  une 
proportion    entre   les   propriétés,    enfin  par   la 
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raison  qui  ne  permet  pas  d'imposer  la  m(;me 
charge  sur  ceux  qui  tirent  un  profit  et  sur  ceux 
qui  n'en  tirent  aucun. 

Ainsi,  quand  morne  la  vente  des  offices  d'exemp- 
tion en  faveur  de  la  conservation  du  droit  de 
franc-fief  sur  les  véritables  fiefs,  il  ne  restcroit  au- 
cune objection  même  spécieuse  contre  la  récla- 
mation des  supplians. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trouble  causé  dans  les 
campagnes  par  l'exercice  des  droits  domaniaux. 
On  a  vu  ces  années  dernières  fouiller,  lour  ainsi 
dire,  dans  les  tombaux,  et  inquiéter  un  très  grand 
nombre  de  fimillcs  pauvres  en  ces  arondisse- 
mens  en  raison  des  contracts  de  mariage  de 
leurs  père  et  mère  décédés  depuis  quinze  ans. 
On  n"a  pas  eu  honte  de  rechercher  tous  les  con- 
tracts I  ortaiit  la  clause  usuelle  que  la  femme  re- 
prendioit  ses  bagues  etjoïaux;  on  a  demandé  le 
fort  droit  et  transigé  pour  dix  fois  plus  encore 
que  n'avoient  pu  valoir  une  jupfie,  un  corset  et 
une  coëffe  de  villageoise.  On  a  bien  objecté 
d'abord  qu'il  étoit  défendu  au  fermier  de  récla- 
mer des  droits  obmis  passé  l'expiration  de  son 
bail,  et  qu'en  c.ïïvl  c'est  à  lui  à  se  pourvoir  de 
commis  instruits.  Mais  cet  arost  salutaire  a  été 
éludé  par  une  interprétation  bien  subtile,  et  il 
est  de  la  jurisprud  nce  du  conseil,  qu'il  ne  doit 
s'entendre  que  des  droits  dont  le  paiment  étoit 
incomplet,  et  non  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  de- 
mandés. 

Ainsi  la  nation  sera  donc  sans  terme,  dans 
l'apiiréhension  des  recherches  fiscales,  les  fa- 
milles incertaines  de  leur  état,  et  pour  des  objets 
qui  prob..blcment  n'ont   pas  grossi  le   trésor  de 
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S.  M.  Les  suppli.ins  osent  espérer  qu'il  sera 
rendu  une  loi  précise  à  ce  sujet,  pour  le  repos 
dos  familles  et  l'hotincur  de  rhumanilé. 

Elle  ne  rccl.imo  pas  moins  un  tarif  non  arbi- 
traire des  autres  drois  domaniaux  et  la  proscrip- 
tion des  ruses  employét  s  journellement  pour  les 
étendie  par  des  décisions  sur  des  questions  ficti- 
ves et  sous  des  noms  supposés,  qui  deviennent 
autorité  à2  chose  jugée,  quoiiiue  non  défendue. 
Ils  prennent  aussi  la  liberté  d'obsrrver  que  k-s 
lettres  de  commissaire  à  terrier  que  S.  M.  accorde 
à  des  seigneurs,  sous  divers  prétextes  plus  spé- 
cieux que  solides,  occasionnent  un  trouble  nota- 
ble dans  la  propriété  par  les  droits  arbitraires  et 
exorbitans  que  s'arogent  les  dits  commissaires, 
sous  prétexte  de  foi  et  hommage  et  de  la  rédac- 
tion, soit  des  aveux,  soit  des  déclarations,  pour 
laquelle   les  vasseaux    et   les  sujets  nonl  pas 
besoin  d'eux  et  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  refuser 
par  la  coutume  lorsqu'ils  sont  lidelles,  bien  con- 
frontés et  orientés.  De  manière  que  par  l'octroi 
des  dites  lettres,  les  propriétaires  sont  privés  du 
bénéfice   de  la  loi    sous  laquelle  ils  possèdent 
et  ont  acquis   et  sont  soumis  à  des  frais  exor- 
bitans qui  n'auroient  pas  lieu  sans  les  dites  let- 
tres; quoi(]ue   les    terriers  puissent  être   tonus 
avec  la  même  exactitude,  lorsque  les  seigneurs 
voudront    en   faire  jiar   eux-mêmes  la  dépense 
convenable   Cette  lezion  porte  sur  un  si  grand 
nombre   de  personnes  de    tous  les  ordres,  que 
les  supplians  osent  espérer  d'être  secondés   sur 
le  vœu  général,  pour  obtenir  le  redressement  de 
ce  grief. 
Les  supplians  se  voient  fondés  à  avancer  qua 
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les  vingtièmes  sont  une  impositior  dispropor- 
tionn(!'e  par  sa  nature  à  l'égard  des  petits  objets. 
Étant  chargés  de  taille,  de  réparations,  ils  ne 
laissent  plus  assos  à  la  substance  phisique  de 
l'individu  propriétaire  qui  les  exploite,  pour  les 
taxer  en  même  raison  que  les  moïens  et  gros 
objets.  Dix  livres  sur  cent  livres  de  revenu  grè- 
vent plus  les  besoins  d'une  famille  qui  n'a  que 
cela  pour  vivre,  que  cent  dix  livres  ne  grèvent 
c«lle  qui  jouit  de  mille  livres.  C'est  le  vice  de 
l'impôt  et  non  de  l'évaluation.  Ils  estiment  donc 
que  la  manière  d'imposer  seroit  plus  juste  en 
établissant  une  gradation  entre  les  petits  objets 
et  es  moïens,  et  entre  les  moïens  et  les  plus 
forts;  et  également  sur  la  taille.  D'après  l'expé- 
rience, cela  seroit  moins  difficile  qu'on  ne  pensera 
peut-être  à  arranger  dans  chaque  communauté. 
Si  elle  étoit  chargée  d'un  contingent  d'une 
somme  lixe,  elle  le  répartiroit  par  son  propre 
arbitrage,  d'après  des  évaluations  examinées  en 
public  entre  pairs,  sans  le  secours  d'aucun  com- 
missaire apelié,  à  moins  que  ce  ne  fût  du  con- 
sentement de  la  majorité. 

Mais  pour  que  les  impositions  soient  piïées, 
I  faut  des  produits,  une  reproduction  et  un  re- 
venu net.  Les  supplians  représenteront  humble- 
ment à  cet  égard  qu'il  s'en  faut  l)ion  que  les 
moïens  de  reproduction  aient  été  soignés  comme 
les  moïens  de  perception.  Depuis  vingt  ans, 
les  fermiers  comme  les  propriétaires  ont  été 
sans  cesse  agités  entre  les  extrêmes  de  la  li- 
berté et  de  la  gesne  du  commerce  des  grains. 
Personne  ne  peut  savoir  quel  est  son  engage- 
ment; quelle  est  la  valeur  de  sa  propriété.   Les 
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dispositions  qui  tranquilisent  la  police  d'une 
capitale  peuvent  être  ruineuses  et  destructives 
pour  les  campagnes  qui  paient  la  niasse  des 
tributs.  La  défense  de  vendre  des  iïrains  dans  les 
greniers  n'a  jamais  eu  d'autre  effet  dans  ce  [laïs 
dépourvu  d'autres  acheteurs  que  les  boulangers 
soit  de  la  province,  soit  du  pais  de  bocage 
en  Normandie,  que  de  restraindre  et  de  ren- 
chérir li'urs  provisions.  Ils  achiHent  à  crédit 
dans  les  greniers  et  sur  le  pied  des  marchés  où 
il  faut  païer  comptant.  Ils  font  souvent  moudre 
sur  les  lieux,  et  les  meuniers,  pour  travailler,  leur 
portent  la  farine  sans  port  sur  leur  simple  béné- 
fice. La  crainte  de  tomber  en  contravention  a 
fait  cesser  ces  achapts,  et  la  longueur  de  la 
gelée  en  interrompant  le  cours  des  rivières  a 
mis  dans  1  inquiétude  sur  les  subsistances,  d'au- 
tant que  dans  la  campagne  beaucoup  ont  été 
obligés  d'acheter  leur  pain  chés  le  boulanger 
Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  d'obser- 
ver que  toutes  les  lois  d'alarmes  consternent  et 
resserrent  le  commerce,  parce  qu'il  est  rare  que 
leur  exécution  soit  sans  abus  ni  arbitraire  ;  que 
dans  ce  pais  le  labourage  constamment  ne  rend 
pas  ses  dépenses,  et  que,  dans  une  mauvaise 
récolte,  le  prix  même  libre,  ne  compense  jamais 
la  perle  du  laboureur,  surtout  s'il  n'est  pas 
riche,  deux  vérités  très-importantes. 

Ils  estiment  d'ailleurs  que  le  peuple  des  villes 
étant  l'objet  des  alarmes  du  gouvernement,  ils 
ne  scroit  pas  dit'ticile  d'assurer  son  approvision- 
nement en  lui  laisant  voir  des  marchés  garnis  ; 
objet  unique  qui  paroisse  du  ressort  de  la  pré- 
vision publique. 
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Si  S.  M.  prenoit  sous  sa  sauvegarde  le  com- 
merce et  les  commerçants  de  grains  de  toute 
classe  qui  sont  dans  le  fait  les  dispensateurs  de 
la  subsistance  comme  de  la  richesse,  si  les  com- 
munaulc^a  où  il  se  commet  des  avaries  populaires 
étaient  tenues  so  idairement  des  indemnités  sous 
la  condition  que  les  dits  commerçans  seroient 
seulement  tenus  de  se  faire  connoitre  dans  le 
chef  lieu  de  chaque  municipa  ité  où  ils  sont  do- 
miciliés, et  d'y  prendre  gratuilcmcnl  des  lettres 
d'attache,  il  semble  que  les  ofliciers  municipaux 
pourroient  être  autorisés  à  leur  imposer  la  con- 
dition d'exposer  à  chaque  marché  une  certaine 
quantité  de  bons  grains  proportionnée  à  leurs 
facultés,  sans  qu'ils  fussent  tenus  cependant  de 
les  vendre  autrement  qu'à  prix  défendu.  Ce  fond 
d'approvisionnement  certain  et  calculé,  joint  à 
ce  que  les  cultivateurs  aportent  continuellement, 
paroiteroit  suflire  pour  calmer  les  terreurs  ima- 
ginaires ;  et  même  entretenir  un  niveau  naturel 
et  libre  dans  les  prix.  La  voie  des  encouragemens 
est  la  seule  qui  n'ait  pas  été  tentée. 

Peut-être  ne  manqueraii-il  plus  à  l'avantage  du 
public  que  de  substituer  au  mesuragedes  grains, 
su)ct  à  divers  inconvéniens,  la  pesée  des  grains 
ai)n  s  les  avoir  fait  jetter  sur  le  drap.  Le  prix  de 
la  livre  de  blé  ainsi  constaté,  éclaireroit  la  police, 
l'acheteur  et  le  consommateur,  sur  le  raport 
entre  la  quantité  de  farine  qui  doit  en  sortir  et 
le  prix  du  pain,  et  le  commerce  lui-môme  sur 
ses  spéculations. 

Quelques  mesures  que  l'on  prenne  sur  le  com- 
merce des  grains,  il  sera  difficile  d'en  rendre  la 
[•roduction  utile  au  cultivateur  habitant   dans  le 
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milieu  dos  terres  éloigiK^es  des  rivières  navi- 
guables.  Il  ne  lui  restoit  de  ressource  que  le 
nourri  et  l'engrais  du  bétail.  Mais  depuis  que 
l'r^p'zoolie  des  provinces  méridionales  sur  les 
bétos  à  corne,  suivie  de  consommalions  forcées  à 
raison  de  la  guerre,  et  deux  années  de  sécheresse 
rigoureuse,  a  mis  en  concurrence  d  achapt  dans 
les  pais  d'eflouilles,  et  les  remplacement:  né- 
cessaires à  la  culture,  et  les  acliapts  des  bœufs 
destinés  à  l'engrais,  le  prix  de  la  marchandise 
maigre  s'est  élevé  au  prix  de  celle  qui  est  grasse, 
le  bénéfice  du  nourri  s'est  annéanti,  le  prix  de 
la  viande  s'est  accru,  dans  les  campagnes  comme 
dans  les  villes,  à  la  charge  du  peu|)le  ;  et  cepen- 
dant les  herbagcrs  sont  ruinés.  Forcés  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  bœufs  d'en.arais,  ils  se  sont 
rejettes  sur  les  poulains  et  sur  les  chevaux  qui 
romfilacent  aujourd'hui  les  boeufs  de  seconde 
herbe,  au  détriment  certain  des  pâturages.  La 
dureté  des  réglemens  de  police  et  des  droits  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  roissi,les  importations 
subites  de  bœufs  étrangers  ont  rendu  ce  com- 
merce une  véritable  loterie.  Tout  pèse  sur  l'agri- 
culture pour  complaire  dans  les  villes  et  rien  ne 
lui  est  rendu.  Le  remède  cependant  ne  seroit  ni 
long  ni  onéreux  pour  régénérer  l'espèce  qui 
manque,  car  c'est  là  le  véritable  mal.  Il  suf- 
firait, pendant  deux  ans,  de[>uis  le  l^""  Mai  jus- 
qu'au dernier  Août,  de  défendre  de  tuer  les 
veaux.  Le  luxe  des  gens  sains  dans  les  villes 
objectera  sans  doute  le  besoin  prétendu  des 
malades,  comme  si  la  volaille  ne  pouvait  pas 
suppléer  pendant  quatre  mois  cette  viande  dans 
leur  bouillon. 
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Plusieurs  fois,  pour  ri.''générer  l'espèce,  on  a 
défendu  de  tuer  des  asiicaux  ;  mais  on  consulte 
les  négotians,  les  manufacturiers  et  jamais  les 
cultivateurs.  On  tranche  sur  leur  sort,  sur  leur 
intorest ,  et  par  conséquent  sur  les  propriétés 
foncières  à  mesure  qu'on  les  charge  davantage. 

Le  pais  de  Maine  semble  plus  privé  qu'un  antre 
de  ses  propriétés  naturelles.  Il  a  perdu  la  racullé 
de  brû'er  ses  cidres  pour  en  f.iire  de  l'eau  de  vie. 
Le  peuple  reçoit  celle  de  cette  espèce,  dont  il  ne 
consomme  que  trop,  delà  Normandie,  où  l'Ile  ne 
cause  ni  ravages,  ni  maladies,  prétextes  faux  de 
h  prohibition.  L'effet  n'est  autre  que  d'arrester 
les  plantations  et  une  abondance  de  fruits  qui 
préviendrnit  les  disettes  de  boisson,  fréquentes 
et  dispendieuses  pour  les  cultivateurs.  .\vec  tant 
de  privations  dans  nos  facultés  productives,  il 
n'est  pas  surprenant  que  la  masse  de  nos  im- 
positions soit  plus  lourde  en  proportion  que  dans 
d'autres  provinces. 

Chaque  jour  elles  se  sont  accrues  par  des  éta- 
blissemens  vexatoires.  L'un  des  plus  fâcheux  sans 
contredit  est  celui  des  huissiers  -priseiirs,  d'un 
produit  mesquin  pour  le  fisc,  en  comparaison 
des  frais  énormes  qu'il  cause  aux  individ-;s, 
et  des  abus  crinns  qu'entraîne  l'ignorance  des 
titulaires  et  leur  cufiidité.  II  achève  d'écraser  les 
fermiers  déjà  assez  malheureux  pour  essuïor  des 
contraintes,  les  prive  de  leur  dernière  ressource, 
en  même  temps  qu'il  absorbe  une  partie  de  ce 
que  le  propriétaire  devroit  garder  comme  son 
gage.  Les  suppliants  ne  peuvent  se  persuader 
que  leurs  doléances  sur  cet  objet  restent  sans 
effet. 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        359 

Dans  un  Icmps  d'ordre,  le  remplacement  des 
gabelles,  cet  impôt  perçu  en  raisou  du  nombre 
et  non  des  faculti's,  serait  un  des  vœux  les  plus 
arcicns  des  suppiians.  Mais  tant  d'autres  besoins 
urgons  excèdent  déjà  les  facultés  des  contribua- 
bles, que  le  remploi  dun  revenu  aussi  considé- 
rable semble  devoir  être  prorogé  à  des  temps 
plus  heureux,  et  à  mesure  (jue  la  liquidation  de 
la  dette  laissera  les  fonds  libres. 

Ils  observeront  encore  que,  dans  un  ordre  dif- 
férent, les  propriétés  éprouvent  un  trouble  à 
l'occasion  des  legs,  redevances  et  rentes  dont  la 
piété  de  nos  pères  a  grevé  un  grand  nombre  de 
propriétés,  même  de  simples  pièces  de  terre  en 
faveur  de  confrairies,  de  fabriques  et  d'églises 
éloignées.  Le  paiement  annuel  exige  desvoïages 
plus  dispendieux  que  l'objet  principal,  des  frais 
exorbitans  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence,  trop 
communs  chez  des  hommes  occupés  tous  les 
jours  et  sans  instruction  pour  les  affaires.  Il 
sembleroit  possible  d'éviter  ces  troubles  par  la 
faculté  qui  seroit  accordée  aux  redevables  de 
rembourser  au  denier  trente  les  dites  charges  à 
la  chambre  sindicale  du  clergé.  Celui-ci  pourroit 
rembourser  les  dettes  au  denier  vingt  et  vingt- 
cinq  avec  ces  capitaux  cl  feroit  l'acquit  des 
fondations  envers  chaque  église  confrairie  ou 
fabrique. 

Le  besoin  des  seconrs  spirituels  et  même  tem- 
porels sembleroit  encore  exiger  un  autre  aran- 
gement  qui  concerne  le  clergé.  Un  très  grand 
nombre  de  prieurés,  conventuels  dans  l'origine, 
et  aujourd'hui  bénéfices  simples  ou  réunis  à  de 
riches  monastères,  sans   aucun  service  public, 
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snns  utilité  pour  les  pauvres,  réduisent  les  pan- 
leurs  actifs  à  des  revenus  insufflsans  pour  les 
charges  que  leur  impose  la  charité.  Grand  nombre 
de  paroisses  manquent  de  vicaires,  parcecjoe  leur 
sort  n'est  pas  sut'tisant  pour  les  maintenir  dans 
l'étal  de  décence  nécessaire  à  leur  ministère. 
Les  supplians  estiment  qu'en  réunissant  à  la 
chambre  sindicale  du  clergé,  les  menses  utiles 
de  ces  prieurés,  il  seroit  convenable,  après  la 
mort  des  titulaires  actuels,  de  faire  une  distribu- 
tion de  leurs  revenus  suffisante  pour  élever  celui 
des  cures  p"U  reniées  à  la  proportion  des  pauvres 
;i  leur  charge,  et  de  fonder  des  places  de  vicaires 
de  manière  à  les  soutenir  décemment  et  à  déter- 
miner un  plus  grand  nombre  de  sujets  à  s'adon- 
ner aux  besoins  spirituels  des  campagnes. 

Les  supplians  y  remarquent  encore  un  très- 
grand  trouble  à  l'occasion  de  l'administration  de 
la  justice  et  qui  paroit  mériter  les  regards  de 
S.  M.  pour  la  tranquillité  de  ses  sujets.  Les  hautes 
justices  sont  très-multipliées  dans  le  Maine  et  les 
mouvances  très-meslées.  Grand  nombre  de  sei- 
gneurs hauts  justiciers  avoient  pris  le  parti  popu- 
laire de  laisser  exercer  leui'  droit  par  les  baillages 
roiaux.  Mais,  depuis  que  les  fermiers  du  domaine 
ont  confondu  injustement  ces  seigneurs  dans  la 
classe  de  ceux  qui,  exerçant  négligemment  une 
justice  montée,  n'ont  point  départ  à  la  grâce  qui 
borne  leurs  frais  à  ceux  de  la  première  instruc- 
tion criminelle,  la  plupart,  pour  éviter  des  frais 
trop  onéreux  el  trop  peu  ménagés,  ont  été  forcés 
de  rétablir  l'exercice  de  leurs  justices  ;  mais  il 
en  peul  résulter  de  grands  désordres. 
1"  Dans  les  ressorts  bornés,    les  officiers  en 
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peuvent  êtres  sédentaires  ou  résidens.  2"  On 
nian(|ue  la  plupart  du  temps  de  ])raliciens  pour 
|)l;iidor ,  les  affaires  languissent  ou  périclitent; 
beaucoup  d'affaires  sont  mal  cnijrainées,  et,  par 
le  vice  de  la  procédure,  le  bon  droit  est  souvent 
bouleversé.  3»  L'éloii^neuieiil  des  juges  cl  des 
avocats  ne  peut  man(|uer  de  renchérir  la  dépense. 
4»  L'ignorance  où  l'on  est  de  la  véritable  mou- 
vance des  domiciles  par  la  confusion  des  fiefs, 
produit  des  nullit'^s  fort  dangc  reuses. 

Les  supplians  estimcroient  donc  utile  à  l'ordre 
général  et  aux  campagnes  <iue  S.  M.  accordât  des 
cncouragcmens  aux  seigneurs  (|ui  déclareroient 
laiss' r  exercer  leur  droit  de  police  par  le  baillage 
roïal  du  ressort. 

Un  autre  très  grand  trouble  parliculier  au  res- 
sort du  baillage  secondaire  de  Mamers,  c'est  la 
soustraction  de  ce  baillage  du  ressort  de  la  Séné- 
chaussée du  Mans,  pour  apcller  en  celle  de  La 
Flèche  éloignée  de  plus  de  trente  lieues,  dans  une 
autre  province ,  ville  avec  laquelle  celle  de 
Mamers  et  son  territoire  n'ont  aucune  relation  ni 
de  poste  aux  lettres,  ni  de  messagerie,  ni  d'af- 
finités. De  manii're  que  le  transport  des  dossiers 
est  sujet  à  une  infinité  d'inconvéniens  très  graves, 
que  les  apellansn'y  conuoisscnt  personne  ni  par 
la  voix  publique,  ni  par  la  conliance  personnelle. 

Les  supplians  osent  donc  demander  d'être 
réintégrés  dans  l'ordre  ancien  et  primitif  et  dans 
le  droit  naturel  de  n'être  point  traduits  hors  de 
leur  territoire  propre. 

L'administration  de  la  justice  est  si  étroite- 
ment liée  avec  l'intérest  de  la  propriété  et 
l'aisance  publique  que  les  supplians  prendront 
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la  liberté  de  représenter  à  S.  M.  (jue  raiii,nTien- 
lation  des  valeurs,  des  ricliesses  et  de  leurs 
signes,  semblent  devoir  aporter  quelque  modi- 
fic-alion  dans  l'intérest  de  conserver  la  faculté 
des  apellations  des  jugemens  en  première  ins- 
tance. On  voit  dans  les  campagnes,  et  trop  com- 
munément, l'esprit  litigieux  fomenté  par  des 
conseils  cupides  porter  à  des  sommes  exorbi- 
lantes  la  dépense  de  procès  mus  par  un  inté- 
rest  léger  jusqu'au  ridicule;  les  riches  se  faire 
un  plan  d'effraïer  le  pauvre  par  l'avance  du  coût 
d'une  confirmation  de  jugement  qui  absorberoil 
le  modique  intérest  du  fond. 

Ils  estiment  qu'il  serait  facile  de  mettre  fin  à 
un  si  grand  désordre  en  accordant  : 

1°  Aux  juges  d'attribution,  la  faculté  de  juger 
sans  appel  les  procès  où  le  principal  n'excéderoil 
pas  50  livres-, 

lo  Aux  baillages  roïaux,la  même  faculté  jusqu'à 
la  concurrence  de  600  livres  ; 

3»  Aux  juges  présidiaux,  jusqu'à  la  concurrence 
de  3,600  livres. 

Alors  les  cours  souveraines,  débarassées  de 
l'imporlunité  des  petites  causes,  pourroient 
comme  autrefois,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M. 
députer  dans  leur  ressort  une  ou  deux  colonnes 
pour  en  parcourir  tour  à  tour  les  diverses  r)ar- 
ties,  inspecter  et  surveiller  l'administration  de  la 
justice,  y  porter  leurs  lumières,  l'exemple  de 
leurs  vertus,  se  pénétrer  de  l'esprit  des  cou- 
tumes, encourager  le  barreau  des  juridictions 
inférieures  et  même  vuider  les  appels,  qui  n'au- 
roient  pu  l'être  dans  le  cours  de  l'année,  sur  les 
matières  qui  leur  seroient  spécifiées  par  le  Roi. 
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Mais,  quelqu'uliles  que  pussent  être  aux  peuples 
ces  dispositions,  les  supplians  espèrent  des 
intentions  manifestées  par  S.  M.  qu'elles  seront 
accompagnées  de  la  réforme  que  le  temps  a 
rendue  nécessaire  dans  les  ordonnances  civile  et 
criminelle,  tant  pour  abréger  les  longueurs  des 
jugemens,  élaguer  les  interlocutoires  dispen- 
dieux et  inutiles,  les  aréts  de  défense,  que  pour 
subvenir  à  l'innocence  foibic  et  effraïée  par  une 
accusation  criminelle;  et  défendre  préliminaire- 
nient  qu'en  aucun  cas  le  premier  interrogatoire 
puisse  être  fait  par  un  seul  juge  assisté  de  son 
grcftier. 

Le  dernier  vœu  des  supplians  pour  remplir  et 
completter  les  vues  d'ordre  et  de  bienfaisance 
annoncées  par  S.  M.  sera  que  les  états  provin- 
ciaux du  pais  et  comté  du  Maine  soient  réinté- 
grés dans  la  forme  qui  sera  reconnue  la  plus 
utile  et  la  plus  conciliante  pour  se  conformer  à 
la  volonté  générale  qui  sera  exprimée  par  les 
états-généraux.  Celte  administration  bien  réglée 
leur  parait  la  seule  capable  d'étendre  l'esprit 
public,  les  lumières;  d'assouplir  les  intêrests 
particuliers  et  d'aporter  dans  les  recouvremens 
destinés  au  trésor  public,  l'économie  si  néces- 
saire à  un  peuple  plié  sous  le  fardeau  des  impôts, 
comme  la  proportion  et  l'équité  du  respect  hu- 
main dans  les  répartitions. 

Sur  la  matière  des  tinances,  les  supplians  ne 
sont  pas  assés  instruits  pour  proposer  des  obser- 
vations. Ils  se  borneront  à  remarquer  que 
l'argent  manque  également  dans  les  ateliers  de 
la  culture  et  dans  ceux  des  manufactures  réduites 
aujourdhui  à  l'inaction.  Quoiqu'on  assure  qu'il 
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existe  dans  la  capitale  un  numéraire  immense; 
d'où  ils  estiment  pouvoir  inférer  que  cet  engor- 
gement contre  l'ordre  naturel,  ce  défaut  de  circu- 
lation qui  tarit  les  sources  primitives  des  finances 
et  de  l'aisance  publique  ne  peuvent  provenir 
que  du  trop  grand  nombre  d'emplois  utiles  de 
l'argent  dans  la  capitale,  sans  aporter  de  nou- 
velles valeurs  dans  l'état. 

Que  ce  n'est  qu'en  forçant  l'argent  de  baisser 
de  prix,  que  les  terres,  les  manufactures,  la 
pcsche,  la  navigation  se  reviflfieront,  avec  les 
revenus  publics  et  particuliers. 

Que,  dans  cette  crise  dangereuse,  la  garantie 
nationale  de  la  dette  de  la  couronne,  et  toute 
cessation  d'emprunts  peuvent  seules  opérer  la 
révulsion  qui  décidera  du  salut  public  attaché  à 
cette  opération. 

Les  moïens  se  présenteront  peut  être  dans 
l'examen  et  la  vérification  de  la  dette,  dans  la 
distinction  de  ce  qui  apartient  aux  intérests  de 
tout  genre  et  aux  remboursemens  assignés  à 
jour  :  enfin  dans  l'examen  de  ce  que  l'économie, 
la  bonification  des  revenus  établiz,  une  meilleure 
combinaison  de  quelques  branches,  après  avoir 
rempli  la  dépense  propre  et  nécessaire  au  main- 
tien du  gouvernement  civil,  pourront  promettre 
de  secours  au  zèle  national  pour  répondre  h  la 
confiance  d'un  prince  aussi  chéri  que  respecté. 

Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  permis  de 
craindre  que  la  sagesse  nationale  adopte  ces 
sistèmes  dangereux,  qui,  sous  prétexte  de  faci- 
liter la  circulation,  ne  feroicnt  effectivement  que 
favoriser  l'agiotage,  les  industries  ruineuses  et, 
par  la  facilité  d'en  abuser,  précipiter  les  restes 


ET   DOLEANCES   DES    PAROISSES.        305 

de    la  propri(''t(^    nnlionnic  dans  un   abîme  qui 
Tcngloutiroit  cnlin,  avec  la  gloire  de  la  Nation. 

Ce  sont.  Sire,  h's  doléances  et  observations 
que  prennent  la  liberté  de  vous  présenter,  avec 
votre  permission, 

De  Voire  Majesté, 

Les  très-humbles,  très-obéissans  et  très-fidelles 
serviteurs  et  sujets,  les  gens  du  Tiers  État  de  la 
paroisse  de  Cuampaissa.nt. 

Châlon  (.Maycnn.c). 

Aujourd'huy  premier  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  Nous  liabitans  de  la  paroisse  de  Châ- 
lon, élection  de  Laval,  soussignés,  assemblés  au 
son  de  la  cloche  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée, conformément  à  l'ordonnance  da  Roy  du 
vingt-quatre  Janvier  dernier,  avant  de  procéder 
à  la  nomination  de  députés  pour  nous  repré- 
senter à  l'assemblée  du  six  Mars,  devant  Monsieur 
le  Sénéchal  de  Laval,  nous  avons  rédigé  le  présent 
cahier  de  doléances  et  remontrances  et  avons  au- 
torisé et  autorisons  par  ces  présentes  à  nous 
représenter  et  à  solliciter  en  noire  nom  les 
clauses  cy-dessous,  savoir  : 

1"  Que  les  impôts  soient  supportés  également 
par  les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  tiers-état. 

i"  Que  la  gabelle  soit  absolument  supprimée 
comme  un  fardeau  accablant  et  destructif  pour 
le  peuple. 

3"  Une  abréviation  des  procédures,  dont  la 
longueur  et  les  détours  ruine  les  particuliers. 
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4°  Une  suppression  des  petites  justices  subal- 
ternes qui  ne  servent  qu'à  multiiilicr  les  frais  et 
à  retarder  la  justice. 

5»  Un  rapprocliement  de  juges  souverains,  qui, 
en  s'attachant  particulièrement  à  l'étude  de  la 
coutume  de  notre  province,  puissent  juger  plus 
conformément  aux  lois  et  empêcher  le  retarde- 
ment de  la  justice  elles  frais  des  particuliers. 

6»  Un  établissement  de  charité  qui  puisse  rece- 
voir tous  orphelins,  les  malades,  les  vieillards  et 
autres  dont  nos  campagnes  regorgent;  soit  qu'on 
le  place  dans  chaque  paroisse,  soit  qu'on  le 
place  dans  les  villes  voisines,  mais  de  manière 
que  tous  les  pauvres  de  la  campagne  y  soient 
reçus. 

7»  L'abolition  de  la  milice  qui  constitue  inuti- 
lement tous  les  ans  les  paroisses  non  seulement 
dans  les  dépenses  qui  sont  une  petite  taille, 
mais  encore  ote  à  l'agriculture  et  autres  travaux, 
des  sujets  qui,  une  fois  enrollés,  ne  se  donnent 
plus  à  rien  qu'au  libertinage. 

8»  Le  racommodement  des  chemins  de  bourg 
à  bourg  et  particulièrement  du  bourg  de  Châlon 
qui  est  très  mauvais,  et  qui  cependant  est  un 
passage  très  considérable  pour  un  grand  nom- 
bre de  paroisses  qui  se  rendent  aux  foires  et 
aux  marchés  de  Laval. 

Fait  et  arrêté  à  la  pierre  tomballe  de  la  paroisse 
de  Châlon,  à  l'issue  de  la  grande  mosse.  après  les 
publications  ordonnées  pai  le  Roy,  les  jours 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  Jacques  Difoyer,  Michel  Chvufoi'bier, 
C.  RouLOis.  René  Dufoyer,  .Ican  Roger,  Pierre 
DLFOUYER.Jcan  RoGER-GRANr)MAiso>,Jean  Rogeu- 
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liane  UiANDiÉRE,  HenéCHAUFûURiER. 


Champéon  (Mayenne). 

Aujourd'hui  cinquième  jour  du  mois  de  Mars 
mil  sept  cent  ([ualre  vini^t-neuf. 

Pardcvant  nous  François  Lovôquc,  £îreffi:r  de 
rasscmi)lce  municipale  de  la  paroisse  de  Cham- 
péon i)rcs  Mayenne,  y  demeurant,  lurent  pré- 
sents le  général  des  habitans  de  la  paroisse  de 
Champéon  slipulléscl  représentés  par  chacunsde 
René  Barcau,  Rcne  Louvard,  Malhurin  Gautier, 
Jean  Morin,  Michel  Grandin,  Jciu  Jeannaux,  Louis 
Landais,  René  Roclon,  Pierre  Rareau,  René-Michel 
Maherault,  Jean  Lfiunay,  Pierre  Couprit,  Michel 
Moussay,  et  autres,  soussignés,  les(]uels  étant 
assemblés  au  son  de  la  coche,  au  lieu  ordinaire 
et  en  la  manière  accoutumée,  à  la  ré(]uisition  de 
Jean  Moussay,  leur  sindic  municipal,  en  consé- 
quence de  la  publication  faille  verballcment  au 
prône  de  la  grande  messe  de  cette  paroisse 
dimanche  dernier  par  le  sieur  curé  dudit  lieu,  et 
en  exécuttion  des  ordres  du  Roy  portées  en  ses 
lettres  du  vingt  ((uatre  janvier  dernier,  et  des 
ordonnances  lues,  publiées  et  affichées,  à  l'effet 
de  procéder  au  cahier  de  doléances  requis  par 
Sa  Majesté,  rclaUvemcnt  aux  abus  et  prévarica- 
calions  qui  ce  commettent  en  contravention  des 
intérest  de  Sa  Majesté  et  du  public.  Et,  après 
avoir  donné  lecture  aux  dits  habitans  des  dittes 
lettres  et  ordonnances,  et  avoir  mûrement  déli- 
bérés entre  eux,  ils  ont  déclarés  unanimement  et 
d'une  communes  voix  : 
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1"  Qu'ils  supplioicnt  Sa  Majcstr",  lanl  [jour 
son  bien  cstre  que  pour  ccliiy  du  public,  d'assu 
jellir  les  seigneurs,  curés  et  gens  de  main- 
morte, aux  mêmes  impôls  que  les  autres  contri- 
buables, même  les  curés,  tant  ponr  raison  de 
leur  temporel,  jardins,  logements,  bénéfices 
et  dixmes,  eu  égard  à  la  valleur  annuelle  des 
objets. 

2"  Que  la  répartition  des  dixiesmes  et  tailles 
soient  égauix  en  cliaquc  paroisse;  qu'il  y  a  des 
paroisses  qui  payenl  la  taille  sur  le  pied  de  deux 
sols  [lour  livre  d'cxploiltalion  et  d'autres  à  un 
sol;  que  les  biens  payenl  dans  les  endroits 
de  leur  situation,  et  entin  rpic  la  province  du 
Bas-.Mainc  a  toujours  été  surchargée  d'imposls, 
beaucoup  plus  i] ne  le  Haut-Maine,  fiuoy(iue  plus 
fertille. 

3»  Que  les  rentes  seigneurialles  et  féodales 
soient  modérées.  Beauco  ip  de  seigneurs,  ont 
fait  jadis  abandonner  les  fonds  aux  vasseaux 
par  la  perception  excessive  des  rentes  seigneu- 
rialles, et  nottamcnl  les  moines  de  Savigny,  au 
Bas-Marne,  qui  jouissent  de  trois  ci-nt  mi!  livres 
de  revenus,  perçoivent  leurs  rentes  seigneurialles 
et  féodalles  à  raison  d'un  boisseau  le  journal 
pesant  20  à  22  livres  poids  de  dix  huit  onces,  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  conlumasse  les  censi- 
taires, pour  leur  faire  abandonner  leur  fond,  alin 
de  s'en  emparer,  ou  pour  leur  en  occasionner  la 
vente,  afin  de  s'en  procurer  les  ventes  et  issus. 
4»  Que  tous  les  sujets  soient  déchargés 
d'aller  tourner  moudre  leurs  grains  aux  moulins 
de  leur  sujeclion,  attendu  (pie  ses  meulniers 
perçoivent  des  moules  excessives  à  leurs  sujels 
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et  les  contumasscnt  sy  on  vat  à  un  autre- 
moulin,  et  enfin  qu'il  soit  fait  deffenscs  aux  sei- 
ççneurs  de  chasser  ou  faire  chasser  avec  des 
chiens  depuis  le  mois  d'avril  jus(|u'au  mois  d'oc- 
tobre de  chaque  année,  à  cause  du  dépérisse- 
ment des  grains,  et  d'avoir  de  colombier  à  cause 
des  encemeocés  que  les  pigeons  détruisent, 
sinon  nous  autoriser  à  les  tuer. 

5"  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  que  le  sel  soit 
commun  par  toute  la  France  et  fixé  à  un  taux 
uni([ue,  ou  que  ses  sujets  ayent  la  liberté  de 
le  prendre  où  bon  leur  semblera ,  en  consé- 
quence, que  cette  vermine  de  gabelle  soit  sup- 
primée. 

ô»  Que  les  charges  et  offices  de  juré-priscur 
soient  supprimées,  tant  pour  le  bien  de  l'État, 
que  pour  le  public,  qui,  pour  la  majeure  partie 
n'ont  pas  d'effets  suffisants  en  la  campagne 
pour  payer  leurs  vacations  et  transport,  ce  qui 
empêche  dans  le  pais  de  faire  aucunes  ventes 
ny  inventaire,  et  occasionnera  par  la  suitte  la 
ruisne  de  beaucoup  de  tuteurs,  qui  ont  préférés 
et  préfèrent  d'abandonner  les  effets  et  de  les 
laisser  à  la  voirie. 

7"  Que  les  charges  de  notaires  et  huissiers 
seigneuriaux,  sy  multipliées  au  lias-Maine,  soient 
supprimées,  attendu  l'ignorence  crace  de  ses 
officiers,  l'abus  qui  sy  commet  et  les  prévarica- 
tions. 

8°  Que  les  petittes  juridictions  scigneurialles 
soient  supprimées  et  réunies  aux  baillage  ou  sé- 
néchaussée des  lieux,  vu  l'abus  qui  sy  commet. 

9°  Que  le  centième  denier  imposés  sur  les 
charges  de  notaire  soit  supprimés  au  Bas-Maine, 

11* 
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VU  que  cet  inipost  avec  ccluy  du  dixiesnid 
annéanlie  l'État,  et  d'ailleurs  qu'il  n'est  presque 
plus  fait  d'actes  dans  le  pais,  depuis  la  création 
des  charges  de  juré-priseur,  ce  qui  occasionne 
une  perte  très  considérable  à  l'Etat  h  cause  des 
controlle  et  aux  notaires  qui  ne  trouvent  même 
pas  à  qui  vendre  leur  charge,  a  quel  prix  que  ce 

BOit. 

10"  Que  les  droits  des  aides  soient  désormais 
fixés  par  busses  ou  toneau,  au  lieu  que  les 
commis  perçoivent  des  droits  sur  les  boissons 
qui  ne  sont  pas  connus  au  debittants,  ni  la  quan- 
tités. 

De  tout  quoy  ils  nous  ont  requis  acte.  Fait  et 
arrêté  au  lieu  ordinaire  le  dit  jour  et  an. 

Signé  :  René  Bareau,  René  Louvard,  Malhurin 
Gautier,  Jean  Morin,  31.  Grandin,  Jean  Jean- 
naux,  Louis  La>'dais,  René  Rocton,  Pierre 
Bareau,  René-Michel  Maherault,  Jean  Launay, 
Pierre  Couprie,  Mie  Moussay,  J.  JIoussay,  sindic 
municipal,  Levèque  greffier. 

Champgenéteux  (Mayenne). 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Champgenéteux, 
province  du  Maine. 

Lesquels  donnent  pouvoir  à  leurs  députés  de 
le  présenter  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers 
État,  (]ui  se  tiendra  en  la  ville  du  Mans,  le  neuf 
du  présent  mois  de  mars,  huit  heures  du  matin. 

l"  Et  de  remontrer  que  plus  de  la  moitié  des 
iiabitations  de  la  dite  paroisse  n'est  occupée  et 
exploitée  que  par  des  veuves  et  des  pauvres  qui 
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ne  peuvent  supporter  les  charges  publiques  ni 
païcr  leur  contribution  dos  taxes  exorbitantes, 
dont  les  autres  liabilans  sont  surchargés. 

2'^  Que  les  terres  de  la  dite  paroisse  sont 
d'une  si  mauvaise  (jualilé,  (lu'elles  ne  produisent 
que  quelque  peu  de  blcds-seiglcs,  de  menues 
avoines,  des  sarrazins  et  ([uelcjne  peu  de  chanvres, 
et  qu'elles  sont  si  ingrates,  (ju'elles  ne  rapportent 
ces  mauvais  fruits,  qu'autant  cpielles  sont  arosées 
des  sueurs  du  cultivateur. 

3°  Que  la  seule  ressource  qui  reste  aux  dits 
remontrans,  pour  païer  leurs  taxes,  trop  oné- 
reuses, et  le  prix  de  leurs  terres  cl  fermes  ne 
conciste  qu'en  l'écroît  et  la  vente  de  leurs  bes- 
tiaux, dont  chaiiuc  année,  ils  ont  la  douleur  de 
voir  périr  une  grande  partie  par  des  maladies 
cpidémiques  occasionnées  par  la  mauvaise  qua- 
lité des  herbages  et  fourages. 

i"  Que  les  propriétaires  des  terres  de  la  dite 
paroisse  sont  tenus,  malgré  eux,  de  souffrir, 
depuis  quinze  ans,  une  diminution  considérable 
sur  le  prix  de  leurs  terres. 

5»  Que  les  dits  remontrans  ne  peuvent  attribuer 
la  cause  de  toutes  ces  pertes  et  malheurs  qu'à. 
l'augmentation  des  vingtièmes, tailles,  impositions 
accessoires,  corvées  des  grandes  routes  et  aux 
prix  excessif  du  sel  qu'on  leur  fait  païer  quatorze 
sols  la  livre,  dont  néanmoins  i's  ne  peuvent  se 
passer  et  même  qu'on  leur  impose  à  grands 
frais. 

6»  Que  les  droits  des  domaines  du  roi  dits 
franfiefs,  contrôle,  insinuation  et  centième  denier, 
exigés  par  les  régisseurs  sont  si  excessifs  et  on<5- 
reux,  qu'ils  ruinent  les  acquéreurs  et  privent  les 


372  CAHIERS   DE   PLAINTES 

héritiers  coUatéreaux  de  la  plus  saine  partie  de 
leurs  héritages  ;  que  ceux  qui  posscdcîit  ou 
hnritent  des  fonds  pri^sumés  homagés  sont  mis, 
disent-ils,  en  contrainte  et  sont  condamnés  de 
païer  aux  dits  régisseurs  les  prétendus  droits  de 
contrainte,  frais,  une  année  du  revenu  des  fonds 
qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  doivent  posséder  à  l'a- 
Yonir,  pour  le  droit  de  frans  fiefs,  dont  l'évalua- 
tion est  purement  et  sans  opposition  estimée  à 
l'arbitrage  des  régisseurs  ;  et  exigent  en  outre  les 
dix  sols  pour  livre  et  droit  de  quittance  en  sus, 
sans  diminution  des  vingtièmes  et  deniers  royaux 
aux  quels  les  dits  fonds  ont  été  taxés,  ni  des 
redevances  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
auxquels  les  dits  fonds  sont  tenus  et  obligés 
annuellement,  ou,  le  cas  avenant,  des  droits  de 
rachapts  et  déport  de  minorité,  aux  seigneurs  de 
ticf. 

7"  Que  les  droits  [)erçus,  pour  les  boissons, 
dits  droits  des  aydes  ,  distribution  du  tabac  , 
marque  des  cuirs,  fabrique  des  huilles,  sont  très 
onéreux  au  public,  préjudiciables  au  commerce 
et  cause  la  ruine  des  artisans. 

8»  Remontrent  en  outre  les  dit  habitants  que 
la  dite  paroisse  ressortit  de  quatre  jurisdictions 
qui  reportent  à  différents  sièges,  que  ce  mes- 
lange  de  tant  de  jurisdictions  leur  occasionne 
souvent  la  perte  des  procès  qu'ils  sont  obligés 
de  soutenir  "a  grands  frais,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  et  de  leurs  héritages  ;  qu'il  leur 
seroit  bien  plus  avantageux  d'être  sujet  d'une 
seule  et  unique  jurisdiclion  où  ils  scroienl  jugés 
définitivement  jusqu'à  une  somme  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  tixcr. 
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9"  Qu'une  2;rancle  partie  dos  terres  de  la  dite 
paroisse  appartient  à  des  nobles  ou  à  des  eccl(5- 
siastiques  qui  ne  sont  point  tenus  aux  charges 
publiques,  ce  qui,  par  identité  de  raison,  sur- 
charge les  autres  habitants. 

iO»  Et  qu'ils  estiment  que,  pour  le  bien  de 
lÉtat,  il  seroit  très  avantageux  de  supprimer  la 
gabelle,  si  désastreuse,  les  aydes,  les  traittes,  et 
simplitier  la  perception  de  tous  les  impôts;  de 
retrancher  les  questes  et  autres  rerotles  inter- 
médiaires, et  de  verser  directement  au  trésor 
roïal  le  montant  des  impositions  qui  doivent  être 
païées  par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers  État, 
proportionnellement  à  leurs  facultés. 

Arrêté  au  lieu  des  assemblées  publi(|ues  de 
Cliampgenéteux  par  nous  soussignés,  le  ([uatrc 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  J.  Goyet,  Louis  Poirier,  L.  Connard 
A.  TuLARD,  François  Rondeau,  F.  Pelouin, 
M.  Dayol'ST,  J.  Pierre,  R.   Landmaine,  Pierre, 

ROL'LAND,   L.   CUANGNOX,  R.  LeLIEPVRE  ,  F.  LePAN- 

MER,  Jean  Brinet, Joseph  Lottin,  Michel  Hacbet, 
Julien  Poirier,  Michel  Folchard,  Jean  Bouldé, 
G.  Douillet,  François  Tllard,  René  Lottin, 
Constant  Couvé,  René  Bruneau,  René  Poirrier, 
M.  Baguet  ,  René  Le  Joly  ,  René  Lefevre  , 
J.  Veillard,  F.  Le  Roy,  Jean  Pottier,  Beucuer, 
Jean  Roulant,  Augustin  André,  Jean  Duval, 
Julien  Lefevre,  Michel  Piagaine,  Louis  Beau- 
cousin,  Louis  FiANDRiN,  F.  HoREAu,  René  Le  Roy, 
ulien  Le  Ray,  Louis  Tulard,  F.  Adde,  et  Ro- 
VONS  sindic. 
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Changé-lès-Le-Mans. 

Remontrances  et  doléances  des  habilans  de  la 
paroisse  de  Changé,  lès  le  Mans,  cl  observations 
sur  icelles. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf  le  qua- 
trième jour  de  mars. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Changé,  con- 
voqués au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  au  lieu  ordinaire  des  assemblées,  repré- 
sentent. 

1°  Que  la  paroisse  de  Changé  n'est  dans  toute 
son  étendue  qu'un  sol  des  plus  arides;  que  les 
travaux  les  plus  opiniâtres  nont  pu,  jus(iu'à  pré- 
sent, procurer  aux  malheureux  cultivateurs  que  les 
récoltes  les  plus  médiocres.  Que  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  terrain  dans  la  dite  paroisse  est  pos- 
sédé soit  par  des  gens  de  main  morte,  comme 
les  prés,  les  bois,  les  vignes,  ce  qui  compose 
plus  que  le  tiers  de  la  paroisse;  soit  par  des  no- 
bles, soit  enfin  par  des  bourgeois  qui  préten- 
dent jouir  du  privilège  d'exploiter  par  leurs 
mains,  leurs  maisons,  cour,  jardin,  terres,  prés, 
bois  et  vignes  sans  contribuer  aux  taxes  publi- 
ques. De  sorte  que  tout  l'impôt  est  supporté  par 
les  cultivateurs  de  la  plus  mauvaise  posilion  de 
lerrein,  ce  qui  les  mets  souvent  dans  l'impuis- 
sance de  payer  l'impôt,  leur  fait  par  conséquent 
essuyer  des  contraintes  les  plus  ruineuses;  d"où 
il  résulte  que  sur  quatre  cent  feux  qui  compo- 
sent la  dite  paroisse,  il  y  en  a  au  moins  deux 
cent  à  la  charité  publique. 

2»  Que  le  reste  des  terres  de  la  dite  paroisse 
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consiste  en  landes  et  bruiùre  appartenantes  soit 
aux  domaines  de  Sa  Majesté»  soit  à  Tappanage 
de  Monsieur,  soit  aux  gens  de  main-morte. 

3°  Que  la  paroisse  avait  autrefois  un  petit  com- 
merce d'étamine  qui  faisoit  subsister  la  partie  la 
plus  indigente  du  bourg,  mais  que  celle  bran- 
che de  commerce  étant  absolument  tombée  de- 
puis quchpie  temps,  plus  d'un  tiers  de  la  paroisse 
se  trouve  plongé  dans  la  plus  affreuse  mi- 
sère. 

■i"  Que  malgré  le  peu  de  ressources  qui  reste  à 
ces  infortunés  hal)ilans,  ils  sont  encore  contri- 
buables ])Our  la  somme  extrême  de  douze  mille 
huit  cent  vingt4iuit  livres. 

5°  Que  le  seul  remède  h  tant  de  maux  serait 
une  juste  et  égale  répartition  sur  tous  les  biens 
situés  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  sans 
acception  de  personne. 

Authorise  la  dite  paroisse  de  Changé  ses  dépu- 
tés à  demander  : 

1°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  impôt 
demandé  sous  une  seule  dénomination. 

i»  Que  les  nobles,  gens  de  main-morte,  ecclé- 
siastiques et  autres  privilégiés,  soient  tenus  d'y 
contribuer  au  prorata  de  leurs  possessions  dans 
la  dite  paroisse. 

3»  Qu'il  soit  permis  aux  députés  de  réclamer 
de  la  bonté  du  Roi  et  de  Monsieur,  l'abandon  des 
landes  situées  dans  la  dite  i)aroissc,  au  protit  de 
ses  pauvres  habitants,  dont  le  déffrichemcnt 
allégerait  le  fardeau  de  leur  misère  et  augmente- 
rait le  niasse  de  l'impôt. 

Puisque  Sa  Majesté  veut  bien,  par  un  excès  de 
sa  justice  et  de  sa  bonté,  permettre  à  chaque 
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citoyen  de  porter  ses  plaintes  et  ses  veux  au 
pied  du  trône,  les  dits  dt^putès  osent  se  réunir, 
au  nom  de  leur  paroisse,  aux  sollicitations  de  tout 
le  royaume  et  demander  : 

4°  L'annéatissement  absolu  des  aides  et  gabel- 
les; ces  derniers  impôts  désastreux,  dont  les 
habitants  de  celte  paroisse  ressentent  tous  les 
jours  les  tristes  effets,  ajoutent  encore  au  far- 
deau de  leur  misère  et  pour  que  le  trésor  royal 
ne  souffre  point  de  cette  diminution,  les  dits 
habitants  authorisent  leurs  députés  à  consentir 
(ju"il  soit  mis  un  impôt  vigoureux  sur  tous  les 
objets  de  luxe,  tel  que  sur  les  hôtels,  chevaux, 
équipages,  laquais,  et  surtout  sur  la  consomma- 
tion des  cartes. 

3°  Liberté  absolue  du  commerce  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

6" La  supression  générale  des  hautes,  moyennes 
et  basses  justices  du  royaume,  avec  augmenta- 
tion des  baillages  royaux  auquels  on  altribuc-oit 
une  compétence  plus  considérable. 

7»  L'extinction  de  la  vénalité  des  charges  de  la 
magistrature  qui  ne  pourront  être  désormais  exer- 
cées que  par  des  gens  instruits  et  capables  et 
choisis  par  la  province  au  nombre  de  trois,  pour 
être  présentés  à  Sa  Majesté,  qui  en  nommera  un. 

8"  Plus  d'épices,  la  province  se  chargeant  de 
faire  à  ses  juges  une  pension  convenable  à  la 
dignité  de  leur  état  et  de  leur  rang. 

9"  Réformation  entière  de  la  procédure  civile 
et  criminelle,  avec  fixation  du  plus  bref  délai 
pour  le  jugement  du  procès  et  aviser  entre  autres 
à  ce  que  les  huissiers  chargés  de  signitier  les 
sentences  et  jugements  ne  puissent  les  soustraire 
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à  la  connaissance  des  parties  intéressées  et  les 
ajournements  et  les  sentences  qui  en  sont  la 
suitte;  ce  qui  occasionne  les  malheurs  les  plus 
affreux  dans  les  canqiagncs,  dont  les  iiabitanls 
ont  ordinairement  autant  de  loiblesses  que  d'ii:tno- 
rance. 

lO"  Plus  de  pa()ier  tinihrô  et  réduction  des 
droits  du  contrôle  (|ui  seront  payés  dan<;  une 
seule  et  même  dénomination,  d'après  un  tarif 
clairement  exi)li(iué  de  toutes  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  en  raison  des  différents  actes 
qui  y  seront  sujets. 

U»  Et,  comme  la  richesse  de  l'Étal  déjiend  de 
la  paix  (]ui  doit  régner  au  fond  des  campagnes,  et 
afin  que  chaque  cultivateur  ne  soit  point  obligé 
de  quitter  ses  travaux  dans  le  temps  surtout  où 
ils  ont  le  plus  besoin  de  sa  présence,  pour  aller 
plaider,  souvent  pour  les  intérêts  les  plus  modi- 
(lues,  les  dits  députés  au  nom  de  leur  paroisse, 
réclament  des  bontés  du  Roy  une  déclaration 
qui  enjoindra  à  tous  les  habitants  des  campagnes 
qui  auront  quehjue  sujet  de  litige,  de  se  reti- 
rer, avant  de  commencer  aucun  acte  de  pro- 
cédure, devant  leur  curé  et  deux  des  principaux 
habitants  de  leur  paroisse,  qui,  après  avoir  été  à 
cet  effet  choisis  par  la  dite  paroisse  assemblée, 
seront  obligés  de  prêter  serment  devant  le  juge 
royal  le  plus  prochain,  le  tout  sans  frais,  afin 
d'exposer  l'objet  de  leur  contestation  devant  ces 
arbitres  et  en  venir  aux  voies  de  conciliation 
s'il  y  a  lieu.  Lesquels  arbitres  donneront  leur 
certiticat  de  la  comparution  des  parties,  sans 
lequels  elles  ne  pourront  être  reçues  à  plaider 
devant  leur  juge  naturel. 
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120  Enfin,  il  arrive  souvent  que  la  plupart  clos 
irens  de  campagnes  sont  conlrainls  de  renoncer 
îi  des  droits  les  plus  certains,  ou  de  succomber 
dans  les  procès  les  plus  justes,  faute  d'avoir  de 
l'argent  nécessaire  pour  se  deffendre.  Les  dits 
députés  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que, 
dans  toutes  les  cours  tant  souveraines  que  su- 
balternes, il  sera  commis  des  avocats  et  procu- 
reurs pour  les  pauvres  ,  en  tel  nombre  qu'il 
serait  jugé  nécessaire  et  selon  l'étendue  de  cha- 
(|ue  cour  ou  siège,  lesquels  seront  tenus  de  les 
assister  de  leurs  conseils,  de  leurs  travaux  et 
vacations,  sans  exiger  aucune  espèce  de  rétri- 
bution ou  salaire,  sous  quel(jue  prétexte  que  ce 
fût.  Se  contentant  les  dits  avocats  et  procureurs 
des  honoraires  et  prérogatives  qu'il  plairait  à  sa 
Majesté  do  leur  attribuer  et  dont  les  fonds  pour 
cet  effet  seroient  pris  sur  les  contribuables  du 
ressort. 

Signé  :  Gaultier  procureur  fiscal,  Cossonne.xu 
greffier,  Jacques  Golpil,J.  Lecouble,  JeanPicor- 
LEAL-,  François  Gipteau,  J.  Roboam,  F.  Hubert, 
Jean  Beauclair,  François  Le  Roux,  René  Frogé, 
C.  l'OTTiER,  Julien  Ragot,  Joseph  Pouriau,  Fran- 
çois Papin,  Jacques  Dagoreau,  3L  Bruneau, 
Sébastien  MoNTAROU,  L.  Plé,  Renard,  Juhen  Ron- 
nar,  Jacques  Rocré,  Men.vac  de  Villeneuve 
Faribault. 

Changé  (Mayenne). 

Nous  habitans  de  la  paroisse  de  Changé,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Licutenaut  général  de  Laval  à 
nous    signifiée    et    publiée   au  prône  de  notre 
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grande  messe,  le  premier  mars,  nous  avons, 
d'une  voix  unanime,  dressé  le  présent  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  servir  e 
valoir  ce  que  de  raison  aux  Étals  généraux  or- 
donnés par  Sa  Majesté,  dont  le  cœur  bicnfaisan 
n'a  d'autres  vues  que  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité de  ses  sujets. 

Les  dits  hahitans  supplient  donc  les  étal;  gêné 
raux  de  considérer  que  l'impôt  désastreux  de  la 
Gal)clie  se  fait  sentir  chez  eux  avec  toutes  ses 
horreurs;  que  leur  liberté,  leur  tranquililé,  leur 
fortune  et  même  leur  vie  sont  journellement 
c.Nposées  à  la  rapacité  des  agens  de  la  finance 
et  que  le  prix  exhorbitant  du  sel  réduit  souvent 
les  nécessiteux  à  man(|uer  du  nécessaire. 

Que  l'imposition  de  la  taille  divisée  sous  trois 
dénominations,  scavoir:  taille,  capitation  et  ac- 
cessoirs,  soit  établie  sous  un  seul  titre  d'une  ma- 
nière stable  et  irrévocable,  sans  pouvoir  rece- 
voir aucune  extension  que  du  consentement  et 
de  l'arrêté  des  Étals  généraux,  que  tout  arbitraire 
dans  la  répartition  en  soit  bannie,  que  la  percep- 
tion des  impôts  soit  simplifiée  et  faite  à  moindre 
frais  possibles,  et  (juc  le  produit  en  soit  versé 
dans  le  trésor  public  directement  sans  le  secours 
de  tant  d'habillé  financiers  qui,  en  devenant  de 
grands  seigneurs,  font  une  intinité  de  misérables 
inaccessibles  <à  leur  opulence  et  à  leur  gran- 
deur. 

Que  les  impositions  soient  réjtarties  indistincte- 
ment sur  les  trois  étals,  par  égalité  de  fortune  et 
d'industrie,  et  que  Jamais  il  ne  soit  question  de 
privilèges  ([ui  donnent  le  droit  de  faire  valoir  des 
domaines  et   autres  terres  sans  en  partager  les 
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impositions  avec  ses  concitoyens.  On  laisse  aux 
lumières  et  à  la  justice  des  Etats  généraux  à 
statuer  ce  qu'ils  jugeront  bon  être  à  l'égard  des 
droits  des  seigneurs,  qui  troj)  souvent  vexent  le 
public  et   leurs  vassaux. 

Qu'il  soit  établi  en  chaque  paroisse  un  collec- 
teur de  toutes  impositions  et  non  plusieurs  à 
tour  de  rôle  comme  par  le  passé,  abus  qui  trop 
souvent  a  ruiné  des  familles,  occasionné  des 
injustices  et  même  des  inimitiés  héréditaires, 
que  cet  unique  collecteur  soit  choisi  par  la  muni- 
cipalité à  laquelle  il  sera  comptable  pour  la 
sûreté  des  deniers  royaux. 

Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces  des 
tribunaux  supérieurs  ou  chacun  détinitivemen 
pourra  s'y    faire  rendre  justice  plus  prompte 
mont  et  à  moindres  frais. 

Que  jamais  on  ne  puisse  ôter  à  un  homme  sa 
liberté  sans  l'avoir  traduit  devant  son  juge  com- 
pétant  pour  être  oui  sur  ses  dires. 

Que  mal  a  propos  on  accorde  à  des  villes  le 
droit  d'établir  un  tarif  pour  équivaloir  à  leur  im- 
position, que  sans  doute  on  n'a  pas  rétléchi 
que  les  voisins  de  ces  villes  des-jà  chargés  de 
leur  imposition  particulière  sont  surchargés  par 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  et  marchan 
dises  qu'il  sont  obligés  d'acheter  et  de  vendre 
dans  ces  villes  tarifées,  ce  qui  pour  eux  devient 
une  vexation  évidente. 

Qu'il  soit  établie  des  bureaux  de  charité  au- 
tant que  faire  ce  pourra,  pour  subvenir  au  besoin 
des  pauvres  d'autant  que  dans  une  multitude  de 
paroisses  du  royaume  les  habitans  voyent  avec 
douleur  que  des  décjmatcurs  étrangers  enlèvent 
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avec  voracité  souvent  la  plus  grande  porlion  du 
fruit  de  leurs  travaux  sans  en  rien  laisser  pour 
le  soulagement  des  malheureux,  ny  pour  con- 
tribuer aux  honoraires  de  messieurs  les  vicaires, 
dont  bien  des  paroisses  sont  chargées;  qu'il 
seroit  à  souhaiter  que  les  Etats  généraux  sta- 
tuassent que  ces  dé.'imateurs  mercenaires,  pour 
les  faire  rentrer  dans  l'ordre  primitif  fuss-^nt  im- 
posés à  une  somme  fixe  proportionnée  à  leur 
revenu ,  partie  pour  ôlre  versée  dans";des  bu- 
reaux de  charité,  partie  pour  être  employée  à 
faire  un  sort  plus  gracieux  à  des  hommes  qui 
se  livrent  tous  entiers  au  salut  des  âmes. 
Amen. 

Fait  cl  passé  et  arrêté  en  notre  dite  assemblée, 
le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf 
par  nous  habitans  sousignés  et  autres  qui  ont 
déclarés  ne  sçavoir  signer,  Michel  Bretonnière 
closicr,  François  Le  Royer  métayer,  Ambroise 
Le  Lièvre  métayer,  Julien  Crosnier  métayer, 
François  Deschàmps  métayer,  Jean  Letessier 
métayer,  Julien  Ricoux  closier,  Jean  Bigot  mé- 
tayer', Nicolas  Fouassier  métayer,  François  Bou- 
lin métayer.  René  Boujou  métayer. 

Signé  :  Jeac(iues  Gandon,  M.  Levesqle,  Jean 
Levemue,  Julien  Lemaitre  ,  Louisj  Levesque  , 
F.  Levesqi;e,  Pierre  Leveque,  Jacques  Gouge, 
François  Letessier,  A.  Leveque,  Jean  Letessier, 
Pierre  Levèque,  Gougeon  de  la'^Roche  syndic, 
P.Levesqle,  Jean  Letessier  greflier.'Julien  Bigot, 
René  Bezier. 
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Chapelle- Anthenaise  (La)  (Mayenne). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
rédigé  par  l'assemblée  des  hahilans  de  la  pa- 
roisse de  la  Chapelle  Anthenaise  tenue  le  pre- 
mier mars  1789,  en  la  manière  accoutumée,  en 
conséquence  de  la  publication  laite  ce  dit  jour 
de  la  lettre  du  Roi  pour  lacon\ocation  des  États 
généraux  à  Versailles  le  27  avril  prochain,  et  de 
l'ordonnance  à  cet  effet  de  M.  le  Lieutenant 
général  du  baillage  de  Laval  du  20  février  der- 
nier, pour  luy  être  présenté  et  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  députés  du  Tiers  État  du  dit  baillage, 
qui  se  tiendra  en  la  dite  ville  de  Laval  le  six  du 
présent  mois  de  mars,  par  René-François  Duparc 
et  par  Gervais  Guorin,  tous  deux  députés  choisis 
et  élus  à  cet  effet  en  la  présente  assemblée  par 
les  dits  habitans. 

Les  dits  habitans  osent  représenter  à  Sa  Majesté 
par  la  voie  de  MM.  les  députés  de  la  dite  assem- 
blée de  Laval,  de  celles  du  Mans  et  des  dits  États 
généraux. 

Que  la  dite  paroisse  d'Anlenaise  est,  en  général 
d'un  sol  très  mauvais,  marécageux  et  argilleux, 
raison  pourquoy  on  y  senne  un  quart  de  bled 
plus  qu'ailleurs,  d'autant  qu'il  n'y  peut  lever 
qu'en  partie  ou  y  périt  dans  l'hiver,  et  qu'au  prin- 
tems,  ce  qui  en  reste  ne  peut  pousser  un  bon 
épy  ;  ce  qui  occasionne  souvent  qu'à  peine, 
comme  l'année  dernière,  on  y  recueille  les 
semences  qui  se  trouvent  encore  souvent  étouf- 
fées par  le  beurrier  et  le  foudre  et  par  la  fougère 
qui  y  vient  en  grande  quantité. 

Que  la  bruyère  y  sert  presque  partout  d'une 
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partie  du  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs 
et  même  dans  beaucoup  de  prés,  y  ayant  une 
grande  partie  des  lieux  en  lande. 

Que  comme  le  sol  en  est  très  maigre,  on  est 
obliger  d'achelter  des  engrais  étrangers,  ceux 
produits  sur  les  lieux  n'étans  pas  suftisans , 
motif  qui,  avec  les  impositions  exorbitantes  pour 
un  tel  sol  dont  sont  chargés  les  cultivateur'^,  les 
réduit  à  une  misère  extrême,  n'ayant  pas  sou- 
vent du  pain  pour  leur  subsistance  ;  lcs(4uels, 
pour  la  plupart  se  trouveroient  heureux  s'ils 
recueilloient  assez  de  carabin  pour  leur  nouiri- 
ture,  qui  est  ordinairement  de  ce  bled. 

Que,  pour  comble  do  misère,  les  dits  habitans 
sont  assujettis  comme  leurs  voisins  au  fardeau 
excessif  de  la  Gabelle,  (|ui,  par  le  prix  excessif 
du  sel  dont  la  qualité  est  bien  moindre  qu'autre- 
fois, leur  ôte,  après  le  sel  d'impôt  dépensé  avec 
grand  ménagement,  la  soupe  qui  est  la  meilleure 
nourriture  qu'ils  pourroiont  se  procurer,  s'il  étoit 
h  bas  prix  comme  en  Bretagne.  Ils  se  consolent 
à  cet  égard,  dans  l'espérance  que  sa  majesté 
voudra  bien  réaliser  la  promesse  qu'on  leur  a 
assuré  qu'elle  a  réitérée  plusieurs  fois  de  les 
rendre  heureux  à  l'avenir  et  de  convertir  la 
Gabelle  en  une  imposition  plus  simple  et  moins 
coûteuse  qui  assureroit  à  Sa  Majesté  une  contri- 
bution égale  à  celle  que  la  Gabelle  lui  procure. 
C'est  ce  que  les  dits  habitans  désirent  ardem- 
ment d'être  réalisé  par  Sa  Majesté  aussi  bien  que 
la  suppression  de  la  ferme,  tant  pour  les  traites 
dans  l'intérieur  du  royaume  pour  la  facilité  du 
commerce,  que  pour  une  diminution  du  prix  du 
tabac,  qui,  quoique  très,  cher,  se  trouve  encore 
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mauvais  et  mal  sain,  pour  le  présent,  en  fait  de 
labae  râpé,  dans  la  province  du  Maine,  d'autant 
que  la  ferme  oblige  les  habilans  après  avoir 
scellé  leurs  moulins  à  tabac,  d'en  pr.  ndre  aux 
bureaux  d'entrepôt  de  moulu  qui  vient  en  bari- 
(pie  des  manufactures,  et  qui,  par  le  transport 
dans  les  grosses  voitures,  le  fait  trop  fermenter 
et  condenser,  ce  qui  en  gâte  la  qualité,  quand 
même  le  tabac  en  seroit  d'une  bonne  lorsqu'on 
le  met  dans  les  banques. 

Que  les  dits  habilans  supplient  très  affec- 
tueusement Sa  Majesté  d'ordonner  qu'à  l'avenir 
toutes  impositions  et  charges  publiques  quelcon- 
ques ])our  les  besoins  de  l'Etal  et  antres  soient 
supportées  par  tous  les  trois  ordres  indislincle- 
ment  dans  la  juste  proportion  de  leurs  fortunes, 
même  par  ceux  des  villes  franches  et  tarifées 
dont  les  privilèges  sont  fort  à  chai'ge  aux  quar- 
tiers où  elles  sont  situées. 

Que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  faire  jouir  ladite 
paroisse  dont  les  laboureurs  et  artisans  sont 
très  pauvres  d'une  forte  diminution  de  toutes 
impositions  le  plus  tôt  possible  et  à  mesure  que 
la  dette  nationnalie  sera  acquittée. 

Que  cette  diminution  soit  aussi  portée  sur  les 
vingliesmes  et  autres  impositions  fonlières  des 
propriétaires,  d'autant  que  la  dite  paroisse  fut 
vériliée  en  forme  en  1782,  et  est  taxée  en  consé- 
quence à  une  somme  (jui  leur  est  très  pénible  de 
supporter,  et  de  faire  jouir  le  commerce  de  tous 
les  privilèges  possibles  pour  en  faciliter  l'aug- 
mentation par  l'exemplion  de  taxes  sur  iceluy  , 
autant  qu'il  sera  possible. 

Que  la  représentation  du  tiers  Étais  soit  tou- 
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jours  à  l'avenir  en  nombre  égal  de  députés  à 
coluy  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis;  et  tiue  les  voix  soient  cueillies  par  tête, 
autant  que  faire,  se  pourra,  dans  toutes  les  assem- 
blées nationnallcs. 

Que  Sa  Majesié  daigne  accorder  des  Étals  iiro- 
vinciaux  à  la  province  du  Maine,  tels  à  peu  près 
(lii'elle  vient  d'en  accorder  à  la  province  de 
Dauphiné, sinon  de  continuer  les  asst'nd)léos  pro- 
vinciales en  leur  donnant  les  réformes  néces- 
saires. 

Que  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  étant  très 
étendu,  il  plaise  à  Sa  Majesté  de  créer  dans  le  dit 
ressort,  pour  une  pins  grande  proximité  des 
parties,  un  nombre  de  tribunaux  souverains  suf- 
fisans,  jugcans  en  dernier  ressorts  les  causes 
criminelles,  fors  celles  des  exempts,  et  les  causes 
civilles  jusqu'à  une  forte  somme  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  et  aux  dits  Étals  généraux  de  dé- 
terminer. 

Qu'il  plaise  àSa  Majesié  de  rendre  uneloygéné- 
raie  d'égalité  par  tout  le  royaume,  d'aulne,  de 
poids  et  de  toutes  mesures,  même  des  biens 
fonds,  sauf  au  propriétaires  des  fiefs  à  conservgr 
leurs  différons  étalons  de  mesures  pour  l'acquit 
de  leurs  rentes  seigneuriales  seulement. 

Qu'il  plaise  enlin  à  Sa  Majesté  d'établir  un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  pour  la  prospérité  généralle  du 
Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  cliacun  de  ses 
sujets. 

Lequel  présent  cahier,  pro  duplicata,  avons 
arrêté  en  la  dite  assemblée  et  l'avons  signé  avec 
les  dits  députés  auxquels  nous  l'avons  présente- 

11** 


386  CAHIERS   DE   PLAINTES 

ment  remis  pour,  par  eux,  le  remettre  à  la  dilc 
assemblé  de  Laval,  le  dit  jour  et  an. 

Signé  :  Pierre  Chevallier,  V.  Bâtard,  F.  Du- 
CHEMiN,  Jean  Landelle,  Pierre  Landais,  F.  Lan- 
DELLE.Gorvais  Chevallier,  Jean  Pare,  CGuérin, 
DiPARC  député  et  sindic,  Christophe  Letourineau, 
Michel  Bufrebfan  greffier. 

Chapelle-au-Riboul  (La)  (Mayenne). 

Aujourd'hui,  cinquième  jour  de  mars  mil  sept 
cents  quatre  vingl-neuf,  le  général  des  habitants 
s'étant  assemlUé  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée au  son  de  la  cloche,  à  la  ré(|iiisition  du 
procureur  sindic  de  l'assemblée  municipalle,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses 
lettres  données  à  Versailles  le  vingt-cjuatre  jan- 
vier mil  sept  cents  quatre  vingt-neuf  et  à  lui 
signifiées  le  vingt-quatre  du  mois  dernier  par 
Étienne-Louis  Darillet  huissier  royal,  pour  qu'ils 
ayent  à  s'y  conformer,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  pour  la  rédaction 
de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances qu'ils  ont  faites  ainsi  qu'il  suit. 

Premièrement. 

Ils  prennent  la  liberté  de  remontrer  à  Sa  Ma- 
jesté que  la  dite  paroisse  de  La  Chapelle-au- 
Riboul  contient  environ  deux  Ueues  de  circonfé- 
rence, dont  environ  un  quart  est  inculte,  n'étant 
rempli  que  de  rochers  et  de  bruières;  les  trois 
autres  quarts  étants  modiquement  fertiles,  vu  que 
c'est  un  terrain  sablonneux  et  pierreux  dont  la 
culture  est  fort  difficille  et  qui  ne    produit  que 
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par  la  fiiianlité  d'engrais,  et  dont  enfin  le  [)ro- 
duit  peut  à  peine  suffire  pour  nourrir  la  moitié 
des  habitants. 

Secondement. 

Qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  prairies  et  que  ron- 
séquemmcnt  on  nourrit  fort  peu  de  ])cstiaux.  Les 
pacages  d'ailleurs  fournissants  fort  peu  de  rc- 
sourse  pour  ceste  fin;  c'est  cependant  l'unique 
attente  sur  laquelle  le  laboureur  puisse  se  fon- 
der. 

Troisièmement. 

Que  ce  terrain  ne  produit  que  du  seigle,  du 
bled  noir  et  très  peu  davoine. 

Quatrièmemetil. 
Que  la  dite  paroisse  est  beaucoup  trop  chargée 
d'impôts,  le  principal  de  la  taille  se  montant  à 
la  somme  de  trois  mille  quatre  vingt-huit  fivres 
et  les  accessoires  à  une  somme  bien  plus  consi 
dérable. 

Cinquièmement. 
Que  cette  taille  est  imposée  à  la  volonté  des 
collecteurs,  qui  souvent  en  font  la  répartition 
suivant  leur  humeur  et  caprice,  surchargeants 
les  uns  pour  épargner  les  autres  qui  sont  leurs 
parents  et  amis;  n'osants  d'ailleurs  imposer 
plusieurs  pauvres  ayans  quehjues  petites  exploi- 
tations, parce  qu'ils  craignent  de  la  perdre. 

Sixièmement. 

Que  les  personnes  imposées  à  la  taille  payent 
en  outre  cinq  sols  un  dennier  pour  livre  du 
principal  pour  la  corvée  de  la  grande  route  ou- 
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verte  de  Mayenne  au  Mans,  latiuelle  corvée  se 
donne  à  l'adjudicalion,  et  nous  croyons  que  l'ou- 
vrage n'avance  pas  à  proportion  de  rar;4ent  (|ue 
nous  délivi'ons. 

Scptièinentent. 

Que  les  vingtièmes  sont  fort  considérables, 
se  montants  à  la  somme  de  quatorze  cens  quatre 
vingt  quatre  livres  trois  deniers. 

Huilièmemenl. 

Que  la  ditic  paroisse  est  (^gallement  vex(îe  pour 
le  sel  étant  imposée  à  soixante  cin(]  minotsdont 
la  répartition  n'est  pas  plus  exacte  que  celle  de 
la  taille.  Obligée  d'ailleurs  d'en  lever  environ 
vingt  miuots  pour  salaison,  outre  seize  minots  au 
moins  qui  se  vendent  au  rcgrat. 

Neuvièmement. 

Que  ce  sel  se  prend  au  grenier  de  Mayenne 
distance  de  trois  lieues  et  se  vend  soixante  qua- 
tre livres  douze  sols  trois  deniers  le  minot,  pesant 
quatre  vingt  saizc  livres  le  minot. 

Dixièmemenl. 
Qu'il  se  fait  beaucoup  de  contrainte  et  frais 
pour  la  perception  de  tous  les  impôts  mentionnés 
ci-dessus,  vu  la  détresse  où  se  trouvent  les  per- 
sonnes trop  imposées;  et  le  montant  de  ces  frais 
peut  être  porté,  année  commune,  à  la  somme  de 
trois  cens  livres. 

Onzièmement. 
Qu'enfin  la  [)aroisse  est  composée  de  près  d'un 
tiers  d'habitants  ayants  besoin  des  secours  des 
personnes  cliaritabies  pour  subsister,  et   c'est  la 
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seule  resourse  qui  leur  restp.  n'y  ayant  aucuns 
bureau  ni  travaux  de  charité. 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances que  nous  faisons  dune  voix  unanime 
après  une  ample  et  mure  délibération.  Fait  et 
arrêté  le  dit  jour  et  an  tpie  dessus  et  ont  signé  : 
Louis  Desaunais,  M.  H.  Salin,  M.  Chorin,  Pierre 
Dilis,  Montebran,  Jean  Carré,  M.  Louvard,  René 
Metcier ,  M.  Nosan,  Uené  Monti^bran,  Jacques 
Bruneau,  E.  Jouvin,  Pierre  Poltier,  René  Drou- 
ault,  Michel  Barbier,  Jean  Epiard,  Pierre  Moche, 
François  Drouanll,  M.  Plumai!,  Malhurin  Moche, 
René  Menivard,  Rem  Moche,  Louis-Joseph  Salin, 
Joseph  Plumai!,  J.  PoKier,  René  Le  Vannier,  Ra- 
phaël Bruneau,  G.  Bruneau  grefticr,  tous  signés 
sur  l'original  absolument  conforme  à  la  présente 
coppic. 

Chapelle- du-Bois   (La). 

Instructions  plaintes  et  doléances  de  la  commu- 
nauté des  habitants  de  la  paroisse  de  La  Chapelle- 
du-Bois. 

Aujourd'hui,  jeudi  cini]  mars  mil  sept  cent 
(|ualre  vingt  neuf,  neuf  heures  du  matin,  nous, 
habitants  de  la  [laroisse  de  la  Chapelle-<Iu-Bois, 
élection  du  Mans,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de 
nos  assemblées,  au  son  de  la  cloche,  après  con- 
vocation au  prône  en  la  manière  accoutumée, 
conformément,  tant  aux  lettres  de  sa  Majesté 
donnée  à  Versailles  le  vingt-(iuatre  janvier  der- 
nier, règlement  y  annexé,  (ju'à  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  grand  Sénéchal  du  Maine  du  seize 
février  dernier,  le  tout  à  nous  signiliè.  à  la  re- 
(juéte  de  Monsieur   le  procureur  du  roy  de  la 

11*" 
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Sénéchaussée  du   Mans  par  Joseph  Chassovcii 
huissier  royal,  le  vingt-huit  lévrier  dernier. 

Comparent  ez  personnes  de  Pierre  Piedalu,  l'un 
de  nous  et  notre  procureur-sindic,  Jean  Wasnière 
père,  Jean  Masnière  fils,  Jactpies  Portier,  Jean 
Potticr,  Jacilucs  Poltier,  François  Patault  père, 
Etienne  Melliant,  Malhurin  Corbin,  Joseph  Hoc- 
lon,  Jacques  Laurent,  Laurent  Lchoux,  Jean 
Gaultier,  François  Patault,  René  Patault,  Pierre 
Tuvache,  Toussaint  Jory,  Hilaire  Neveu,  Denis 
Dreux,  François  Dreux,  Pierre  Odillard,  Pierre 
Gaillard,  Jean  Fortin,  Simon  Fortin,  Jean  Chardin, 
Michel  Avisceau,  René  Bare,  Jean  Morin,  René 
Thierry,  Jacques  Dcshayes,  Jean  Deslandes. 
Hélie  Richard,  Jullien  Touchard,  Jean  Lccompte, 
Gabriel  Palaulx,  Jaciiues  Toulie,  A'oël  Lerot, 
Louis  Legras,  Jacrjues  Gaillard,  François  Tavard, 
Jacques  Loriot,  Claude  Ménager,  François  3Ie- 
dare,  Jean  François  Lcveau,  Pierre  Veau,  Jean 
Courtois,  Jean,  Touchard,  Philippe  Boulay,  Jean 
Jouveau,  Etienne  Poltier,  François  Cleradin, 
Louis  Quineau,  Jean  Leguay,  Thomas  Loriot, 
François  Lemoine,  René  Grignon,  Thomas  Pou- 
jet,  Jean  Lecourt,  Denis  SenauU,  Mathurin  Ger- 
vais,  René  Bigot,  Pierre  Riet,  Jean  Champion, 
René  Chaplain, Thomas  Lerot,  Jacques  Lerot,  Tho- 
mas Déporte,  Simon  Loriot,  Charles  Lecorney, 
Louis  Bure,  René  Goniard,  Etienne  Thureau,  Tho- 
mas Chereau,  François  Beaufils,  Gervais  Barbé, 
Louis  Corbin,  Simon  Corbin,  Jacques  Foulon,  Jac- 
ques Touléc  tils,  Jean  Trouvé,  Pierre  Guiot,  Gabriel 
Beaudoux,  Pierre  Aveline,  Guillaume  Chaplain, 
François  Aubry,  Joseph  Houltier,  Pierre  Goullier, 
Marin  Vallée,  René  Badas,  René   Souchu ,  Jean 
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Toutie,  Âutoinc-Jac(jucs  Cronoau,  notaire  et  plu- 
sieurs autres,  formant  la  meilleure  et  plus  saine 
partie  des  habitans  de  cette  paroisse,  tous  nés 
François,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, et  taxés 
aux  roiles  des  taillablcs,  et  obéissants  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  après  avoir  pris  connoissance  des 
ditles  lettres,  règlement  et  ordonnance  cy-dessus, 
réfléchi  et  délibéré  entre  nous  sur  les  obiets  y 
contenus,  avons  tous  et  unanimement  arrêté 
nos  plaintes,  doléances  et  instructions  ainsi  qu'il 
su  t. 

Attachés,  comme  tous  les  François  nos  conci- 
toyens par  les  liens  de  l'amour  et  de  la  fidélité  à 
un  Roy  juste  et  bienfaisant  qui  nous  gouverne, 
nous  désirerions  contribuer  autant  qu'il  est  en 
nous  à  son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  l'État. 
Mais,  éloignés,  du  trône  ot  peu  versés  dans  les 
matières  d'administration  et  de  la  réforme  des 
abus,  nous  ne  pouvons,  sans  craindre  de  nous 
égarer  hasarder  nos  réflexions  sur  les  affaires 
d'État. 

linpdls. 

Courbés  sous  le  poids  des  impôts,  nous  en 
sentons  la  pescnteur  sans  pouvoir  indiquer  les 
moyens  de  nous  soulager;  victimes  de  beau- 
coup d'abus,  nous  n'avons  pas  assez  de  lumières 
pour  en  marquer  l'origine  et  les  remèdes,  nous 
nous  bernerons  aux  observations  suivantes. 

En  jettant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  variété 
et  la  multitude  des  impôts,  nous  avons  observés 
que  le  concours  et  l'embaras  de  la  perception 
entraînent  des  frais  immenses,  premier  abus 
universellement  senti  et  reconnu. 
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Impôt,  unique. 

Pour  améliorer  les  finances  cl  soulager  les 
peuples,  selon  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  avisons  qu'un  impôt  unique,  perçu  et 
versé  sans  frais  au  trésor  royal,  imposé  par 
tête  sur  tous  les  sujets  du  roy,  en  raison  de  leur 
propriété,  faculté,  revenu  et  industrie,  sans 
exception  de  personne,  sans  aucun  privilèges, 
nous  avisons,  disons  nous,  qu'un  tel  impôt  seroit 
le  plus  simple  et  le  meilleur  pour  atteindre  au 
double  but  que  Sa  Majesté  se  propose. 

Taille. 

Cependant,  s'il  plaisait  au  roy  de  conserver  les 
anciennes  formes  d'impôts,  toutes  abusives 
qu'elles  sont;  ou,  les  changeants,  d'y  substituer 
d'autres,  dans  tous  les  cas  nous  supplions  Sa 
Majesté  d'en  bannir  l'arbitraire.  L'arbitraire  dans 
ia  répartition  des  tailles  et  de  la  plus  part  des 
autres  impôts  est  une  preuve  sans  réplique  que 
cette  forme  est  une  source  intarissable  d'injustice 
et  de  vengeance. 

Assemblée  provinciaUe. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  assem- 
blées provincialles  et  municipallcs  dans  la  forme 
qu'elles  avoient  cy-devant  et  de  les  charger  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts 
de  quelques  espèces  et  nature  qu'ils  soient.  Nous 
désirons  les  assemblées  comme  capables  de 
régénérer  l'Etat,  d'améliorer  les  finances,  de  con- 
tribuer égallement  au  bonheur  du  souverain  et 
de  ses  lidels  sujets. 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        393 

Gabelle. 

bc  Ions  les  impols,  le  plus  odieux  cl  le  j)lus 
accal)laril  pour  celle  province,  csl  celui  de  la 
Gabelle.  Nous  suj)plions  le  roy  d'en  accorder,  cl 
les.  élals  généraux  d'en  demander  la  suppression, 
conformémenl  aux  désirs  déjà  connus  de  Sa 
Majeslé.  Cet  impôt  est  universellement  rcj'ardé 
comme  nuisible  à  la  saule  cl  même  à  la  vie  de 
la  classe  des  indii^enls,  classe  nombreuse  et  im- 
porlaulc,  pour  la(|uelle  le  sel  csl  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'elle  m<in<iue  souvent  de  tout 
ce  qui  peut  conserver  la  lorcc  et  la  vie  sans 
secours.  Les  suites  désastreuses  de  la  contre- 
bande du  sel,  le  modicpie  bénéfice  du  Souverain 
sur  un  impôt  dont  la  masse  est  énorme,  seront 
aux  yeux  du  roy  cl  des  Etats,  de  nouveaux  molifs 
pour  le  proscrire  à  jamais. 

Tiavaux  publics. 

Les  ponts-et-chaussces,  cfrandes  roules,  et 
autres  travaux  publics  de  ce  ijenre,  ne  nous  sont 
connus  que  par  nos  contributions  ;  nous  n'eu 
pouvons  donc  parler.  Cependant  nous  ferons 
celle  remarque  :  les  ponls-et-chaassées,  gran- 
des roules,  chemins  etc.,  sont  pour  l'avantage  de 
ous.  Tous  les  cyloyens,  nobles,  eclésia.<li(iues  et 
roluriers,  y  participent  en  raison  de  leur  propriété 
et  de  leur  commerce. 

Les  débouchés,  transports,  volages,  communi- 
cations sont  utilles  et  nécessaires  à  tous.  Il  nous 
paroil  donc  de  la  plus  grande  é(iuilé  que  la  con- 
tribution pour  travaux  publics  soit  supportée  par 
tous  dans  la  proportion  (|uun  chacun  en  retire. 
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Jusqu'ici  cet  impôt  considérat)lc  n'a  porté  que 
sur  la  classe  des  taiilablcs,  par  une  injustice, 
nous  l'osons  dire,  dont  nous  prions  le  roy  et  les 
états  généraux  d'arrêter  le  cours. 

Abus. 

L'abus  dans  le  maniment  des  deniers  publics 
destinés  à  ces  travaux  est  enraiement  intolérable, 
11  s'est  fréquement  élevé  dans  cette  province  des 
murmures  et  des  j)laintes  les  plus  justes  sur  la 
dissipation  des  deniers  et  sur  les  imperfections 
des  ouvrages.  Mais,  soit  éloignement  du  com- 
missaire départi,  trop  surchargé  d'affaire  pour 
surveiller  de  près  celte  partie  de  l'administration, 
soit  autres  raisons  à  nous  inconnues,  nous  sa- 
A'ons  que  les  réclamations  les  plus  fortement 
motivées  ont  toujours  resté  sans  effet  sur  ce 
point. 

Formalité  de  réceplion. 

Et  vu  qu'il  se  commet  des  vols  manifestes 
dans  cette  partie  de  l'administration,  des  abus 
frauduleux  dans  l'adjudication  et  réception  de 
tous  travaux  publics,  sous  l'authorité  et  com- 
missions des  commissaires  départis,  nous  nous 
croyons  justement  fondés  à  demander  au  roy  et 
aux  états  généraux  que  ces  adjudications  et  ré- 
ceptions ne  soient  jamais  faites  qu'en  présence 
des  députés  des  contribuables,  avec  pouvoir 
d'examen  et  de  blâme  dans  la  réception,  s'il  y  a 
lieu;  et  qu'on  ne  puisse  jamais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  éluder  cette  formalité,  ou 
une  autre  qu'il  plairoit  au  roy  d'établir  à  la  ré- 
quisition des  États.  ÎS'ous  chargeons  donc  spé- 
ciallcmcnt  nos  députés  de  faire  valloir  nos  justes 
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iTclamalions,  tant  sur  ce  point,  qne  sur  celui  éta- 
bli cy-dessus  touchant  la  contribution  de  tous  les 
ordres  à  la  dite  conlVclion  et  entretien  de  tous 
travaux  publics,  désirant  (lu'il  ne  soit  consenti 
aucun  impôt  pour  celte  partie  que  sous  la  con- 
dition conforme  à  la  justice  et  au  bien  de  la 
chose. 

Privilèges  abusifs  des  eclcsiastiques 
et  nobles. 

Nous  croïons  aussi  qu'il  est  de  l'équité  que  les 
personnes  et  les  biens  de  tous  les  ordres,  clergé, 
noblesse  et  roture,  étant  égallement  sous  la  pro- 
tection du  roy  et  participant  tous  aux  avantages 
de  la  même  monarchie,  contribuent  aux  charges 
de  l'Élat  de  la  même  manière,  ou  dans  la  même 
proportion,  soit  qu'il  ni  ait  qu'un  impôt  comme 
nous  le  désirons,  soit  <]ue  les  impôts  soien  divi- 
sés entre  chaiiue  ordre. 

En  tout  état  de  cause,  nous  désirons  et  nous 
demandons  que  les  éclesiastiiiues  et  les  nobles 
soient  privés  à  l'avenir  du  privilège  si  onéreux 
au  tiers-état  de  taire  valloir  leur  dismes  et  leurs 
domaines  sans  contribution  d'impôts. 

Poste. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  de  remon- 
trer cet  abus  et  d'en  solliciter  la  suppression 
avec  les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  suscep- 
tible. Mêmes  observations  et  mêmes  demandes 
sur  les  concessions  abusives  en  faveur  des  maî- 
tres de  postes,  qui  étendent  toujours  leurs  privi- 
lèges hors  les  hmites  de  la  justice  et  de  la  loy. 
Pour  les  dédommager   de   leur  privilège,   dont 
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nous  demandons  la  suppression,  onpourroit  leur 
accorder  une  légère  augmentalion  par  cheval  ou 
aulremenl. 

Droits  de  chasse,  pêche  et  fuies. 

La  précipilalion  avec  laquelle  nous  rédigeons 
CCS  présentes  ne  nous  permet  pas  de  nous  éten- 
dre, autant  que  nous  le  voudrions,  sur  d'autres 
piivilèges  dont  la  jouissance  enlraine  des  dom- 
mages notables  aux  particuliers.  Nous  indique- 
rons les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  pigeon- 
nier comme  beaucoup  plus  désastreux  qu'on  ne 
l'imagine. 

Eu  Angleterre,  on  détruit  aux  frais  du  gouver- 
nement les  bestes  et  les  oiseaux  nuisibles  au  bien 
de  la  terre.  Doit-on  en  France  les  élever  et  les 
f)rotéger  pour  y  être  des  fléaux  publics  et  dévo  - 
rcr  la  substance  et  les  fruits  du  malheureux  cul- 
iivateur.  .Nous  espérons  de  la  bonté  du  roy  et  des 
remontrances  des  États  généraux,  que  ces  droits 
si  opposés  aux  progrès  de  l'agriculture  seront, 
sinon  supprimés,  du  moins  réduits  de  manière 
<pie  personne  n'en  souffre.  Le  tableau  des  dé- 
gâts et  dévastation  causées  dans  les  campagnes 
par  les  grosses  bêtes,  par  les  lapins  et  par  les 
pigeons,  qu'on  ne  manquera  point  sans  doute  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  excitera 
sa  justice  à  la  réforme  de  ces  privilèges  abusifs. 

Ordre  judiciaire. 

Quant  h  la  justice,  nous  demandons  avec 
l'effusion  de  nos  cœurs  et  de  nos  sentiments, 
une  refonte  généralle  dans  les  lois  qui  doivent  la 
lixcr  et  un  ordre  nouveau  pour  la  distribuer. 
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Grands  baillages. 

Nous  suplions  Sa  Majcsl('i  de  supprimer  les 
juges  subalternes,  de  rétablir  les  grands  bailla- 
ges, ou  toute  autre  forme  judiciaire  qui  nous 
rapproche  de  nos  juges  eu  dernier  ressort.  On 
ne  peut  plus  nomhrcr  les  victimes  infortunées  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi  des  huissiers, 
de  la  rapacité  des  procureurs,  de  l'obscurité  et 
de  la  contradiction  dans  les  loix,  l'éloignement 
des  tribuneaux  en  dernier  ressort,  la  lenteur  de^ 
jugements,  le  dédale  inexplicable  de  la  chicanne. 
Les  frais  immenses  de  volages  et  de  procédures 
sont  les  armes  ordinaires  et  toujours  victorieu- 
ses du  fort  contre  le  foeuble.  De  là,  mille  droits 
usurpés  et  perdus  par  l'impossibilité  de  les  dcf- 
fcndrcou  de  les  faire  valloir;  de  là,  les  gémisse- 
ments superflus  de  la  veuve  et  de  l'indigent;  de 
là,  l'empire  mique  et  absolu  du  riche  et  du  puis- 
sant sur  le  pauvre. 

Parlement  de  Paris. 

Sire,  nous  connoissons  vos  sentiments  de  jus- 
lice  et  de  bonté  pour  nous,  nous  portons  nos 
vœux  et  nos  gémissements  jusqu'à  vous  sur  ce 
point.  Nous  le  disons  avec  larmes  et  vérité,  nous 
aimons  mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondés 
que  de  les  réclamer  au  parlement,  ce  tribunal 
formidable,  où  nous  pcrderions,  tout  en  gagnant; 
où  l'or  seul,  que  nous  n'avons  point,  nous  feroit 
ouvrir  quelques  portes;  où  nous  ne  trouvons 
que  des  refus  et  des  humiliations,  où  des  sang- 
sues tirent  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang;  où  le  sanctuaire  de  la  justice  n'est  abor- 

12 


398  CAHIERS  DE   PLAINTES 

dable  qu'au  crédit  et  à  l'opulence;  en  sorte,  Sire, 
que  ce  tribunal  est  devenu  la  terreur  de  nous 
tous  et,  nous  l'osons  dire,  de  tous  nos  conci- 
toyens. 

Suppliques.  " 

Nous  prenons  donc,  Sire,  la  liberté  de  suplier 
Votre  Majesté  de  remédier  à  des  maux  que  nous 
ressentons  si  vivement,  d'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaire  où  la  justice  soit  rendue  sans  frais  ; 
où  tout  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
dure  jamais  plus  de  six  mois;  où  chacun  puisse 
plaider  sa  cause;  où  l'on  ne  voit  plus  cette 
funeste  maxime  que  la  forme  emporte  le  fond  ; 
afin  que  la  loi  seuUe  soit  la  sauf  garde  et  la  sécu- 
rité de  tous,  afin  que  la  justice,  base  immuable 
de  prospérité  et  de  liberté,  règne  sur  nous  par 
vos  tribuneaux,  comme  elle  règne  sur  nous  dans 
votre  cœur  et  dans  vos  intentions. 

Controlle. 
Nous  désirons  aussi  une  réforme  généralle  sur 
la  partie  des  controUes  ;  il  règne  dans  cette  partie 
un  arbitraire  dont  personne  ne  peut  se  garantir. 
Les  droits  de  francs  fiefs,  de  centième  denier,  de 
controlle  et  d'insinuation  d'une  infinité  d'acte  sont 
toujours  perçus  à  la  volonté  des  controlleurs , 
toujours  juges  et  interprètes  des  lois  qui  les  con- 
cernent. Les  réclamations  en  surtaxe  de  leur  part 
sont  toujours  inutiles  et  méprisées  et,  qui  pis  est, 
souvent  blâmées  et  punies,  quoique  justes. 

Huissiers-Priseurs. 
Les  mêmes  raisons  nous  déterminent  aussi  à 
demander  la  suppression  des  offices  ou  commis- 
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sions  d'huissiers  priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
dont  les  prétentions  sur  les  denier  des  ventes 
sont  toujours  sans  bornes  et  sans  loi.  Les  droits 
des  mineurs,  si  dignes  de  commisération  et  de 
protection,  réclame  contre  cet  abus. 

Mendicité. 

La  mendicité  est  une  perte  dans  l'État,  puis- 
qu'elle est  récolle  de  tous  les  vices  et  surtout  du 
vol  et  de  la  fainéantise,  deux  fléaux  qu'on  doit 
arrêter.  Le  meilleur  moyen  seroit  d'établir  dans 
toutes  les  paroisses  un  bureau  de  charité  sous  la 
surveillance  d'une  assemblée  municipalle,  qui  se 
chargeroit  d'occuper  à  des  travaux  analogues 
à  chaques  pays,  tous  les  pauvres  qui  manquent 
de  travail. 

Glanne  des  Vicaires. 

Le  clergé  dans  cette  province  est  assez  riche 
pour  nourir  tous  ses  membres.  Nous  volons  avec 
peine  le  sacerdoce  avili  dans  les  vicaires,  forcés, 
pour  subsister,  de  faire  des  glannesou  quêtes,  qui 
sont  aussi  humiliantes  pour  eux  qu'onéreuses 
pour  nous.  Nous  désirons  que  des  honoraires, 
proportionnés  à  leurs  besoins  et  à  leur  état, 
soient  pris  sur  les  dimes  des  paroisses  où  ils 
travaillent,  et  cela,  en  vertu  d'une  loi,  qui  les 
règle  d'un  manière  fixe  et  invariable. 

Aides. 

La  partie  des  aides  est  encore  plaine  d'abus  et 
a  besom  d'être  réformée,  il  y  règne  un  arbitraire 
qu'il  faut  supprimer. 
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BanqueroilUes. 

Dans  les  banqueroultcs  tolérées  en  France, 
il  s'y  commet  encore  quantités  d'abus  et  de  vols 
manifestes;  nous  le  voions  (luc  trop  fréquem- 
ment, en  ce  que  ceux  qui  font  banqucroutte 
n'ont,  pour  la  plus  grande  partie,  d'autre  but  que 
de  se  soustraire  au  pavement  de  leurs  dettes 
pour  conserver  leur  revenu.  Et  souvent  nous  les 
voions  plus  à  leur  aise  après  leur  bilan  déposé 
qu'ils  le  paroissent  auparavant.  jNous  supplions 
Sa  Majesté  et  les  États-généraux  d'arrêter  le 
cours  de  ces  abus  et  vols  qui  nous  sont  si  con- 
nus. 

Jl  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  nous  expliquer. 
Nous  nous  réservons  la  liberté  de  donner  de 
nouvelles  instructions  en  tems  et  lieu,  si  Sa 
Majesté  veut  bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  assemblées, 
aujourd'buy,  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt-neuf,  par  nous  habitans  sus  nommé,  et 
avons  signés  ceux  qui  savent  signer.  Les  autres 
ont  déclarer  ne  le  savoir. 

Signé  :  Pierre  Piedalu  sindic  municipal, 
P.  Aveline,  Jean  Pottier,  J.  Laurent,  Jean 
Fortin,  J.  Leguay,  F.  Pottier,  Louis  Darré, 
L.  Houx,  Jacques  Poiitier,  F.  Dreux,  R.  Pataut, 
Jacque  Pottier,  Jean  Leconte,  E.  Mèliasd, 
D.  Dreux,  P.  Guiot,  Jean  Couutois,  Michel  Avi- 
SCEAU,  F,  Patault,  g.  Beaudolx,  j.  Loriot, 
J.  Cléradin,  g.  Messager,  M.  Corbin,  Ch.  Lecor- 
^•EV,  J.  Masnière,  j.  Manière,  J.  Deslaxdes  et 
Croneau. 
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Chapelle-Moche  (La)  (Orne). 

Aujourd'hui,  premier  mars  mil  sept  quatre  vingt 
neuf,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la 
cloche,  en  la  manière  accouluméc,  dans  la- 
quelle ont  comparu,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  la 
majeure  et  la  plus  seine  i)arlie  des  habilans  de 
cette  paroisse,  par  devant  Guillaume  Bricqueville, 
notaire  royal  et  greffier  de  la  municipahté  de 
cette  paroisse;  tous  nés  Français,  âgés  de  vingt 
cinq  ans,  habitants  compi^sant  cette  commu- 
nauté, pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté, por- 
tés par  ses  lettres  données  ;\  Versailles  le  vingt- 
quatre  janvier  1789,  dont  ils  ont  déclarés  avoir 
parfaitte  connaissance,  fi  l'effet  de  rédiger  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances, 
ont  observé  ce  qui  suit. 

Prcmièrcmenl. 

Que  la  partie  de  la  paroisse  de  la  Chapelle- 
Moche  scituée  au  Maine,  qui  ne  fait  que  viron  la 
moitié  de  la  paroisse,  est  de  peu  d'étendue;  que 
le  terrein  en  est  naturellement  froid  et  peu 
propre  aux  récoltes  des  grains,  vu  que  les  gelées 
du  printemps  et  de  l'au tonne  les  endommagent 
fréquemment.  Ce  qui  occasionne  communément 
qu'ils  ne  sont  pas  de  bonne  (lualilé  et  que  les 
grains  qu'ils  produisent  dans  la  dite  paroisse  ne 
suffisent  pas  pour  nourrir  les  habitants  pendant 
la  moitié  de  l'année.  Ce  riui  fait(iu'une  partie  des 
dits  habitants  sont  obligés  de  quitter  la  dite 
paroisse  pour  aller  travailler  pour  payer  les  im- 
pôts et  soutenir  leurs  familles. 

Qu'il  y  a  peu  de  prés,  d'une  qualité  médiocre. 
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ce  qui  fait  que  l'on  y  nourrit  peu  de  bestiaux; 
qu'une  partie  du  terrein  consiste  en  bruyères 
nouvellement  encloses,  dont  le  produit  ne  peut 
être  considérable;  que  des  ruisseaux,  sujets  à 
grossir  dans  les  pluyes,  y  causent  souvent  des 
pertes  considérables;  que  dans  la  dite  paroisse 
de  peu  d'étendue  il  se  trouve  encore  plusieurs 
terreins  dont  la  situation  ne  permet  pas  la  culture; 
que  M.  le  curé  de  cette  ditte  paroisse  possède 
viron  seize  arpent  de  terre,  tant  labourable  qu'en 
près,  avec  ses  bâtiments,  cour,  et  jardin;  que  le 
curé  de  Haleine  pocède  encore  dans  la  dite 
paroisse  viron  cinq  arpent  de  terre  labourable. 

Qu'une  prestimonuie  scituée  dans  la  paroisse 
de  Geneslay  possède  encore  dans  la  dite  paroisse 
au  moins  deux  arpens  de  terre  labourable. 

Que  Messire  Jean  Gaspard  de  Millet,  ècuyer, 
possède  dans  la  ditte  paroisse  viron  vingt-cinq 
arpents  de  terre,  tant  labourable  qu'en  pré,  avec 
bâtiments  cour  et  jardins. 

Que  M.  le  curé  de  la  dite  paroisse  dîme  l'on- 
zième des  gros  grains,  même  les  pailles,  ce  qui 
altère  les  terres  de  la  dite  paroisse.  Que  tous  ces 
MM.  privilégiés  possèdent,  tant  à  leurs  fonds 
qu'en  dimes,  viron  un  quart  de  la  ditte  paroisse, 
sans  en  payer  aucuns  impôts  de  taille,  acces- 
soir,  ny  corvées  des  chemins,  ce  qui  fait  que  les 
habitants  sont  très  chargés. 

Qu'il  se  fait  peu  de  commerce  dans  la  dite 
paroisse,  que  ce  peu  consiste  en  fil  dont  on  est 
obligé  d'acheter  les  matières  premières,  vus  la 
petite  quantité  des  chanvres  et  hn  que  le  terrein 
produit;  que  ce  commerce  est  difficile  et  coûteux, 
à  cause  de  l'éloignement  du  principal  marché  et 
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des  mauvais  chemins  qui  y  conduisent,  qu'il  est 
même  queliiuefois  interrompu  parla  rupture  des 
mauvais  pouls  qui  se  trouvent  dans  leur  tragé. 

Que  la  dite  paroisse  est  très  chargée  d'impôts, 
telle  que  la  taille,  accessoir,  le  sel  et  réparations 
des  grandes  rouîtes  ;  lesquelles  rouîtes,  en  pas- 
sant sur  le  tcrrein  de  la  dite  paroisse,  ont  causé 
un  dommage  réelle  a  différents  parliculiicr">  qui 
n'ont  reçus  jusqu'icy  aucAin  dédommagement. 

Que  l'impôt  du  sel  luy  paroit  d'autant  plus 
odieux,  qu'elle  voit  la  moitié  des  habitants  ne  le 
payer  qu'à  quatre  sols  la  livre,  pendant  que 
notre  moitié  le  paye  à  près  de  quatorze  sols. 
Que  celte  différence  considérable  de  prix  dans 
une  denrée  de  première  nécessité  donne  occa- 
sion aux  malheureux  de  contrevenir  aux  ordres 
de  sa  Majesté,  ce  qui  les  entraînent  dans  plu- 
sieurs et  différentes  calamités,  saisies,  empri- 
sonnements, amendes,  et  très  fréquemment. 

Que  plusieurs  parliculHers  dans  la  dite  paroisse 
payent  des  doubles  employs,  des  vingtièmes  et 
n'ont  encore  pu  réussir  jusqu'ici  à  les  faire  pro- 
portionner à  la  quantité  des  fonds  qu'il  possè- 
dent et  que  la  plupart  en  payent  à  raison  de 
plus  de  quatre  sols  pour  livres  de  leur  revenu. 

Que  la  taille,  répartie  à  volonté  des  colecteurs, 
est  souvent  peu  proportionnée  à  la  valeur  de 
l'exploitlation  et  aux  facultés  des  cotisé,  vu  que 
la  plus  part  des  habitants  qui  sortent  habituel- 
lement ne  connoissent  ny  la  valeur  des  fonds  ni 
les  facultés  de  leurs  concitoyens,  ce  qui  occa- 
sionne de  fréquentes  contraintes,  saisies,  et 
ventes  tant  pour  la  taille  que  pour  le  sel. 

Que  dans  la  dite  paroisse  les  pauvres  ne  trou- 
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vent  aucunes  ressources,  vu  qu'il  n'y  a  aucuns 
bureaux  de  charité,  ny  hôpitaux, ny  facilités  pour 
en  avoir;  aucunes  écolles  fondées  ny  pour  les 
garçons  ni  pour  les  filles,  que  néanmoins  il  y  a 
plusieurs  mendiants  infirmes  et  pauvres  honteux 
à  charges  au  publicq. 

Que  dans  la  ditte  paroisse  il  y  a,  et  il  y  a  eu 
beaucoup  de  procès  qui  pendent  au  siège  d'où 
elle  relève,  sans  que  l'on  puisse  obtenir  justices, 
que  plusieurs  de  ces  procès  out  duré  jusqu'à 
(juinzc  et  seize  ans,  au  grand  préjudice  de  la  for- 
tune des  particulliers. 

Que  le  vœu  de  la  paroisse  seroit  que  le  nombre 
des  impôts  fut  réduit,  afin  de  diminuer  par  là  les 
frais  de  perception  très  honéreux  dans  la  ditte 
paroisse,  vu  son  éloiguement  du  siège  de  l'élec- 
tion d'oii  elle  relève,  qui  est  de  vingt-deux  lieues, 
ce  qui  occasionne  des  dépences  considérables 
aux  colecteurs,  obligés  de  se  transporter  au 
Mans  pour  les  assiettes,  vériffications  et  faire 
passer  les  deniers.  Qu'elle  désireroit  la  commu- 
tation de  l'impôt  du  sel,  si  désastreux  pour  les 
habitants. 

Qu'elle  désireroit  que  les  ponts  nécessaires 
pour  l'exportation  du  fil,  son  unique  commerce, 
fussent  mieux  entretenus,  surtout  sur  la  routte 
tendant  de  la  ditte  paroisse  à  la  ville  de  Lassay. 

Aussi,  le  vœu  de  la  paroisse  seroit  que  l'on 
chargeât  les  membres  de  la  municipalité  de  veil- 
ler à  la  police  et  de  terminer  les  petits  différents 
qui  s'élèvent  entre  les  habitants,  qui  deviennent 
souvent  de  très  grandes  consé  ucnces.  lorsqu'ils 
sont  portés  aux  juridictions  orJinaires. 

Fait  et  arrêté  en  noire  élude,  en  présence  des 
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habitants  soussi^jnés,  ce  dit  jour  et  an  que  des- 
sus. 

Signé  :  Jean  JIartin,  Julien  Fleury,  Jacques 
Beaussier,  Jullien  Godin,  Michel  Tarot,  René 
Lamy,  Jean  Grosse,  C.  Moté,  Jean  Bisot,  Godin 
fils,  Jullien  Triquet,  René  Chalmel,  René  Patar, 
Pierre  Genti,  Jean  Ricoux,  Germain  Rattier, 
JuHen  DuGÉ,  Jlartin  JIontalier,  Petit,  Biuard, 
Mabiel,  François  Tussox,  et  C.  Bricqueville. 

Chapelle  Saint-Aubin  (La). 

Doléances  et  remontrances  faites  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  La  Chapelle  de  Saint- 
Aubin  . 

Demandent  les  dits  habitants  la  'suppression 
des  impôts,  le  commerce  libre  du  sel,  une  modé- 
ration à  la  trop  forte  taxation  des  tailles,  acces- 
soires, capilation  et  les  six  sols  pour  livre  de  la 
taille  pour  l'entretien  des  grands  chemins.  Les 
droits  d'entrée  de  boissons  montant  par  busse  de 
vin  à  environ  cent  cinq  sols  ;  par  busse  de  cidre 
cinquante  deux  sols.  Le  bois  et  autres  denrées 
payent  au  prorata.  Aussi  la  suppression  des 
dixièmes  et  vingtièmes,  et  que  le  tout  soit  réuni 
dans  une  seule  taxe  payée  par  le  clergé,  la  no- 
blesse et  le  tiers  état. 

En  outre  demandent  les  dits  habitants  qu'il 
soit  permis  à  chaque  paroisse  d'acheter  des  hom- 
mes pour  servir  dans  les  milices  ou  troupes  pro- 
vinciales, laquelle  somme  sera  formée  par  tous 
garçons  ou  veufs  sans  enfants,  sans  exemtion  de 
fils  de  laboureur,  de  son  premier  chartier,  de 
domestiques  de  prêtre,  ainsi  que  de  ceux  des  no- 

12* 
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bles,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante. 

Fait  et  arrêté  à  Saint-Aubin,  le  huit  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Sieiné  :  René  Cornue  le  jeune,  René  Cornue 
l'aîné. 

Chapelle  Saint-Fray  (La). 

Doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  La 
Chapelle  Saint-Fray. 

1°  Que  le  sel  continue  d'être  vendu  dans  les 
greniers  du  Roy  et  en  son  nom,  mais  au  prix 
queles  marchands  pouroient  le  vendre,  s'il  étoil 
rendu  libre  pour  le  commerce. 

2"  Que  les  extensions  révoltantes  du  contrôle 
disparoissent  et  qu'on  ne  voie  plus  dans  cette 
paroisse  que  le  contrat  de  mariage  d'une  simple 
servante,  avec  huit  cents  livres  de  dot,  sans  biens 
fonds,  doit  coûter  quarante  cinq  livres,  parce  que 
son  futur  époux  exploite  sept  journaux  de  terre  à 
litre  de  ferme  et  n'est  propriétaire  d'aucun  fond 
ainsi  qu'elle,  comme  il  est  arrivé  l'année  der- 
nière, relativement  au  contrat  de  mariage  de  Ju- 
lienne Bédouin  et  de  Julien  Laloyer,  lequel 
a  été  controllé  au  Mans.  Il  y  avait  donnation  mu- 
tuelle. 

3"  Que  si  la  féodalité  subsiste  dans  la  province, 
qu'on  en  bannisse  les  commissaires  à  terrier, 
comme  de  nouveaux  intrus  au  préjudice  des 
vassaux,  qui  ont  intérêt  de  ne  reconnaître  que  les 
officiers  de  justice  du  seigneur  dont  ils  relèvent 
pour  faire  les  obéissances  féodales. 

4»  Que  les  jurés  priseurs,  autre  nouveau  fléau 
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du  peuple,  cessent  d'exercer  leurs   fonctions  si 
préjudiciables  par  les  frais  de  voyage. 

5»  Que  deux  seuls  experts  et  deux  greffiers  de 
l'écritoire,  demeurant  au  Mans,  cessent  de  s'arro- 
ger le  droit  exclusif  dans  toute  l'étendue  de  la 
Sénéchaussée  du  Maine,  ne  pouvant  suffire  au  be- 
soin. 

6°  Que  le  centième  denier  cesse  d'être  exigé  des 
officiers  auxquels  on  n'a  point  restitué  la  finance 
qu'ils  ont  payée  pour  une  hérédité  à  perpétuité. 

70  Que  la  bannalilé  des  moulins  soit  abolie. 

8»  Que  la  chasse  n'appartienne  qu'au  proprié- 
taire noble  ou  roturier  des  terres  censives  ou 
hommagées,  les  grands  seigneurs  n'y  perdront 
rien. 

9"  Que  tous  les  biens  fonds  soient  rendus  allô- 
diaux  et  que  par  ce  moyen  le  franc  tief,  ce  droit 
si  meurtrier,  soit  aboli. 

10"  Que  toutes  les  rentes  foncières  ou  féodales 
dues  aux  gens  de  main-morle  et  aux  seigneurs 
de  fief  soient  remboursables  à  perpétuité  au  de- 
nier trente,  les  frarèches  étant  trop  sujettes  à 
procès. 

110  Qug  dans  les  justices  seigneuriales,  il  soit 
permis  de  juger  sans  appel  jusqu'à  trente  livres. 
Dans  le  plus  grand  nombre,  il  n'y  a  pas  trois  avo- 
cats. 

12"  Que  les  appositions  de  scellés  ne  se  fassent 
que  par  un  officier,  comme'à  Paris.  En  Picardie 
c'est  un  huissier  qui  les  appose  seul. 

130  Que,  dans  les  dites  justices  seigneuriales, 
on  ne  passe  en  taxe  les  écritures  que  dans  les 
affaires  appointées.  Que  le  coût  de  ces  écritures 
soit  fixé  par  le  juge  à  telle  somme  quelconque,  eu 
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égard  à  la  nature  de  l'affaire  sur  laquelle  luy  sera 
préalabloment  représenté  une  consultation  par 
écrit  d'un  avocat  du  siège  supérieur,  laquelle  sera 
lue  publiquement  à  l'audience. 

14»  Que  les  coUocalions  de  trois  notaires 
royaux  les  plus  voisins  les  uns  des  autres  soit 
déclarées  communes  entre  eux,  pour  y  pouvoir 
instrumenter  concurremcnt.  Que  le  public  ne  soit 
gêné  pour  son  choix. 

lo"  Qu'on  ne  puisse  mettre  aucun  cheval  pour 
paître  la  nuit  qu'il  n'ait  un  clairon,  une  entrave 
et  une  plaque  de  cuivre,  ou  fer  blanc  où  soit  écrit 
le  nom  du  maître  du  cheval,  à  peine  d'amende 
et  des  dommages-intérêts  de  la  partie  lezéc. 

IG»  Qu'on  ne  puisse  agir  par  voie  criminelle 
que  pour  crime  qui  mérite  peine  afllictive  ou  in- 
famante, et  en  raportant  une  consultation  par 
écrit,  qui  sera  jointe  a  la  plainte,  si  c'est  la  justice 
du  seigneur. 

17"  Qu'il  soit  établi  au  Mans  une  chaire  de  pro- 
fesseur en  droit  françois  et  municipal,  [)Our  que 
les  jeunes  gens  puissent  prendre  du  goût  pour  la 
magistrature,  au  lieu  de  s'en  dégoûter,  eu  ne 
fesant  que  copier  chez  les  procureurs. 

18°  Que  la  municipalité  de  chaque  paroisse  qui 
sera  éloigné  de  idus  de  deux  lieues  du  lieu  ou 
s'exercera  lajus'.ice  ail  le  droit  d'envoyer  des  mé- 
moires aux  officiers  concernant  les  contraven- 
tions au  bon  ordre,  à  la  police  et  qu'elle  soit 
chargée  de  leur  dénoncer  les  crimes  parvenus  à 
sa  connoissance. 

19'  Que  cette  municipalité  convoque  les  assem- 
blées des  habitans,  pour  aviser  aux  moyens  de 
secourir  ceux  d'entr'eux  qui  en  ont  un  besoin  in- 
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dispcnsable,  si  on  n'y  a  pas  des  bureaux  de  cha- 
rité. 

20"  Que,  six  mois  apn'is  les  avertissements  don- 
nés de  couper  toute  brandies  d'arbres  qui  anti- 
cipera sur  la  voie  publi(iue,  la  municipalité  ait  le 
droit  de  le  faire  au  profit  des  pauvres. 

21»  Que  les  subsides  consentis  par  la  nation 
soient  repartis  sur  le  clergé,  sur  la  noblesse  et 
sur  le  tiers  état,  sans  aucune  prérogative. 

22"  Que  l'impôt  en  nature  sur  les  biens  fonds 
soit  préféré,  comme  entraînant  avec  lui  moins 
d'inégalité. 

23"  Que  les  poids  cl  mesures  soient  égaux  dans 
toute  la  province. 

24"  Qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  formalités  dans 
l'action  de  retrait  qu'en  tout  autre. 

Que  la  coutume  du  Maine  soit  de  nouveau  ré- 
formée, comme  l'a  été  celle  de  Paris,sur  la  jurispru- 
dence des  arrêtés. 

Au  surplus  les  dits  habitants  .se  réfèrent  aux 
représentations  qui  seront  faites  par  nos  seigneurs 
de  parlement. 

Signé  :  René  Péan  syndic,  Jean  BroN,  J.  Buon, 
R.  Le  Bol'c,  R.  Rousseau,  J.  Lemercier,  R.  Pan- 
CHER,  .fean  Laloyeu,  F.  Blin,  René  Jousse,  Bour- 
GOiN,  Jean  Le  Balleur  et  Chopelin. 

Chapelle  Saint-Remy  (La). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  la  Chapelle  Saint- 
Rémy,  qui  sera  porté  par  leurs  députés  à  l'As- 
semblée particulière  du  tiers  état,  qui  doit  se 
tenir  au  Mans,  le  9  mars  prochain  1789. 


410  CAHIERS  DE  PLAINTES 

Article  1*^. 

Pénétré  de  la  plus  vive  reccnnoissance  des 
marques  de  la  bonté  paternelle  que  le  monarque 
vient  de  donner  à  son  peuple,  en  faisant  la  con- 
vocation des  Étals  généraux  du  royaume,  désirés 
depuis  longtemps,  dont  doit  naître  le  bonheur  de 
la  nation,  la  resformation  des  finances  et  la  re- 
forme des  abus  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, nous  chargeons  nos  députés  de  ce 
joindre  aux  membres  de  l'Assemblée,  afin  que  nous 
portions  au  pied  du  throne  nos  très  humbles 
remerciement  ;  nous  croirions  manquer  à  ce  que 
nous  devons  à  notre  conscience,  à  l'invitation 
et  à  la  confiance  de  Sa  Majesté. 

Article  2^. 

Nous  croyons  qu'il  est  intéressant  pour  la  na- 
tion et  le  soutien  de  la  monnarchie  que  le  re- 
tour périodique  de  l'Assemblée  des  États  géné- 
raux soit  accordé  au  temps  lixé. 

Article  3«. 

Nous  désirons  que  les  impôts  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  nous  imposer,  qu'ils  soient  tels  et  ainsi 
que  les  autres  provinces,  et  pour  cet  effet  Mes- 
sieurs tenants  les  États  généraux  les  imposent 
après  mûre  délibération,  suivant  la  situation  des 
fonds. 

Article  i^. 

Nous  désirons  que  les  impôts  soient  répartis 
avec  égalité,  sur  tous  les  fonds  du  royaume  pos- 
sédés par  le  clergé,  gens  de  main-morte  et  nobles, 
sans  aucune  distinction  avec  les  autres  biens. 
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Article  b», 
La  première  assemblée  des  Notables  fait  voir 
que  le  roy  a  désiré  d'anéantir  la  gabelle;  il  seroit 
favorable  pour  tous  les  peuples  du  royaume  que 
cet  article  eût  lieu,  veu  que  les  bons  de  mace, 
qui  sont  partagés  entre  les  officiers  et  la  multi- 
tude des  gens  employés  à  cet  état,  enporten'  une 
grande  partie  de  ce  revenu,  et  que  le  sel  fût 
mis  à  un  égal  prix  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

Article  6^. 
Nous  pensons  qu'il  seroit  très  avantageux  pour 
la  province,  qu'il  lui  soit  accordé  des  États  pro- 
vinciaux, lesquels  Iravailleroient  à  la  répartition 
égalle  des  impôts. 

Article  7^. 
Nous  sommes  convaincu  qu'il  faut,  pour  le  bien 
de  la  religion,  conserver  l'état  ecclésiastique  et 
que  les  bénéfices  fussent  d'égale  proportion. 

Article  8^. 
11  est  à  désirer  qu'il  fût  établi,  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse,  des  écoles  chrétiennes  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  et  pour  en  procurer  les 
moyens,  que  l'on  pourroit  prélever  les  fonds  sur 
es  fonds  ecclésiastiques. 

Article  9e. 
Nous  désirons  qu'il  fut  possible  de  diminuer 
les  justices  souballerne  qui  ne  font  que  démul- 
tiplier des  frais  et  dépences  au  public,  cl  qu'il 
n'en  fust  établi  que  dans  les  lieux  ordonnés  par  Sa 
Majesté. 
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Article  10«. 
Il  seroit  de  nécessilc  que  les  droits  de  controUc 
et  la  perception  dyceux  fût  modérée  à  beaucoup 
près,  et  que  les  droits  fussent  connue  clairement 
au  public  ;  sela  donneroit  une  tranquillité  entre 
les  régisseurs  et  les  parties. 

Article  11«. 
L'on  demanderoit  la  supression  des  havages 
d  ans  les  foires  et  marchés,  ce  qui  porte  trouble  et 
préjudice  au  commerce,  et  que  la  liberté  de  faire 
moudre  son  blé  fût  accordé. 

Article  12e. 

Nous  croj'ons  que  les  lots  et  vantes  auquelles 
les  vantes  d'immeubles  sont  sujettes,  devroient 
satisfaire  l'intérêt  des  seigneurs  ;  il  seroit  un 
grand  avantage  qu'on  les  privastda  retrait  féodal. 
Cette  liberté  de  retenir  aux  acquéreurs  un  héri- 
tage qui  leur  convient,  gesne  le  commerce  de 
biens,  les  déprécie  même  aux  moins  d'un  tiers 
dans  les  mouvances  de  certains  seigneurs. 

Article  IS^. 
Nous  désirons  ardemment  que  les  ofiicier.s  (sic) 
dejuré-priseurs,  vandeursde  meubles,  soient  en- 
tièrement suprimés,  comme  gesnant  absolument 
la  liberté  des  citoyens  et  du  public,  et  occasionne 
la  ruine  presque  entière  des  familles  et  surtout 
des  mineurs,  et  qui,  par  se  moyen,  deviennent  les 
fléaux  de  la  nation. 

Article  14e. 
Il  seroit  à  désirer  que  les  fiefs  poi.sédcs  par  les 
seigneurs  de  main  -  morte  retournassent  au  do- 
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maine  de  Sa  Majcsli^,   poi.r   ôlrc  vondu  à    son 
prclit. 

AUTICLE  15". 
I/on  (lôsircroil  qu'il  fiisL  deftandu  aux  religieux 
cl  religieuses  de  donner  leurs  biens  à  des  fer- 
miers généraux,  veu  que  ceux-cy  en  relire  do 
gros  podevins  qui  no  paroissent  en  aucune  ma- 
nière pour  les  deniers  royaux,  el  qui  empêche 
que  l'on  ail  connoissance  de  leurs  revenus,  elqui 
fail  une  perle  aux  conlribualjics  dans  les  parois- 
ses où  se  rencontre  leurs  biens. 

Article  IG". 

L'on  désire  que  le  privileige  des  maîlres  de 
poslc  soienl  suprimé,  faisanl  valoir  une  grande 
clenduc  de  terre  sans  en  payer  de  taille  ny  autres 
impositions,  ce  qui  tombe  à  la  charge  des  contri- 
buables. 

Akticle  ITe. 

Il  y  a  dans  la  paroisse  environ  trois  cent  ar- 
pent de  bois  laillies  et  sapin,  fait  valloir  par  le 
clergé  cl  la  noblesse. 

Article  18«. 

Il  y  a  en  colle  paroisse  quatre-vingt  journaux 
de  terre,  el  soixante  huil  hommées  ou  environ 
de  j)ré  que  pâturait,  fait  valloir  par  les  privilei- 
giers,  qui  ne  payent  point  de  taille  ny  aucune 
impositions  accessoires. 

Article  19«. 

11  y  a  en  celle  paroisse  la  sixième  partie,  ap- 
[)arlenanl  aux  béncliciers  qui  ne  payent  point  de 
vinglièives  dans  la  paroisse. 


41 -i  CAHIERS   DE    PLAINTES 

Article  20<^. 

La  paroisse  a  élée  de  lout  lemps  chargés  de 
contribution  des  ponds  et  cliaiissccs,  rcffeclions 
el  enirelien  des  grandes  roules. 

Fait  el  arreslcau  lieu  ordinaire  où  se  lionnenl  les 
dites  assemblcts,  le  dimanche  huit  mars  milse|)l 
cent  quatre  vingt-neuf,  à  issus  de  grande  messe. 

Signé  :  Odilard  ,  George  Esnault,  M.  Pro- 
YOST,  M.  Le  Sassier,  Pierre  Houalet,  Jlichel 
Leprou,  Joseph  BijRON,  Julien  Hogcin,  F.  Chalo- 
riN,  L.  Martin,  Mathias  Guilbert,  J.  Tuorin, 
J.  Uapicallt,  M.  Petit,  J.  Lesassier,  M.  Blotas, 
M.  Le  Roux,  syndic,  E.  It£,NvoizÉ  sindicts  muni- 
cipal, J.  Leyasselr  greffier. 

Chapelle-Vicomtesse  (La)  (Loir-et-Cher). 

Cahyer  des  plainles,  doléances,  et  rcprésenla- 
lions  respectueuses  du  tiers  eslat  de  la  paroisse 
de  La  Chapelle-Vicomlesse,  département  de  Chà- 
teaudun  et  Vendôme,  généralité  d'Orléans,  élec- 
tion de  Vendôme,  jurisdiction  par  appel  de  la  sé- 
néchaussée du  Mans. 

Lesquels  habitants,  dans  leur  élat  de  simples 
cultivateurs,  vont,  suivant  leures  faibles  lumières, 
profiler  du  moment  favorabi»?  que  leur  accorde  le 
souverain  pour  faire  entendre  leures  justes  ré- 
clamations, en  se  rapprochant  le  |)lus  qu'il  leur 
sera  possible  du  vœu  général  de  la  nation,  dans 
la  rédaction  des  articles  qui  suivent. 

Article  \«''. 

Étals  provinciaux  qui  règlent  la  forme  des  im- 
pôts, leur  dislribulion,  leur  recouvremcnl  el  le 
versement  direct  au  trésor  roval. 
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Art.  2. 

Que  la  taille  soit  réelle  et  proportionnelle  ;  la 
réunion  de  tous  les  impôts  sous  une  seule  dénomi- 
nation et  par  un  seul  et  môme  roUe,  dont  la  ré- 
partition se  l'eroit  égailement  entre  tous  les  indi- 
vidus de  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers  État, 
relativement  aux  facultés  d'un  chacun  des  dits 
individus. 

Art.  3. 
La  suppression  générale  de  tous  privilèges,  tels 
que  franchises,  logements  de  gens  de  guère,  cor- 
vées et  taxes  d'offices. 

Art.  4. 

La  continuation  de  la  corvée  en  argent,  répar- 
tissable  sur  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers  Étal, 
les  deux  premiers  ordres  étant  ceux  qui  fréquen- 
tent le  plus  les  grandes  routes  et  auxquels  elles 
sont  les  plus  utiles  pour  leurs  voilures  et  postes. 
Du  montant  desquelles  corvées  en  restrail  un 
tiers  aux  paroisses  pour  la  réparation  et  entre- 
tien de  leurs  chemins  particuliers,  qu'ils  serait 
tenues  d'entretenir  en  bon  étal,  pour  servir  d'em- 
branchemenls  aux  grandes  routes,  et  faciliterais 
par  ce  moyen  l'exportation  des  marchandises  d'un 
endroit  à  l'autre,  ce  qui  donnerait  une  force  et 
soutien  au  commerce.  Les  deux  autres  tiers  du 
prix  des  corvées  employés  aux  grandes  roules, 
et  le  tout,  sous  l'inspection  des  états  provinciaux, 
afin  d'éviter  toutes  les  formalités  d'inspecteurs, 
ingénieurs  et  piqueurs  de  grandes  routes  qui,  par 
leurs  apointements  toujours  mal  gangnés,  absor- 
bent la  majeure  pariyedu  montant  des  corvées. 
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Ar,T.  o. 

Aboli  lion  des  gabelles  cl  des  aydes,  ers  deux 
parlyes  absorbant,  par  la  muUiplicilé  des  gens 
employés  à  la  perceplion  et  recouvrement  des 
droits,  la  majeure  partye  du  produit.  En  consé- 
quence, établir  et  permctrc  un  libre  commerce  du 
sel  ou  au  moins  diminution  dans  son  prix  par  la 
grande  et  indispensable  nécessité  de  cet  aliment 
tant  au  genre  humain,  puisqu'il  fait  partye  de  sa 
substance,  qu'aux  bestiaux,  pour  la  guérison  de 
dilTérentes  maladies. 

Et,  relativement  à  la  supression  des  aydes,  éta- 
blir une  espèce  d'impost  en  l'orme  d'abonnement 
général  repartissable  sur  tous  les  individus  au 
prorata  de  la  consommation  de  chacun,  et  dont 
la  perception  se  ferait  jiar  le  rolle  général  des 
imposts. 

Art.  6. 
Une  diminution  des  imposts  sur  certaines  pro- 
vinces, notamment  celle  du  petit  Perche  (que 
nous  habitons),  relativement  au  mauvais  sol  et 
fond  de  terre  de  notre  canton,  qui  est  un  terrain 
froid,  aquouati<iue  et  infructueux,  qui  ne  produit 
qu'à  force  de  travaux  pénibles  et  dispendieux, 
tels  que  fossés,  défrichages  et  marnages,  et  qui, 
faute  de  ces  travaux,  ne  [iroduit  pas  une  récolte 
assé  sufisante  pour  la  subsistance  en  grain  né- 
cessaire au  peuple  et  empaillements  pour  les  bes- 
tiaux. 

Ar.T.  7. 
Le  droit  et  autorité  de  tirer  de  la  marne  dans 
les  terrains  qui  le  produisent,  soit  sur  les  terres 
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des  nobles,  gens  de  main -morte  ou  autres,  en 
payant  une  légère  rétribution.  Cet  objet  étant 
apsolument  nécessaire  et,  pour  ainsy  le  dire,  le 
seul  qui  puisse  faciliter  la  production  d'un  ter- 
rain aussy  froid  que  celuy  de  nos  cantons. 

Art.  8. 

Abolition  de  toutes  les  dixmes  en  gént'ral, 
ainsy  que  de  tous  droits  casucls,  et  pour  en  tenir 
lieu  et  subvenir  aux  besoins  et  soutien  des  pas- 
teurs curés,  leur  accorder  un  revenu  lixe  et  pro- 
portionné à  l'étendue  de  leurs  cures  et  au  nom- 
bre de  leurs  habitants  ;  le  payement  des  dixmes 
engendrant  toujours  des  multitudes  de  procès 
dispendieux,  qui  souvent  sont  la  ruine  des  déci- 
matcurs  et  des  particuliers  payants  dixmes;  et 
les  droits  casuels  devant  estre  regardés  comme 
hodieux,  en  ce  qu'il  forme  une  espèce  de  com- 
merce des  choses  saintes  et  sacrées. 

Art.  9. 

Abolition  et  suppression  entière  des  justices 
subalternes  et,  pour  en  tenir  lieu,  former  des 
bailliages  royaux  d'arondissement  proportionées, 
les  justices  subalternes  n'étant  jamais  pourvues 
d'officiers  en  nombre  sufisants  pour  la  majeure 
partye,  ny  auditoire,  ny  prisons  ;  les  officiers  ne 
résidants  jamais  dans  les  chefs-lieux  de  leurs  jus- 
lices,  au  contraires  toujours  éloignés  et  habitants 
des  villes  dont  ils  ne  sortent  qu'avec  paine  pour 
venir  tenir  leures  audiences  de  campagnes,  ce  qui 
ocasionne  une  lanteur  dans  les  alfaires,  qui  pré- 
judicie  aux  droits  des  partyes  et  cternelisent  les 
procès.  Mais,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
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faits  de  police",  qu'il  soit  étably  dans  chaque 
bourg  un  prévost  choisy  dans  la  personne  du  sin- 
dic,  notaire  ou  autre  notable  habitant  de  l'endroit 
et  que  ce  prévost  soit  autorisé  avec  caractaire 
pour  la  nomination  des  tutelles  et  curatelles,  afin 
d'éviter  le  transport  souvent  éloigné  d'un  nombre 
de  parents  qui,  par  leur  voyage  et  dépense,  altère 
le  peu  de  fortune  des  mineurs. 

Art.  10. 
Qu'il  soit  permis  de  rembourser  aux  seigneurs 
les  droits  seigneuriaux  qui  se  payent  en  nature; 
le  payement  desquels  occasione  une  multitude  de 
procès  relativement  à  la  qualité  des  grains,  vo- 
lailles et  autres  choses.  Lequel  remboursement 
on  serait  autorisé  à  faire  sur  le  pied  de  l'estima- 
lioa  et  prix  commun  du  marché  le  plus  pro- 
chain du  jour  du  payement  des  dits  droits. 

Art.   11. 

Que  tous  domestiques  de  nobles  et  ecclésiasti- 
ques fussent  assujetis  au  sort  de  la  milice,  à  l'ex- 
ception seulement  des  domestiques  de  gentils- 
hommes servants  Sa  Majesté.  Étant  disgracieux 
qu'un  père  de  famille  auquel  un  fils  est  cher,  tant 
parle  droit  de  nature  que  par  l'utilité,  sera  assu- 
jcti  au  sort,  tandis  qu'un  laquais,  un  valet  de 
simple  noble  et  ecclésiastiques  sera  exempt.  Que 
la  milice  se  tire  devant  les  sindics  ou  prévosts  de 
deux,  trois  ou  quatre  paroisses  réunies,  suivant  le 
nombre  des  garçons  et  ce,  pour  éviter  les  frais  de 
transport,  le  tumulte  et  les  bagares  qui  arivent 
souvent  au  tirage  de  milice  dans  les  villes  par 
a  multitude  des  paroisses  rassemblées. 
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Art.  12  et  derniee. 

Le  droit  aux  propriétaires  et  bons  fermiers  no- 
tables habitants  de  porter  l'arme  à  feu  sur  ses 
propres  terres  et  celles  qu'il  tient  à  ferme  pour 
la  garde  de  sa  maison,  la  destruction  des  loups, 
sangliers,  daims  et  antres  animaux  voraces  qui 
ravagent  nos  moissons  et  nos  troupeaux.  Et  que 
tous  gardes-chasses  soit  tenus  de  se  faire  recorder 
de  deux  témoins  notables  lors  de  la  déclaration 
et  rédaction  de  leurs  procès- verbaux,  vu  que  la 
majenre  partye  de  ses  sortes  de  gens  sont  sujets 
à  s'alroupcr  deux  et  trois  du  même  état  pour 
buvetes,  et  d'après  cela  déclarent  souvent  des 
procès- verbaux  pluiost  par  humeur  que  par  jus  - 
lice. 

Qui  sont  les  douze  articles  de  nos  plaintes,  do- 
léances, et  remontrances  qui  ont  étés  par  nous 
arrêtées  et  le  présent  duplicata  remis  à  nos  dépu- 
tés, pour  par  eux  les  présenter,  remontrer,  aviser 
et  consentir  (en  vertu  du  pouvoir  par  nous  à  eux 
donné)  tout  ce  ui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Étal,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  partyes  de 
l'administration,  prospérité  généralle  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  chacun  les  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Lesquelles  plaintes,  doléances  et  remontrances 
respectueuses  contiennent  huit  pages,  le  tout  de 
îous  sindic  et  de  noire  greffier  collé  et  parafé 
ne  vnrie'.ur  par  première  et  dernière  page,  et  si- 
gnées enfin  de  tous  les  habiianis  de  celte  paroisse 
et  communauté  qui  sçavent  signer  et  qui  étais 
présents  à  la  rédaction  d'iceux. 
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Ccjounriuiy  qualriosmc  jour  de  Mars  mil  sopl 
cent  quatrc-vinglneuf. 

Signé  :  Joan  Poirik,  Élicnne  Gautier,  F. Fusil, 
Joseph  Maurice,  Picard,  Aiiclrc  Heutault,  Jean 
BouDEAU,  Élienne  Leconte  fis,  Pieire  Guenet, 
Menaud,  Jacque  Cueneséc,  François  Bellanc.icr, 
Julien  Massot,  Etienne  Leconte  sindic  cl  Hubert 
greffier. 

Chapelles  (Les)  (Mayenne). 

Nous  habilans  de  la  paroisse  des  Chapelles, 
élection  du  Mans,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de 
nos  assemblées  pour  obéir  : 

1«  Aux  lettres  du  Roy,  données  à  Versailles  le 
24  Janvier  dernier,  pour  la  convocation  des  Etals 
généraux  du  Hoïaume  ; 

2"  Au  règlement  de  Sa  Majesté  y  joint  ; 

3"  A  Tordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  de 
celle  province  signiliée  "a  Jean-I3aplisle  le  .Gros, 
Tun  de  nous,  notre  syndic,  par  exploit  de  Jacques 
Hubert  huissier  roïal,  demeurant  au  Mans. 

Après  lecture  l'aile  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale de  ce  jour  par  M.  le  curé,  publication  itéra- 
tive à  l'issue  delà  même  messe  par  le  syndic  et 
affiche  à  la  grande  porte  de  l'église,  tant  du  dit 
règlement  de  Sa  Majesté  que  de  la  dite  ordon- 
nance de  M.  le  Sénéchal ,  avons  procédé  à  la 
convocation  d'un  cahier  de  plaintes  et  doléances 
comme  ensuit. 

^ous  avons  lous  en  commun  chargés  nos  dé- 
putés qui  seiont  nommés  cy  après  de  remettre  à 
Messieurs  les  Députés  aux  Etals  généraux  nos  re- 
présenlations  sur  rénoimitéct  la  multiplicité  des 
impôts  dont  nous  sommes  surchargés. 
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1»  Le  terrain  que  nous  habitons  est  de  culture 
la  plus  dil'licile  cl  la  moins  productive. 

Notre  paroisse  est  composée  de  terres  laboura- 
bles, bois  taillis  cl  bruieres,  ces  terres  laboura- 
bles appartiennent  pour  une  grande  partie  au 
seigneur  de  notre  paroisse.  Elles  sont  affermées 
à  des  particuliers  qui  contribuent  à  la  charge  des 
Impots,  mais  en  proportions  inégallcs,  vu  que  le 
seigneur  les  affermes  un  tiers  ou  un  quart  moins 
par  les  baux  apparents  qu'il  ne  les  afferme  dans 
la  réalité,  et  cependant  les  dits  fermiers  s'auto- 
risent de  ces  baux  apparents  pour  faire  régler 
leurs  contributions. 

Les  dits  bois  sont  fait  valloir  par  le  dit  seigneur 
qui,  par  sa  qualité,  ne  vient  point  à  notre  secours 
pour  le  payement  des  impots. 

Cette  privation  n'est  pas  le  seul  mal  que  nous  en 
ressentions. 

Il  y  fait  garder  par  gens  exempts  comme  lui 
de  contribution  aux  impôts  et  ù  la  milice,  un  nom- 
bre inliuie  de  gibier  qui  dévastent  les  ensemencés 
qui  les  environnent. 

Pourquoi  nous  demandons  que  l'imposition 
de  la  taille  et  autres  soit  faite  sur  les  fonds  in- 
distinctement par  proportion  à  leur  valleur,  sans 
égard  "a  ceux  qui  les  possèdent. 

2»  La  multiplicité  des  rolles  inpliqucnt  dans  des 
embarras   considérables,  il  est  nécessaire  de  les 
-  réduire  a  un  seul,  dont  le  cumul  rendroit  la  même 
somme  que  celle  qui  résulte  de  toutes  les  contri- 
butions. 

3"  Les  frais  de  justice  sont  immenses;  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  établi  un  tribunal  souverain 
en  proximité  des  lieux,  et  qu'il  soit  fait  un  régle- 

12*' 
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ment  qui  réprime  l'avidité  des  officiers  de  justice 
et  tixe  les  délais  des  jugements. 

4"  Les  emploiers  dans  la  j;fabelle  sont  une 
charge  à  l'État  dont  la  supprélion  devient  néces- 
saire. Les  douaines  dans  l'intérieur  du  roïaume 
oppercroient  un  autre  avantage  ,  étant  limitées 
aux  frontières. 

S»  Les  droits  que  perçoivent  les  commis  tant 
au  controlles  qu'aux  aides  varient  journellement 
par  les  interprétations  différentes  que  ces  mêmes 
commis  donnent  aux  édits  sur  lesquels  ils  se  fon- 
dent pour  les  percevoir.  Il  est  nécessaire  de  fixer 
à  cet  égard  les  droits  qu'ils  peuvent  exiger  et  que 
la  loi  en  soit  notoire. 

G"  Notre  contribution  aux  corvées  de  grandes 
routes  forme  une  somme  considérable  dont  l'em- 
ploi ne  nous  est  d'aucune  utilité.  Les  seuls  che- 
mins qui  nous  soient  nécessaires  sont  des  che- 
mins de  traverses  qui  communiquent  aux  mar- 
chés voisins,  et  ces  chemins,  malgré  la  somme  à 
laquelle  nous  sommes  imposés,  sont  impratica- 
bles. Il  est  nécessaire,  ou  de  nous  permettre  d'em- 
ploïer  à  leur  réparation  notre  contribution  aux 
corvées,  ou  d'obliger  le  seigneur  de  celte  paroisse, 
sur  le  terrain  duquel  ils  se  trouvent  pour  la  ma- 
jeure partie,  à  les  réparer  et  à  rétablir  les  ponts 
détruits  sur  la  rivière,  qui  nous  privent  de  la 
communication  à  deux  des  marchés  voisins. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  nous 
osons  faire  a  Sa  Majesté.  La  bonté  avec  laquelle 
elle  veut  bien  nous  permettre  de  les  porter  au 
pied  de  son  trône,  sans  être  interceptées  ni  dé- 
guisées, nous  offre  un  juste  motif  de  consolation 
et  de  rcconnoissance.  Nous  avons   commis  à   la 
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pluralité  des  voix  les  personnes  de  François  Le 
Richomme  et  Pierre  Hamelin,  principaux  iiabitants 
de  celle  paroisse,  pour  les  remeltrc  lundi  pro- 
chain à  l'assemblée  préliminaire  qui  se  tiendra  au 
Mans.  Ce  premier  Mars  mil  sept  cenl  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  Jean-Baplisle  Le  Gros  sindic,  et  J.-B. 
DuTERTRE  greffier. 

Charchigné  (Mayenne). 

Cahier  de  plainles,  doléances  et  remontrances 
que  la  paroisse  de  Charchigné,  district  de  Lassai, 
présente  à  l'assemblé  générale  du  Mans. 

Les  habitants,  assemblées  au  lieu  ordinaire 
des  assemblées  de  la  paroisse,  ont  l'honneur  d'ex- 
poser qu'il  seroil  à  désirer  que,  sur  tous  les  béné- 
fices, il  fut  pris  chaque  année  une  somme  pro- 
portionnée au  revenu,  pour  faire  face  aux  répara- 
tions, et,  qu'à  ce  moyen,  non  seulement  les  curés 
et  autres  lilulaires  ainsi  que  leurs  héritiers,  mais 
aussi  les  habilans  en  demeureroient  déchargés. 
Que  celle  somme  fût  déposée  au  trésor  de  la  fa- 
brique de  la  paroisse  où  sont  silués  les  bénéfices, 
et,  si  après  certain  laps  de  lems  il  se  trouvait  du 
bon,  après  les  réparations  faites,  il  fût  employé 
aux  réparations  et  à  la  décoration  des  églises 
paroissiales  et  aux  besoins  extraordinaires  des 
paroisses,  même  à  ceux  des  pauvres  dans  les 
nécessités  les  plus  urgentes.  Que  les  lilulaires  de 
bénéfices  simples  et  autres  ayant  droit  de  dîmes 
fussent  obligés  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques, à  proportion  de  leur  revenu,  dans  les  parois- 
ses où  sont   silués  les  dits  bénéfices.  Et  même, 
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qu'une  certaine  portion  du  tcmi)orcl  des  plus 
gros  bônôficcs  lût  vendue  au  profit  de  lÉtai  ou 
employ(!>e  à  ctaijlir  des  écoles  pour  linslrucliou 
de  la  jeunesse,  ou  des  ho[)ilaux  pour  le  soulacre- 
menl  des  malades  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a 
ni  l'un  ni  l'autre.  Ce  qui  établiroit  une  juste  pro- 
portion dans  la  revenu  des  bénéficiers,  qui  de- 
vroil  pourtant  être  asscs  consiLlérable  pour  que 
tous  puissent  faire  gratuitement  toutes  leurs  fonc- 
tions. 

Piomonlrent  en  second  lieu,  que  depuis  bien  des 
années,  le  nombre  des  religieux  et  religieuses 
ayant  beaucoup  diminué,  et  que  néanmoins  leurs 
revenus,  loin  d'avoir  diminué  dans  la  même  pro- 
portion, ayant  toujours  augmenté  de  plus  eu  plus, 
il  scroit  à  souhaiter  que  (|uelqucs-unes  de  leurs 
maisons  qui  paroitront  les  moins  nécessaires  fus- 
sent suprimées,  pour  remplir  les  plus  utiles  et  que 
les  revenus  de  celles  (jui  se  trouveroient  supri- 
mées fussent  employés  à  des  établissements  plus 
utiles  à  l'État. 

Demandent  deplustjuo  tous  nobles  d'ancienne 
extraction  qui  font  valoir  des  domaines  considé- 
rables aident  à  supporter  les  charges  de  l'État 
ou  du  moins  qu'ils  soient  restrincts  à  une  cer- 
taine quantité  de  domaine  au  delà  de  quoi  ils  ne 
pourroient  pas  faire  valoir  sans  payer.  Comme 
aussi  il  soit  su[)rimé  bien  des  droits  de  leurs  sei- 
gneuries comme  droits  de  minages,  péages,  traî- 
nages de  meules,  pontonnages;  surtout  que 
les  droits  de  lois  et  ventes  soient  réduits  au  droit 
de  centième  denier.  De  plus,  (luc  le  droit  de  ga- 
renne soit  suprimé,  conforniéuienl  à  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  21  Janvier  177(1,  aussi  bien  que 
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le  droit  de  colombier,  l'un  et  laulrc  portant  un 
dommage  considérable  dans  le  voisinage.  De 
plus  encore,  que  les  vasscaux  ne  soient  point 
astreints  et  obliges  à  tel  ou  tel  moulin  de  la  sei- 
gneurie, mais  qu'il  leur  soit  permis  d'aller  faire 
moudre  leur  grain  là  où  ils  trouveront  plus  d'a- 
vantage, vu  que  les  meuniers  abusent  souvent  de 
cet  assujeiissement  des  vasscaux  pour  les  duper 
impunément,  sous  prétexte  qu'ils  sont  obligés 
d'affermer  les  moulins  trop  cher. 

Demandent  do  plus  des  établissemcns  de  prési- 
diaux  dans  des  arrondissemens  convenables  pour 
que  la  justice  y  puisse  être  rendue  plus  promp- 
temenl,  avec  le  moins  de  frais  et  de  formalités 
que  faire  se  pourra,  sans  qu'on  soit  sujets  à  des 
apels  pour  des  affaires  de  si  peu  de  consériuence. 
Que  les  justices  seigneuriales  soient  suprimées, 
atcndu  que  les  officiers,  par  une  reconnoissance 
mal  entendue  pour  leurs  seigneurs  dont  ils  tien- 
nent leurs  cliarges,  sont  toujours  portés  à  négli- 
ger les  affaires  pour  leur  épargner  les  frais  les 
plus  justes  et  les  plus  nécessaires.  Surtout  que  les 
charges  d'huissiers-priseurs  soient  éteiulcs  et  su- 
primées, vu  qu'ils  consument  en  frais  et  absor- 
bent tous  les  deniers  des  ventes  qu'ils  ont  droit 
de  faire  au  préjudice  des  mineurs  et  des  créan- 
ciers. Demandent  de  plus  que  les  acquéreurs 
soient  obligés,  dans  le  délai  qu'il  plaira  fixer,  de 
faire  publier  leurs  contrats  d'acquêts  à  l'issue  des 
messes  paroissiales,  comme  il  est  ordonné  dans 
bien  des  provinces  pour  mettre  les  créanciers  à 
portée  de  faire  leurs  diligences,  afin  do  ne  pas 
perdre  ce  qui  leur  est  légitimement  du.  Et 
tiu'enfin,  comme  les  femmes  ont  droit  de  douai- 
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rer  sur  le  bien  de  leurs  maris,  les  maris  aient 
réciproquement  le  même  droit  sur  celui  de  leurs 
femmes. 

Remonlreïit  aussi  que  Timposilion  arbitraire  de 
la  taille  est  absolument  abusive  et  qu'il  s'ensuit 
chaque  a)mée  une  infinité  de  maux,  d'injustices, 
de  vengeances  et  de  procès  coûteux.  Qu'il  seroii 
bien  à  souhaiter  que  si  la  taille  ne  peut  être  su- 
primée  et  remplacée  par  un  impôt  foncier  qui 
exposeroit  à  moins  d'inconvénient,  du  moins 
l'arbitraire  en  fût  suprimé.  Comme  aussi  Mes- 
sieurs les  Députés  sont  priés  d'aviser  aux  moyens 
d'une  perception  plus  simple  et  moins  coûteuse 
des  impôts  dont  la  majeure  partie  est  absorbée 
par  les  honoraires  exorbitans  des  différens  rece- 
veurs trop  multipliés  pour  chaque  espèce  d'im- 
pôts. Que  cependant  les  receveurs  étant  néces- 
saires, il  seroit  à  propos  d'en  établir  un  seul  par 
chaque  district,  lequel,  moyennant  des  honorai- 
des  honnêtes  et  suftisans,  y  seroit  chargé  de  la 
perception  générale  de  tous  les  impôts  quelcon- 
ques auquels  le  district  serait  assujeti. 

Observant  encore  que  la  gabelle  est  sans  con- 
tredit l'impôt  le  plus  désastreux  et  le  plus  préju- 
diciable par  les  frais  et  les  dépenses  qu'il  occa- 
sionne, aussi  bien  que  par  les  peines  et  les  amen- 
des qui  s'ensuivent  le  plus  souvent  par  les  injus- 
tices criantes  et  multipliées  des  employés.  Pour- 
quoi tous  s'accordent  à  suplier  instamment  Mes- 
sieurs les  Députés  d'en  demander  la  suppression 
avec  instanc^i. 

Demandent  encore,  sinon  la  supression  entière, 
du  moins  l'adoucissement  des  francs  fiefs,  en  fai- 
sant payer,  si  on  ne  peut  faire  autrement,  une 
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somme  annuelle  proportionnée  au  revenu.  Que 
les  grandes  roules,  comme  elles  servent  aux  trois 
ôtats,  soient  lî'galemcnt  faites  à  leurs  frais.  Re- 
montrent enfm  que  le  tiers  état  est  obéré  par  la 
muililutle  des  différens  impôts  auquuls  il  est  seul 
assujeli.  Pour  quoi  ils  demandent  que  les  privi- 
lèges de  noblesse  achetée  à  prix  d'argent  soient 
suprimés,  ainsi  que  différentes  charges  trop  coû- 
teuses à  l'État  par  les  grandes  revenus  qui  y  sont 
annexés,  comme  celles  des  intendans,  tréso- 
riers, fermiers- généraux,  commis,  receveurs  et 
autres. 

Se  plaignent  enfin  les  dits  habitans  que  la  pa- 
roisse, qui  n'a  tout  au  plus  qu'une  lieue  de  lon- 
gueur sur  une  demie-lieue  dans  sa  plus  grande 
largeur,  dans  laquelle  étendue  de  terrein  il  y  en 
a  beaucoup  on  bois,  landes  et  terrein  incultes  qui 
ne  produisent  rien  ;  qui  d'ailleurs  est  très-difficile 
et  très  coûteuse  à  cultiver,  tant  par  la  multitude 
du  travail  que  par  la  quantité  exorbitante  des  en- 
grais qui  lui  sont  nécessaires;  qui,  après  tous  ces 
travaux  et  engrais  employés,  ne  produit  encore 
jamais  de  froment,  mais  seulement  du  seigle, 
aveine  et  sarazin,  lequel  sarazin  qui  est  sa  majeure 
production,  étant  de  lui-même  fort  tardif  et  ne  se 
recueillant  que  sur  l'arrière  saison,  est  très  expo- 
sé à  être  perdu  par  les  gelées  du  mois  de  sep- 
tembre, ce  qui  arrive  souvent;  que  celte  terre, 
après  avoir  produit  pendant  trois  ans  tout  au 
plus,  est  de  nature  à  se  reposer  au  moins  quatre 
ans  avant  de  pouvoir  rien  reproduire  ;  et  que, 
malgré  la  petitesse  de  la  paroisse,  la  difficulté  de 
la  cultiver  el  son  peu  de  production,  elle  se 
trouve  pourtant  chargée  de  quantité  d'impôts  qui 
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sont  exorbitant,  relativement  et  en  comparaison 
des  autres  paroisses. 

Au  surplus,  s'en  raportent  les  susdits  habilans 
de  la  dite  paroisse  h.  la  prudence  et  à  la  sagesse 
de  Messieurs  les  Députés  pour  demander  tout  ce 
qu'il  jugeront  à  propos  d'après  toutes  les  repré- 
sentations des  différentes  parties  de  toute  la 
province.  Et,  vivement  pénétrés  des  marques  de 
confiance  et  de  bonté  que  Sa  Majesté  veut  bien 
nous  donner  en  convoquant  les  États  généraux, 
également  touchés  du  désir  qu'elle  a  de  procurer 
notre  bonheur,  ils  osent  lui  exposer  leurs  besoins 
bien  sincères  et  leurs  vœux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  susdits  habi- 
lans le  premier  jour  de  Mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf. 

Signé  :  K.  Duhail,  M. Maillard,  M.  F.  Duhayl, 
M.  Gelins,  J.  F.  R.  Leroy,  Michel  Berson, 
J.  B.  Le  Besneux  syndic  municipal,  L.  Sallard 
greffier. 

Charles-la-Forêt  (Saint-)  (Mayenne). 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  ha- 
bilans de  la  paroisse  de  Saint-Charles-la-Forest. 
baillage  de  Laval,  province  du  Maine. 

L'assemblée  générale  des  habilans  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Charlesla-Forest,  pénétrée  de  re- 
connaissance pour  la  bonté  du  Roy  qui  daigne 
consulter  ses  sujets  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'Élat  et  de  procurer  le  bonheur  de  tous  les  Fran- 
çois, et  qui  les  engage  à  lui  faire  leurs  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  a  arrestô  et  dressé  le 
préseni  cahier,    espérant   qu'on  voudra  bien   v 
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avoir  qiiol(|u'égar(l  dans  la  rodaclion  du  cahier 
générai  du  bailiagc  de  Laval. 

!<■  Elle  désire  et  demande  une  loi  unique  qui 
régisse  uniformément  les  sujets  d'un  même  royau- 
me et  les  enfansd'un  père  commun. 

2»  Une  réforme  juste  et  raisonnable  dans  l'ad- 
minislralion  de  la  justice,  qui  mette  chaijuc  par- 
ticulier dans  le  cas  de  pouvoir  l'obtenir  plus 
promptemcnt  et  à  moindres  frais  ;  et,  par  une 
suite  nécessaire,  un  choix  plus  éclairé  des  suppôts 
delà  justice,  qui,  par  leur  ignorance  ou  par  leur 
mauvaise  foi  grèvent  le  peuple. 

30  L'égalité  de  poids  et  mesure,  afin  d'éviter 
les  fraudes  continuelles  qui  se  commettent  dans 
le  commerce. 

■i»  Un  règlement  ou  loi  sévère  pour  l'amélio- 
ralion  des  chemins  de  communication  et  surtout 
pour  l'écoulement  libre  des  eaux,  dont  l'assem- 
blage et  la  réunion  ne  sont  si  incommodes  et  si 
dangereux, que  parla  négligence  des  riverains, ou 
par  l'inliumanilé  de  ceux  qui  retiennent  les  eaux 
pour  leur  utilité  particulière. 

5«  La  suppression  de  la  gabelle,  impost  désas- 
trueux  par  le  prix  excessif  auquel  il  met  une 
denrée  de  première  nécessité  et  dont  on  ne  peut 
faire  d'excès  ;  désastreux  par  la  guerre  intestine 
et  cruelle  qu'il  entretient  entre  les  sujets  d'un 
même  royaume,  et  plus  désastrueux  encore  par 
le  débordement  des  mœurs,  par  l'impiété  et  l'ir- 
réligion dont  il  est  la  source  parmis  les  con- 
trebandiers, et  quelquefois  parmis  les  bas  em- 
ploies. 

(jo  L'abolition  des  bannalilés. 

70  L'abolition  des  milices  qui  grèvent  beaucoup 
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les  campagnes  et  allarmeni  sans  cesse  la  classe 
la  plus  ulile  des  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  d'ail- 
leurs n'en  relire  aucun  avantage  réel. 

80  L'abolition  de  tout  privilège  ou  exemption 
pécuniaire  et  une  répartition  des  impôts  exacte 
et  proportionnée  aux  facultés  de  chacun. 

9"  L'abolition  de  l'arbitrage  dans  la  répartition 
des  impôts,  arbitrage  qui  est  une  cause  conti- 
nuelle d'injustices,  de  haines  et  de  vengeances. 

10»  La  suppression  dans  1  intérieur  du  royaume 
de  tous  droits  de  traites  et  péages  qui  gênent  le 
commerce  et  la  liberté  des  voyageurs. 

1 1°  La  destruction  des  garennes  et  des  fuyes 
ou  colombiers,  ou  du  moins  la  réduction  "a  de  plus 
usles  bornes  de  ces  droits  seigneuriaux  si  rui- 
neux pour  les  campagnes  et  souvent  si  peu  pro- 
fitables aux  seigneurs  mêmes 

1^"  La  diminution  des  droits  de  contrôle  qui, 
quoique  très  utiles  en  eux-mêmes,  sont  devenus 
eshorbitans,  se  perçoivent  inégalement  dans  les 
différens  bureaux,  et  cela,  sur  des  décisions  ar- 
bitraires des  régisseurs,  ce  qui  est  une  source 
intarissable  de  mauvaises  chicanes  et  de  vexa- 
tions ruineuses,  surtout  pour  les  simples  parti- 
culiers, qui  n'ont  pour  l'ordinaire,  ni  assez  de 
connoissance  ni  assez  de  crédit,  ni  assez  de 
moyens  pour  s'y  opposer. 

13°  Une  augmentation  considérable  dans  la 
maréchaussée,  afin  que  ce  corps  si  ulile  puisse 
veiller  plus  exactement  à  la  sûreté  publique 
qu'il  ne  le  peut  faire  dans  sa  composition  ac- 
tuelle. 

14"  Une  meilleure  administration  dans  les  tra- 
vaux des  grandes    roules,  qui   ne  se  font  ni  si 
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exactement  ni  si  solidement  depuis  qu'ils  sont 
donnés  par  adjudication. 

Signé  :  V.  Dubois  sindic  de  la  municipalité, 
L.  Bachelier,  me  en  chirurgie,  J.  Foktin,  G.  Bou- 
vet, Pierre  Loison,  René  Bochot,  P.  Udine,  et 
Jean  Le  Royer. 

Chartre  (La). 

Les  habitants  des  paroisses  de  Saint-Vincent, 
La  Madeleine  et  Châiillon  de  La  Chartre,  péné- 
trés d'un  très  profond  respect  pour  les  ordres  de 
Sa  Majesté ,  et  pour  se  conformer  à  ceux  de 
Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  du  16  Février  1789, 
s'étant  en  conséquence  touts  assemblés  de  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  qui  leur  est  prescrite,  ont 
l'honneur  de  proposer  leurs  doléances  et  remon- 
trances ainsi  qu'il  suit: 

1°  Ils  désirent  ardemment  que  les  droits  de  la 
nation  soient  à  l'avenir  fixés  d'une  manière  inva- 
riable. 

2»  Que  tous  les  imposts  quelconques  ne  soient 
fixés  et  déterminés  que  par  la  nation,  et  approu- 
vés par  les  États  généraux. 

3»  Que  les  Étals  généraux  soient  périodiques  et 
tiennent  touts  les  cinq  ans. 

■4°  Que  les  Ministres  des  finances  soient  tenus 
de  rendre  comptes  de  leur  gestion  touts  les  ans 
à  des  commissaires  choisis  dans  les  membres  des 
États  généraux. 

5"  Que  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  soient  suprimés. 

6°  Que  les  gabelles  soient  suprimées,  le  sel  de- 
vienne marchand,  ainsi  que  le  tabac,  à  l'effet   de 
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(luoy  permis  à  touts  particuliers  d'en  planter  et 
labri(|uer. 

7°  Qu'il  ne  soit  plus  besoin  de  prendre  de  dis- 
penses ni  bulles  à  Uome,  établir  en  France  un 
patriarche  qui  les  accordes. 

8"  Que  touts  les  bénélices  simples  et  abbayes 
soient  supprimés  pour  employer  les  revenus  et 
lormcr  les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires, 
à  raison  de  l'étendue  des  paroisses  et  le  surplus 
en  établissements  d'hôpitaux  généraux  pour  ser- 
vir de  refuges  aux  inlirmes  et  aux  vieillards. 

9»  Que  touttcs  les  dîxmes  quelconques  soient 
entièrement  supprimées. 

lO»  Qu'il  soit  permis  de  faire  les  rembourse- 
ments de  touttcs  les  rentes  au  clergé,  les  terra- 
ges  et  champards. 

H"  Que  les  droits  de  francs-fiefs  sur  les  biens 
honnnagés  des  roturiers  soient  suprimés,  ou  bierf, 
(ju'altendu  le  consentement  des  privilégiés  et 
nobles,  touts  leurs  biens  soient  assujetis  aux 
mômes  droits  de  francs-fiefs,  pour  concourir 
ensemble  aux  besoins  de  l'État.  Que,  par  une 
suitte  du  même  consentemenls,  ils  soient  assu- 
jetis aux  mêmes  imposts  que  les  roturiers,  sur 
tous  leurs  biens. 

12"  Que  touttes  les  terres  soient  classés  comme 
bonnes,  moyennes  et  mauvaises. 

13»  Qu'il  soit  établi  des  États  provinciaux  qui 
répartiront  i'impost  qui  sera  fixé  pour  la  pro- 
vince, et  ensuitte  ii  chacunes  des  paroisses  où 
les  municipalités  le  repartiront  par  proportion 
de  la  valeur  des  biens,  et  suivant  un  tarif  qui 
sera  fixé  pour  ceux  qui  ne  possèdent  aucuns 
biens  fonds. 
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140  Que  les  municipalités  soient  chargées  de 
faire  touts  les  recouvrements  par  un  ou  plusieurs 
receveurs  qu'ils  nommeront,  et  feront  passer 
directement  les  fonds  du  trésor  royal  par  les  voies 
des  messageries, 

lo"  Que  touts  les  privilèges  pécuniaires  soient 
suprimés,  afln  que  ne  faisant  qu'une  même  famil- 
le, ils  soient  touts  traités  ensemble  de  la  même 
manière  vis  à  vis  un  bon  père. 

16»  Que  MM.  les  Evesques  soient  tenus  de  rési- 
der dans  leur  diocèze  et  obligés  de  le  visilter  une 
fois  tous  les  ans. 

170  Que  bien  des  communautés  très  riches  et 
absolument  inutiles  à  l'Etat  soient  suprimées  à  la 
mort  de  chaque  individu,  que  pendant  leur  vie  ils 
ayent  une  pension  honnête  et  le  surplus  de  leurs 
biens  employé  aux  besoins  de  l'État. 

18°  Que  les  communautés  qui  seront  jugées 
nécessaires  soient  chargées  de  l'éducation  de  la 
jeunesse  et  de  faire  des  travaux  nécessaires  à 
l'État. 

19»  Qu'on  ne  puisse  faire  profession  et  ses 
derniers  vœux  dans  les  communautés  d'hommes 
qu'à  l'âge  complet  de  vingt  cinq  ans. 

20o  Que  touts  les  curés  soient  tenus  et  obligés 
d'administrer  et  de  faire  tout  ce  qui  concerne  leur 
ministère  gratis. 

21»  Que  les  procès,  qui  sont  souvent  la  cause 
de  la  ruine  des  familles,  soient  jugés  à  touts  les 
tribunaux  dans  l'année  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  Étendre  ce  délai  a  deux  années  seule- 
ment dans  les  parlements  et  cours  supérieures. 

22o  Que  les  maîtrises  des  Eaux  et  Forests  et 
élections  soient  suprimés,  ou  du  moins  que  cette 

13 
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dernière  justice  soil  arrondie  de  façon  que  les 
soussignés  ne  soient  point  obligés  d'aller  a  La 
Flèche,  distance  de  onze  lieues,  tandis  qu'ils 
passent  par  Le  Chateau-du-Loir  dont  ils  ne  sont 
éloignés  que  de  trois  lieues. 

SS**  Qu'il  soit  avisé  à  reprimer  l'ardeur  et  vexa- 
tion que  commetlcnt  journellement  les  huissiers 
en  multipliant  les  transports,  les  significations 
léralifs,  commandement,  en  ne  portant  pas  eux- 
rriémes  leurs  exploits  et  en  prenant  des  signatures 
de  leurs  confrères  éloignés,  pour  tirer  des  mal- 
heureux des  transports  plus  considérables. 

2i"  Que  toulles  les  bannalités  et  les  péages 
soient  suprimés,  mêmes  les  havages  sur  louttes 
les  denrées  de  première  nécessité  dans  les 
marchés. 

250  Que  les  milices  soient  suprimés  comme  très 
coûteuses  et  troublant  beaucoup  l'agriculture. 

26»  Qu'il  leur  est  très  important  qu'il  soit  établi 
une  brigade  de  maréchaussée. 

270  Que  les  lettres  de  cachet  soient  entièrement 
suprimées,  sauf  à  établir  une  commission  pour 
décider  des  cas  où  elle  peuvent  être  utiles. 

28"  Que  les  ordonnances  soient  strictement  exé- 
cutées contre  les  banquerontiers  frauduleux,  qui 
détruisent  absolument  toute  la  confiance  publique. 

29"  Qu'ils  seroit  essentiel  que  la  rivière  du  Loir, 
qui  ne  manque  jamais  d'eau,  devint  navigable  et 
que  les  rouîtes  commencées  fassent  finies. 

Signé  :  Percheron,  Boudin,  Chevallier,  Meril- 
LON,  Tascoereau,  Coupé,  M.  Janson,  Pigé,  Tupien 
(Tupin),  Pierre  Cherpi,  F.  Châtaignier,  J.  Lefeb- 
VRE,  M.  Leroux,  René  Viau,  François  Lefebvre, 
François     Pienguet    (Pinguet),    Jean      Drouin, 
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3.  GouSET  (Gousse),  Joseph  Nodin,  L.  Tachere*u 
André  Diet,  Gruau,  Lehoux,  J.  Foubert,  Pierre 
SouTV,  Derré,  GuiLLON,  Louis  Hubert,  Mathurin 
DuBRAY,  Ciprien  Guerien  (Guérin),  Charle  Ron- 
deau, Gervais    GuiLLON,    GlAIRîAU,  NlVOCHE,    Ct 

Fresneau. 

Châtres  (Mayenne). 
demandes,  doléances  r,T  remontrances. 

Les  habilanls  de  la  paroisse  Saint-Martin-de- 
Chàlres  duement  assemblés  au  banc  ordinaire 
des  assemblées,  par  devant  le  syndic  municipal, 
d'après  les  publications  qui  en  ont  été  faites  aux 
messe  matulinale  ct  grande  messe  de  ce  jour, 
d'abondant  au  son  de  la  cloche  pendant  une 
heure,  à  l'eftct  de  procéder  à  l'élection  des 
députés  qui  doivent  se  trouver  à  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers-État  qui  se  tiendra  le  neuf 
du  courant  par  devant  M.  le  Lieutenant  général 
au  Mans,  en  exécution  de  l'assignation  à  eux 
donnée  à  la  requeste  de  M.  le  Procureur  du  Roi 
au  siège  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Martin  Passe,  Procureur  syndic 
de  la  municipalité,  par  exploit  de  Berruyer  du 
26  février  dernier,  ont  crus  que  pour  entrer  dans 
les  vues  de  Sa  Majesté  déterminées  par  son  règle- 
ment du  24  janvier  précédent,  pour  le  bien  gé- 
néral ct  la  prospérité  de  l'État,  ils  doivent  faire 
les  observations  suivantes  : 

Celles  qui  sont  relatives  à  la  Nation. 

1°  La  juste  répartition  des  deux  vingtièmes  sur 
l'universalité  des  terres  du  roïaume,  proportione- 
lement  à  leur  valeur,  sera  selon  nous  sufOsante 
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pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'État 
et  combler  le  déficit,  surtout  en  simplifiant  la 
perception  et  diminuant  les  frais  de  recette. 

2°  L'abolition  des  gabelles. 

3"  L'abonnement  des  droits  de  franc  fief  qui 
seraient  convertis  dans  une  taxe  annuelle  sur 
chaque  héritage  noble  possédé  par  les  roturiers 
suivant  sa  valeur. 

40  Qu'il  soit  délibéré  aux  États  généraux  par 
tête  et  non  par  ordre. 

5»  Création  d'États  provinciaux  dont  les  députés 
seront  élus  dans  chacun  leur  ordre  conformément 
au  règlement  établi  par  Sa  Majesté  pour  les  États 
particuliers  du  Dauphiné. 

60  Établir  en  conséquence  dans  la  ville  capitale 
un  Bureau  de  recette  générale  où  toutes  les 
paroisses  seront  obligées  de  verser  sans  frais 
leurs  impôts  et  le  Receveur  général  directement 
au  Trésor  royal. 

70  Au  moyen  de  l'établissement  d'un  Receveur 
général,  la  suppression  des  emplois  de  finance 
qui  deviennent  inutiles  et  dont  les  gages  excessifs 
tourneront  au  profit  de  l'État. 

8"  Supprimer  les  privilèges  attachés  à  certains 
offices. 

9»  Que  rimpôt  représentatif  de  la  corvée  soit 
supporté  indistinctement  par  tous  les  proprié- 
taires; les  grandes  routes  qui  en  font  l'objet 
étant  spécialement  utiles  aux  seigneurs  et  gros 
bénéfîciers  par  l'augmentation  qu'elles  procurent 
aux  fruits  de  leurs  terres. 

IQo  Que  le  tabac  ne  soit  plus  distribué  en 
poudre,  vu  sa  mauvaise  qualité  et  les  maladies 


ET  DOLÉANCES   DES  PAROISSES.      437 

qui  peuvent  en  résulter  par  l'impossibilité  où  sont 
la  pluspart  des  habitans  de  la  campagne  et  surtout 
les  pauvres  d'acheter  du  tabac  fiscelé. 

11°  Que  l'instruction  des  procès  soit  simplifiée 
et  les  frais  réglés  à  une  somme  déterminée,  suivant 
la  valeur  de  l'objet  en  contestation. 

Que  les  huissiers-priseurs  soient  supprimés. 

Observations  relatives  à  la  paroisse. 

i"  La  paroisse  est  surchargée  d'impôts  en  la 
comparant  avec  les  paroisses  voisines. 

!2o  La  paroisse  n'a  aucun  commerce  particulier 
et  elle  ne  subsiste  que  par  la  vente  de  ses  denrées 
qu'elle  fait  ordinairement  aux  marchés  d'Évron  ; 
la  vente  en  est  d'autant  moins  avantageuse  que 
les  mauvais  chemins  empêchent  que  les  marchés 
soient  aussi  considérables. 

3°  Il  serait  à  souhaiter  que  le  vicaire  ne  fût 
point  obligé  défaire  la  glanne.  Cette  démarche 
répugne  à  son  caractère  par  les  propos  indécens 
qu'il  est  dans  le  cas  d'essuicr;  cependant  il  est 
absolument  nécessaire  qu'il  y  en  ait  un  et  la 
modicité  des  revenus  de  la  cure  ne  permet  pas  au 
sieur  curé  d'en  faire  seul  les  frais.  Il  serait  dès 
lors  de  nécessité  absolue  que  les  gros  décima- 
teurs  contribuassent  à  ses  honoraires,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  Monsieur  le  curé 
n'est  pas  fondé  pour  plus  d'un  tiers  dans  les 
dixmes  et  qu'il  est  seul  obligé  à  subvenir  aux 
besoins  des  pauvres. 

4°  11  serait  nécessaire  (pour  arrêter  les  progrès 
de  la  mendicité)  d'établir  un  Bureau  de  charité 
qui    fournirait  aux  besoins   urgents    des    seuls 
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pauvres  de  la  paroisse  et,  pour  y  parvenir,  supplier 
le  seigneur,  les  gros  d^cimatcurs  cl  riches  fer- 
miers de  s'imposer  à  une  contribulion  annuelle 
qui  serait  distribuée  par  Monsieur  le  curé  et  un 
administrateur.  Cet  établissement  est  d'autant 
plus  à  désirer  que  dans  la  paroisse  il  ni  a  que 
Monsieur  le  curé  et  quelques  fermiers  à  la  bien- 
veillance desquels  les  malheureux  aient  recours, 
et,  malgré  leur  bonne  volonté,  ils  ne  peuvent  pas 
subvenir  à  tous  leurs  besoins,  vu  la  modicité  de 
leurs  revenus. 

Fait  et  arresté,  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt-neuf, 

Signé:  P.-J.  Renaud,  Ch.  Trouillard,  Julien 
CossON,  L.  Rocher,  F.  Coutelle,  Pierre  Gaine, 
Jaque  Gaine,  Passe  procureur  syndic,  L.  Bidet 
greitier. 

Chassillé. 

Cahier  d'observalions,  plaintes  et  doléances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Chassillé,  à  présen- 
ter à  l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  province 
du  Maine  qui  doit  se  tenir  le  neuf  mars. 

Nous  n'avons  point  assé  de  lumière  ni  de  con- 
noissance  politique  pour  proposer  des  systèmes 
d'administration  et  de  gouvernement.  Nous  sen- 
tons les  charges  dont  nous  sommes  grevés  et  nous 
attendons  avec  confiance  de  l'assemblée  de  la 
Nation  les  moyens  de  nous  soulager.  Cependant, 
puisque  on  veut  bien  écouter  nos  plaintes  et 
nos  doléances,  nous  allons  exposer  en  peu  de 
mots  les  objets  qui  nous  onts  parus  intéresser 
d'avantages  le  bonheur  public. 


ET   DOLÉANCES   DES    PAROISSES.       439 

lo  De  tous  les  impôts  celui  du  sel  est  le  plus 
onéreux,  surtout  pour  la  classe  indigente  des 
cyloyens.  Le  prix  exhorbitant  de  cotte  denrée  de 
première  nécessité  en  met  un  grand  nombre  hors 
d'état  d'en  faire  usage.  Les  légumes  quele  pauvre 
cuille  en  son  jardin  seroientpour  lui  un  aliment 
sain,  mais  il  n'a  pas  le  moyen  d'acheter  de  quoy 
les  assaisonner,  et  il  est  réduit  à  manger  du  pain 
et  à  boire  de  l'eau.  La  manière  d'ailleurs  dont  cet 
impôts  est  perçu  est  révoltante.  On  voit  tous 
les  jours  des  malheureux  recevoir  des  con- 
traintes pour  aller  au  grenier,  tandis  qu'ils  n'ont 
pas  d'argent  pour  acheter  du  pain.  Nous  espérons 
dont  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi  l'abolition 
de  la  gabelle.  Notre  espoir  est  fondé  sur  sa 
parole  ;  on  nous  a  assuré  qu'il  voulait  détruire 
jusqu'au  nom  odieux  de  cet  impôt.  Tout  onéreux 
qu'il  est  au  peuple,  il  ne  doit  pas  être  une  grande 
resource  pour  l'État,  vu  les  fraicls  immenses  de 
recouvrement  (|u'il  entraîne. 

2o  L'établissement  du  controUe  a  une  utilité 
publique,  mais  il  faudroit  que  la  perception  en 
fut  moins  arbitraire:  (ju'il  y  eutun  tarif  clair  qui 
fixeroit  le  droit.  C'est  peut  élre  une  des  parties 
de  la  finances  où  il  se  commet  le  plus  de  con- 
cussions. 

3"  Il  faut  qu'il  y  aydes  tribunaux  pour  rendre 
lajustice,  expliqué  la  loy,  régler  les  contestations 
des  cytoyens,  mais  il  seroit  bien  à  désirer  que  la 
descision  des  affaires  fut  plus  prompte  et  moins 
dispendieuse.  Si  les  places  de  magistrature 
n'étoicnt  donné  qu'au  mérite,  au  lieu  d'être  achetés 
à  pris  d'argent,  ce  seroit  le  moyen  d'avoir  des 
juges  intègres  et  éclairés. 
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4°  Le  minislère  en  changeant  les  corvées  en 
conlributions  pécuniaires  a  crû  sans  doute  que 
les  travaux  yroieni  plus  vite  et  que  le  peuple 
seroit  moins  surchargé  ;  le  contraire  est  arrivé. 
Nous  donnons  beaucoup  d'argent  et  nous  ne 
voyons  presque  point  de  travail.  Si  dont  on  veut 
absolument  nous  charger  de  la  confection  et  de 
l'entretien  des  grandes  routes,  quoique  la  plus 
part  d'entre  nous  en  sentent  moins  l'avantage  et 
l'agrément  que  ceux  qui  jusqu'à  présent  n'i  onts 
contribué  en  rien,  nous  demanderions  à  ne  plus 
payer  et  à  faire  nous  même  notre  ouvrage,  en 
observant  toutefois  d'inlérompre  le  moins  possible 
les  travaux  nécessaire  de  l'agriculture. 

50  Le  terroir  que  nous  occupons  est  en  partie 
environné  de  bois,  tertres  et  montagnes  qui 
rendent  une  partie  de  cette  paroisse  ynculte  et 
encore  beaucoup  de  gibier  qui  mengent  les  ûleds 
tant  en  lièvres  que  lapins  et  pigeons,  dépendant 
celte  paroisse  n'est  pas  épargnée  dans  la  répar- 
tition des  impôts.  En  vain  nous  avons  remontré 
que  le  nombres  des  pauvres  croît  de  jour  en  jour 
pendant  que  la  population  diminue  ;  que  l'année 
dernière  n'était  que  moitié  des  communes.  En 
vain  nons  espérions  quelque  adoussissement  sur 
les  charges  publiques.  Nos  plaintes  ont  été  en- 
tendu, mais  nous  sommes  encore  à  attendre  l'etfet 
de  la  bonté  et  de  la  justice  du  gouvernement  et 
aujourd'hui  il  se  trouve  des  bleds  et  avoines  gelée, 
ce  qui  nous  fait  espérer  du  soulagement.  La 
cause  principale  de  cette  dépopulation  graduelle 
est  que  le  laboureur  se  trouve  aujourd'hui  écrasé 
par  la  multitude  des  taxes  entassé  les  unes  sur 
les  autres,  de  sorles^qu'il  n'a  jamais  tout  payer. 
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Cette  classe  de  cytoyens  si  nécessaire  à  l'état  se 
trouve  en  quelque  sorte  méprisée,  pillée  et 
ruinée.  Qu'en  résulte-t-il  en  effet?  On  voit  beau- 
coup de  leurs  enfans  quitter  l'état  où  ils  sont  né  ; 
ils  s'acheminent  vers  les  villes  et  ailleurs  ;  se 
donnent  à  des  états  bien  moins  utiles  sans  doute 
que  le  labour  de  la  terre,  mais  ils  vivent  plus 
doucement.  Qu'on  demande  au  campagnard  qui 
s'est  faitcitadain  pourquoi  a-t-il  quitté  la  charue, 
il  pourra  répondre  que  c'est  parce  que  son  père 
et  lui  ont  été  exécuté  dans  leurs  meubles  pour 
payer  le  collecteur  à  la  campagne. 

Nous  aurions  encore  bien  d'autres  observations 
à  faire  sur  les  droits  privilégiés  et  exeptious  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Nous  respectons  ces  deux 
premiers  corps  de  l'étal,  mais  nous  désirons,  nous 
demandons  avec  iustance  qu'ils  partagent  les 
charges  publiques  que  nous  avons  jusqu'à  pré- 
sent porté  seuls.  L'Élat  a  besoin  de  secours  et 
nous  même  de  soulagement  ;  une  répartition 
égale  sur  tous  les  cytoyens,  sans  distinction,  peut 
opérer  ce  double  avantage. 

Nous  remettons  avec  confience  nos  interest 
entre  les  mains  des  personnes  que  la  voix 
publique  choisira  pour  les  États  généraux.  Nous 
les  assurons  d'avance  de  notre  reconnoissance. 
Nous  ne  cesseront  d'adresser  nos  vœux  au  ciel 
poui;  la  conservation  de  notre  bon  Roi  et  pour  la 
prospérité  de  la  Nation. 

Fait  et  arrêté  sur  la  tombe  du  petit  cimetière, 
lieu  ordinaire  des  assemblées,  le  dimanche  huit 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  en  présence 
du  général  des  habitans  dont  partie  soussignés. 

Signé  :  René  Lucas,  Pierre  Bellanger,  Julien 

13* 
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Leuè\'re,  p.  Liger,  E,  Durand,  Etienne  Compain, 
i.    Droinno,  Joseph  Lebourdais     sindic,  Jean 

Lf.BOURDAIS  et  F.   BOURNÉ. 


Chaufour. 

Aujourd'huy  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  huit  heures  du  matin. 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Chaufour, 
assemblés  dans  une  chambre  de  Nicolas  Le  Geas 
sacristc,  vu  la  dureté  du  temps,  après  le  son  de  la 
cloche  et  avertissement  en  la  manière  ordinaire, 
à  la  diligence  de  Jacques  Poirrier,  notre  sindic  ; 
lecture  faille  des  ordonnances  de  M.  le  Sénéchal, 
de  M.  le  Lieutenant  général  du  Mans,  le  tout 
signifûè  par  exploit  en  date  du  vingt  cinq  février 
dernier,  consernant  la  tenue  prochaine  des  États 
généraux,  tout  délibéré,  les  habitants  pénétrés  de 
respect  et  de  reconnoissance  pour  Sa  Majesté,  qui 
veut  bien  prendre  connoissance  de  touttes  leurs 
plaintes  et  remontrances,  sont  convenus  d'arresler 
l'état  de  leurs  besoins  ainsy  qu'il  suit: 

l»  La  taille  et  ses  accessoires,  forment  un 
impost  d'autant  plus  onéreux  qu'il  est  absolument 
arbitraire,  exercé  avec  toutte  la  rigueur  dans  les 
campagnes  et  bien  augmenté  encore  pour  chaque 
contribuable  par  le  nombre  des  privilégiers  ou 
soi  disants. 

2'^  Le  peuple  a  toujours  gémi  aussy  sous  le 
poids  de  la  gabelle  et  des  vexations  qui  en 
résultent  en  tous  genres.  Et  entre  autres  il  y  a 
quinze  ans  ou  environ  les  regrattiers  vendoient  à 
petittes  mezures  et  litrons  aux  pauvres,  lequel 
liltron  ne  pezoit  que  trois    quartrons  pour  une 
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livre,  et  par  proportion  les  mesures  au  dessous, de 
sorte  qu'on  payoit  trois  quarlrons  pour  une  livre, 
et  le  peuple  souffroit  encore  davantage  par  la 
mauvaise  qualité  du  dit  sel,  laquelle  mauvaise 
qualité  se  trouve  presque  tous  les  ans. 

3°  Le  droit  des  francs  fiefs  et  du  controlle 
mérite  aussy  toulte  l'atlenlion  des  États  généraux 
par  une  infinité  d'injustices  qui  en  résultent  dans 
la  société  entière,  vu  l'arbitraire  des  controlleiirs. 

4"  Les  huissiers  priscurs  dans  leur  exercice  font 
encore  le  malheur  du  peuple  et  ruisnent  la  veuve 
et  l'orphelin. 

5"  Le  tirage  de  la  milice  devient  une  surcharge 
de  plus  et  très  considérable  par  ses  résultats 
dans  les  campagnes,  surtout  pour  l'agriculture, 
le  son  tombant  souvent  au  fds  d'un  fermier  et 
veuve  qui  en  sont  fort  gênés  pour  la  culture  de 
leurs  terres.  Il  seroit  à  désirer  que  celuy  auquel 
le  sort  auroit  tombé  de  pouvoir  en  substituer 
un  autre  en  son  lieu  et  place,  de  bonne  volonté. 

6"  Les  corvées  sont  encore  très  honéreuses  au 
public  par  l'imposition  excessive  que  l'on  tire  sur 
luy  à  ce  sujet,  surtout  depuis  l'essay  et  la  manière 
dont  les  adjudications  se  sont  faittes,  surtout  la 
première.  Les  grands  chemins  n'étants  point  ca- 
tretenus  solidement,  comme  par  le  passé,  par  le 
deffaut  de  charge  et  déblayement,  les  bernes  exé- 
dants  communément  le  milieu  de  la  chaussée,  qui 
se  trouve  figurer  un  fossé,  on  se  contente  seulement 
de  mettre  quelques  pierres  dans  les  ornières. 

Toutes  les  quelles  plaintes  et  remontrances  nous 
suplions  l'assemblée  des  États  généraux  de  pren- 
dre en  considération  pour  la  facilité  publique. 

Le  tout  ainsy  convenu  et  arresié  dans  l'assem 
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bl6e  parroissialle  dudit  Chaufour  les  dits  jours 
et  an. 

Signé  :  Pierre  Dorizon,  J.  Poirrier  sindic, 
Jacques  Boudvin  cindic  de  set  municipalité,  Pierre 
Chevallier,  René  Couturier,  Jean  Bazoge,  René 
Vavasseur,  Michel  Gravier,  F.  Proust,  René 
Gandon  et  Rousseau   procureur  fiscal  à  Coulans. 

Ensuite  est  écrit  : 

Il  nous  est  souvenuts,  Mésieur,  après  tous 
nos  sing  donné,  nous  payonts  à  Monsieur  notre 
prilieur  (prieur)  la  douzièmes  partie  de  tous  les 
grains  que  nous  recuillonts  et  la  pailles,  le  treizième 
agneaux,  la  treizièmes  livres  de  laine,  le  trezieme 
peti  cochon,  la  trezieme  poignée  de  chambres. 
Nous  désirerionts  payer  Monsieur  le  prilieur  à 
argent,  pour  empêcher  des  procest  que  le 
prilieur  pouré  faire  aux  paroissients,  faute  de 
ne  se  pas  trouver  bien  dixmé. 

Monsieur  le  prilieur  faits  valoir  pour  huits  à 
neufs  cents  livres  de  ferme  de  sont  domaine, 
cent  sa  dixme. 

Chémeré-le-Roi  (Mayenne). 

Aujourd'hui  quatrième  du  mois  de  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Nous  membres  et  habitants  de  Chemeré  le 
Roy  assemblés  en  l'auditoire  de  Chemeré  le  Roy, 
servant  de  bureau,  soussignés. 

En  conséquence  de  l'assemblée  convoquée  par 
le  sieur  Martin-Beaucé,  sindic  de  la  municipalité 
de  cette  paroisse,  du  dimanche  premier  de  ce 
mois,  pour  procéder  à    la  nomination   de   deux 
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députés  ;  delà  lettre  et  règlement  de  Sa  Majesté 
donné  à  Versailles  le  vingt  quatre  janvier  der- 
nier, de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général 
de  Laval,  le  vingt  février  aussi  dernier  ;  le  tout 
notifié  audit  S""  Beaucé  par  exploit  du  vingt 
sept  dudit  mois  de  février  ;  la  ditte  lettre  et  l'or- 
donnance lues  au  prosne  de  la  grande  messe 
paroissialle  de  ce  dit  lieu  par  le  sieur  curé» 
suivant  le  certificat  au  pied,  en  datte  du  même 
jour,  et  aussi  la  ditte  ordonnance  lue  et  affichée 
à  l'issue  de  la  ditte  grande  messe,  dont  du  tout 
avons  une  parfaite  connoissance,  à  l'effet  de 
rédiger  un  cahier  de  doléance,  plaintes  et  moyens 
qu'on  proposait  prescrit  par  la  ditte  lettre,  règle- 
ment et  ordonnance  auquel  avons  vaqué  comme 
suit. 

1"  Supprimer  la  gabelle  ;  rendre  le  sel  mar- 
chand en  le  fixant  à  un  certain  prix  qui  donneroit 
plus  de  production  à  Sa  Majesté,  et  qui  donneroit 
autant  de  tranquililé  à  cette  province  qu'elle 
éprouve  de  vexation,  puisque  depuis  plusieurs 
années  la  Uvraison  de  sel  qui  se  fait  aux  paroisses 
et  particuliers  se  trouve  altérée  de  huit  à  dix 
livres  par  minot,  tel  qu'au  grenier  à  sel  de  la 
régie  de  Ste  Suzanne,  où  celle  cy  est  sujette, 
dont  le  minot  pesoit  ordinairement  cent  livre  et 
on  en  donne  plus  que  90  à  92  livres  ;  ce  qu'on 
peut  justifier. 

2°  Supprimer  les  aides  qui  sont  extrêmement 
dispendieux  par  la  multiplicité  des  régisseurs 
et  établir  en  chaque  paroisse  un  receveur  pour 
toucher  et  compter  des  droits  qui  seroient 
établis  sur  les  boissons  consommés  par  les 
débitans. 
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3°  Supprimer  la  distribution  des  tabacs  pulvé- 
risés que  la  régie  envoyé  tout  préparé  aux 
receveurs  des  entrepost  qui  le  vendent  aux 
buralistes  pour  le  distribuer  en  détail  dont  la 
majeure  partie  du  public  s'en  trouvent  incomodés 
et  n'en  peuvent  user. 

4»  Supprimer  le  tarif  de  la  ville  de  Laval  qui 
porte  un  préjudice  considérable  pour  les  cam- 
pagnes des  environs  sur  leurs  denrées,  et  que 
les  habitans  de  la  ville  soient  taxés  suivant  leurs 
facultés  et  moyens  tels  que  ceux  des  campagnes. 

50  Supprimer  les  francs  fiefs  qui  sont  à  la 
charge  seulle  du  tiers  état  et  souvent  ruineux 
pour  des  familles  entières  par  la  perte  de  leurs 
titres  retenus  dans  les  bureaux  qu'on  ne  peut 
recouvrir,  ou  soustraits.  Le  mieux  seroit  pour 
le  bien  de  l'Elat  d'établir  un  droit  annuel  ou  taxe 
sur  les  biens  nobles  possédés  par  le  tiers  état, 
ce  qui  osteroit  une  multitude  de  frais  qu'occa- 
sionne la  rentrée  de  ces  droits. 

60  Supprimer  les  offices  des  Jurés-priscurs. 
Cet  établissement  a  occasionné  une  immancité 
de  frais  pour  le  public,  ce  qui  l'engage,  lors- 
qu'il ne  se  trouve  point  de  minorité  dans  des 
successions,  de  partager  les  effets  dont  la  plus 
grande  partie  n'ont  pas  besoin,  et  les  feroit 
vendre  comme  cydevant  sans  avoir  recours  aux 
jurés  priseurs  éloignés  quelquefois  de  o  à6  lieux. 

70  Augmenter  les  brigades  de  maréchaussée 
pour  la  sûreté  et  le  repos  public.  Il  seroit  à 
désirer  que  chaque  brigade  ne  fut  éloignée  de 
plus  de  trois  Ueues  les  unes  des  autres. 

8°  Demander  enfin  qu'il  n'y  ait  qu'un  receveur 
en  chaque  paroisse  pour  faire  la  recette  de  tous 
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les  droits  qu'elle  devra  supporter,  pour  en 
compter  directement  au  Receveur  général  étably 
au  Mans,  qui  de  suilte  feroit  passer  ses  fonds 
dans  les  coffres  du  Roy  ;  que  le  receveur  de 
chaque  paroisse  comteroit  tous  les  mois  avec  le 
Receveur  particulier  du  Mans.  A  ce  moyen,  le 
recouvrement  des  deniers  royaux  serc't  moins 
dispendieux  pour  l'état  et  grossiroit  infiniment 
les  revenus  de  la  couronne.  On  assureroit  en 
outre  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets. 

Au  surplus,  observer  que  les  droits  des  con- 
Irolles  sont  si  exorbitants,  que  cela  empêche 
très  souvant  le  public  de  faire  rédiger  des  actes. 
Que,  par  ce  défaull  de  formalités,  il  laisse  à  leurs 
successeurs  une  multitude  de  procéz.  Et  enfin 
les  droits  de  controlles  sont  perçus  si  différem- 
ment par  l'interprétation  qui  est  donnée  aux 
actes,  que  lorsqu'un  commis  a  trop  perçu,  les 
parties  ne  peuvent  se  faire  répéter  sans  beau- 
coup de  frais. 

9°  Permettre  aux  propriétaires  voisins  des 
garannes  ù  lapins  de  les  détruire,  vu  le  tort 
qu'ils  occasionnes  sur  les  grains, 

10"  Que  tous  les  dessimateurs  des  dixmes 
tant  inféodées  que  non  inféodées  contribuent 
par  égalle  portion  à  payer  les  honoraires,  et 
la  portion  des  vicaires  des  paroisses  et  autres 
charges  des  décimateurs  eclésiastiques. 

110  Qu'il  soit  défandu  de  faire  ^q  (,^3^  autre 
que  pour  les_  bâtisses,  vu  la  disette  des  bois. 

12"  La  suppression  des  travaux  des  grandes 
routes  dans  l'ordre  et  la  direction  qui  se  pratique 
presantement  où  il  se  cornet  des  abues  aussi  dis- 
pendieux que  présédanment,  et  que  pour  le  bien 
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public  il  seroit  à  souhaiter  que  chaque  paroisse 
fût  portionnée  sous  la  conduite  des  municipaux. 

13°  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs  et 
huilles,  et  en  établir  un  particulier. 

Fait  et  arête  le  présent  cahier  les  jour  et  an 
que  dessus  par  nous  soussignés,  ainsi  que  le 
duplicata  que  nous  avons  présentement  remis 
aux  dits  députés. 

Signé  :  Ledlc  de  Lapironnais,  R.  Chantelou, 
M.  BoizARD,  Jean  Leduc,  P.  Letort,  René 
AvENEAU,  G.  Ledl'c,  C.  Angot,  R.  Trotry,  Pierre 
Frimé,  G.  Gruau,  Beaucé,  M.  Letessié-Etriché, 
François  Nail,  A.  Goupil,  René  Bodereau, 
Fr.  Arnous,  Th.  Leroux,  J.  Boizard  et  Le  Bretox 
greffier  de  la  municipalité. 

Cherré. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le  diman- 
che premier  mars,  issue  de  la  grande  messe 
paroissiale  de  Cherré. 

Pardevant  nous  Mathurin  Gigoust  de  La  Forest, 
sindic  de  la  dite  paroisse  y  demeurant,  soussigné, 

Comparans  en  leurs  personnes  les  habitans  de 
la  dite  paroisse,  suivant  le  mandement  à  eux 
envoyé  par  le  Roi,  publié  au  prône  de  la  grande 
messe  de  cette  paroisse  ce  jourd'huy,  suivant  la 
commission  à  eux  adressée  par  Monsieur  le 
Sénéchal  du  Maine,  ont  élu  pour  y  satisfaire  les 
sieurs  Pierre  Herpin,  René  Lemarié  et  René 
Toquelin,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et 
puissance  de  comparoître  en  l'assemblée  qui  se 
ïera  au  Mans,  le  neuf  du  courant  et  d'y  déclarer 
conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  cy 
après. 
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Propriété. 

1»  Qu'aucune  partie  de  leur  propriétés  ne  puisse 
leur  être  enlevée  par  des  impôts,  s'ils  n'ont  été 
préalablement  consentis  par  les  étals-généraux 
du  royaume  composés  ainsi  que  le  veulent  la 
raison  et  la  loi,  des  députés  librement  élus,  par 
tous  les  cantons,  sans  aucune  exception  et  char- 
gés de  leurs  pouvoirs. 

Ministres. 

2°  Que  suivant  les  intentions  du  Roi  manifestée 
dans  le  résultat  de  son  conseil  du  vingt  sept 
décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit,  les 
ministres  soient  à  l'avenir  responsables  de  l'em- 
ploi de  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peuple. 

Impôts. 

30  Requièrent  les  dits  habitans  que  tous  empri- 
sonnements pour  la  perception  des  impôts  comme 
de  toutes  autres  detes  soient  suprimés,  excepté 
ceux  autorizés  par  les  loix  du  royaume. 

Ils  chargent  en  outre  les  dits  députés  de  faire 
incérer  la  dite  déclaration  des  volontés  des  dits 
habitans  dans  le  cahier  de  l'assemblée  de  la 
Sénéchaussée  du  Mans,  comme  aussi  ils  char- 
gent ceux  qui  seront  élus  pour  les  états  généraux, 
de  ne  consentir  à  la  levée  ou  prorogations  d'au- 
cun impôts,  sans  au  préalable  l'avoir  adoptée  et 
quelle  ait  été  jugée  solannellemcnt  jusle  et 
nécessaire.  Leur  donnent  néanmoins  pouvoir 
sous  la  condition  cy  dessus  et  non  autrement  de 
consentir,  toutes  dépenses  inutiles  préalablement 
suprimées,  à  l'établissement  ou  prorogation  de 
subsides  et  à  tous  changements  dans  l'adminis- 
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tralion,  pourvu  toutefois  que  les  étals-généraux 
le  jugent  indispcnsablement  nécessaire  au  bien 
de  l'état  et  que  les  impôts  de  quelqu'cspèce 
qu'ils  soient,  soient  répartis  indistinctement  et 
sans  privilèges  entre  tous  les  citoyens  à  raison 
de  leurs  propriétés. 

Privilèges. 

Les  dits  habitans  chargent  en  outre  les  dits 
députés  de  représenter  à  l'assemblée  de  la  Séné- 
chaussée du  Mans, 

1°  Que  c'est  avec  raison  qu'ils  se  plaignent 
des  droits  des  privilégiés,  sans  parler  des  nobles, 
qui,  pour  jouir  de  leurs  privilèges,  font  signifier 
qu'ils  font  valoir  leurs  terres,  et  surtout  leurs 
herbages,  quoique  souvent  ils  les  ayent  loués 
sous  signatures  privées. 

Maîtres  de  Poste. 

Deux  maîtres  de  postes  font  valoir  dans  la 
paroisse  environ  cent  vingt  arpents  des  meilleurs 
fonds  de  terres  et  pâtures,  sans  en  payer  d'im- 
pôts. La  paroisse  est  donc  évidemment  sur- 
chargée, et  malgré  toutes  ses  représenlalions  à 
l'intendant,  elle  n'a  jamais  pu  en  obtenir  dindam- 
nilés.  Comme  encore  il  est  permis  à  ses  deux 
clases  de  privilégiés  d'exercer  leurs  droits  en 
différentes  paroisses,  il  en  résulte  souvent  qu'ils 
les  excèdent.  Veut-on  les  faire  rentrer  dans  leurs 
justes  bornes,  il  faut  essuyer  un  procès  ruineux, 
et  c'est  ce  que  la  paroisse  a  éprouvé  différentes 
fols. 

Les  habitans  demandent  que  tous  privilèges 
soient  détruits  et  que  les  maîtres  de  postes  en 
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soient  dédommagés  en  augmentant  le  prix  de 
chaque  poste,  si  les  étals  généraux  le  trouvent 
nécessaire. 

Privilèges   (suite). 

2»  Que  le  droit  de  faire  valoir,  sans  payer  de 
taille,  prés,  vignes  et  bois  ne  Hiisant  partie  d'au- 
cun lieu,  accordés  aux  propriétaires  non  domici- 
liés dans  la  paroisse  où  leurs  biens  sont  situés, 
doit  être  aboli.  Ce  droit  injuste  par  lui-même 
donne  matière  à  beaucoup  de  contestations,  en 
ce  que  plusieurs  propriétaires,  pour  jouir  de  ce 
privilège,  séparent  prés,  bois  et  vignes  des  mé 
laines  dont  ils  font  partie. 

Ponls  et  chaussées. 

S"»  Que  l'administration  des  Ponts  et  chaussées 
est  très  vicieuses  et  qu'il  s'i  commet  des  abus 
journaliers.  Ici,  on  laisse  des  terrases  et  quel- 
ques toises  d'cnquiaissement  à  faire,  quoi  quelles 
ayent  étés  payées  fort  cher  (car  la  paroisse 
jusqu'en  1786  a  payé  la  corvée  jusqiià  dix  sous 
du  principal  de  la  taille)  ;  là,  on  fait  faire  au 
dépens  de  la  corvée  une  chaussée  ou  terrasse 
à  tels  particuliers  qui  auront  soudoyés  ceux  qui 
sont  chargés  de  celte  parlie  d'ailministralion.  Ici, 
on  charoyes  les  terres  d'une  butte  dans  le  champ 
voisin  et  on  le  rend  slérille  par  ce  moyen  ;  là, 
dans  la  vallée,  où  on  aurait  dû  rapporter  ces 
debiays,  on  prend  une  parlie  du  terrain  le  plus 
proche  pour  en  faire  les  remblays.  Le  Roy  paye 
fort  cher  les  ponts,  cependant  la  corvée  fournit 
à  l'entrepreneur  tout  le  moëlon  et  le  pendant 
nécessaires.  Nous  ajoutons   même  qu'il  en  a  été 
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fait  plusieurs  sous  lesquels  il  ne  passera  jamais 
d'eau. 

Les  habilans  de  la  campagne  payent  presque 
seuls  la  corvée  ;  ils  dévoient  expércr  ce  servir 
des  grandes  routes  pour  charoyer  leurs  denrées 
avec  plus  de  commodités  et  moins  de  frais  ;  ils 
se  sont  trompés.  On  leur  a  défandus  d'atteler 
plus  de  trois  chevaux  ;  plusieurs  môme  igno- 
rant une  pareille  ordonnance  ont  étés  saisis  et 
condamnés  à  des  amandes  arbitraires.  Les  habi- 
lans demandent  une  réforme  dans  cette  adminis- 
tration et  que  la  conduite  des  routes  soit  soumise 
à  [l'inspection   des  assemblées  provinciales. 

Francs  fiefs. 

4°  Que  le  droit  de  franc  fief,  qui  tombe  direc- 
tement sur  le  tiers  état  et  qui  absorbe  le  revenu 
des  fonds  hommages,  surtout  dans  la  coutume 
locale  de  La  Ferté  Bernard,  mérite  d'être  supri- 
més. 

S"  Que  la  vente  du  sel  et  du  tabac  soit  libre, 
que  tous  droits  sur  les  boissons,  viandes  et  cuirs 
gesne  le  commerce  et  coûte  immencément  pour 
leur  perception,  la  paroisse  demande  une  réforme 
sur  tous  ses  objets. 

Municipalités. 

6"  Qu'à  l'avenir  la  répartition  des  impôts  de 
chaque  paroisse  se  fasse  par  la  municipalité  déjà 
établie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  déplacer  à  cet 
effet. 

1°  Qu'il  n'i  ai  au  plus  de  deux  collecteurs  dans 
chaque  paroisse  et  que  leur  rôle  soit  soumis  à 
l'examain    de   la  municipalité   et   qu'ils  soient 
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comptables  au  bureau  de  leur  district,  afin  de 
leur  éviter  les  frais  de  port  et  l'inquiétude  qu'ils 
ont  que  celui  qui  s'en  charge  n'en  compte  pas 
exactement. 

Loi. 

80  Qu'il  est  bien  à  désirer  qu'il  n'i  ait  qu'une 
seule  et  même  loi,  ou  tout  au  moins  qu'on  refor- 
mât celles  qui  existent,  car  leur  défaut  de  clartés 
et  de  précision  ont  causés  la  ruine  de  bien  des 
familles. 

Vénalité. 

90  Que  toutes  juridictions  seigneuriales  méri- 
tent d'estre  supprimées  et  la  vénalité  des  charges 
de  magistratures  supprimée.  Les  mauvais  effets 
que  ses  deux  causes  produisent  ne  sont  que  trop 
connus. 

10"  Que  toutes  les  charges  d'huissiers  priseurs 
soient  supprimées,  car  elles  sont  on  ne  peut  plus 
préjudiciable,  tant  au  Roy  qu'à  ses  sujets. 

Lois  et  ventes. 

Il»  Que  tous  droits  de  lots  et  ventes,  surtout 
dans  la  coutume  de  La  Fcrté  Bernard,  se  perçoi- 
vent au  sixième  de  toutes  les  venditions,  droit  de 
vimage  et  dixmes  sont  très  onéreux,  la  paroisse 
se  contente  d'en  faire  l'observation.  Elle  s'en 
rapporte  pour  le  reste  à  l'examain  qu'en  pour- 
ront faire  les  États  généraux. 

Chasse,  Fuies. 

120  Que  tous  droits  de  chasse  et  de  fuye  très 
nuisible  à  l'agriculture  méritent  d'estre  supri- 
més,  ou  qu'il  soit  permis  à  tous  cultivateurs,  de 
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détruire  loule  espèce  de  gibier  cl  pigeons  qui 
ravagent  ses  récoltes.  On  demande  aussi  la  sup- 
prélion  de  tous  droits  de  banalité. 

Milice. 

130  Qu'il  soit  permis  à  tous  garçons  tombés 
pour  la  milice  de  se  faire  remplacer  par  tout 
autre  et  de  le  faire  inscrire  sur  le  champ  eif  son 
lieu  et  place  et  d'en  être  déchargés.  Le  Roi  ne 
pouroit  qu'i  gagner  en  ce  qu'il  n'auroil  que  des 
gens  de  bonne  volontés,  et  des  parcns  dont  sou- 
vent ils  sont  le  soutien  ne  s'en  Irouveroicnt  pas 
privés. 

Auxquels  sieur  Horpin,  Lemarié  et  Toquelin, 
les  dits  habilans  ont  donné  pouvoir  et  puissance 
de  représenter  et  faire  valoir  les  articles  cy  des- 
sus et  autres  qu'ils  jugeront  bon  être  par  raison, 
et  même  d'élire  telles  personnes  suffisantes  et 
capables,  avec  les  autres  paroisses  et  juridictions 
dépendant  du  baillage  du  Mans  et  autres,  pour 
assister  aux  dits  Etats  généraux  du  royaume  de 
France,  qui  se  tiendront  en  la  ville  de  Versailles 
le  vingt-sept  avril  prochain. 

Fait  sous  le  seing  de  nous  sindic,  les  dits  jour 
et  an  que  dessus,  et  ont  les  habitans  qui  savent 
signer  signés  avec  nous  et  ceux  qui  n'ont  signés 
ont  déclarés  ne  le  savoir,  de  ce  enquis. 

L'original  est  signé  :  Lemarié,  Le  Breton, 
Herpin,  René-Jean  Haudebourg,  F.  Guerre, 
René  Poivré,  P.  Bruneau,  F.  Rousseau,  René 
Charon,  Jacques  Léplnette,  C.  Saunier,  Fran- 
çois Herbelin,  C.  Saunier,  René  Toquelin,  et  de 
nous  sindic  susdit  et  soussigné. 

Signé  :  Gigout  Delaforest  sindic. 
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Cherreau. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  ven- 
dredi six  mars,  issue  de  l'absolution. 

Pardevant  nous  Michel  Charmeleau,  sindic  de 
la  paroisse  de  Cherreau,  y  demeurant  sous- 
signé, 

Sont  comparus  en  leurs  personnes  les  habitans 
de  la  dite  paroisse  de  Cherreau, 

Lesquels,  suivant  le  mandement  à  eux  envoyés 
par  lo  roi,  pubhé  à  l'issue  de  la  messe  de  cette 
paroisse,  comme  aussi  au  prône,  le  premier  du 
courant  en  l'églize  du  dit  lieu,  suivant  la  com- 
mission adressée  par  M.  le  Sénéchal  du  Maine, 
ont  élu  pour  y  satisfaire  les  sieurs  Louis  Le 
Bray  et  Louis  Ilculin,  auxquels  ils  ont  donné 
pouvoir  et  puissance  de  comparoître  en  l'assem- 
blée qui  se  fera  au  Mans,  le  neuf  du  courant,  et 
d'y  déclarer,  conformément  aux  instructions  et 
pouvoirs  cy  après  : 

1°  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puisse  leur  être  enlevée  par  des  impôts,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  consentis  par  les  États- 
généraux  du  royaume  composés,  ainsi  que  le 
veulent  la  raison  et  la  loi,  des  députés  libre- 
ment élus  pour  tous  les  cantons,  sans  aucune 
exception  et  charges  de  leurs  pouvoirs. 

2°  Que  suivant  les  intérêts  (sic)  du  Roi  mani- 
festées dans  le  résultat  de  son  conseil  du 
27  décembre  1788,  les  ministres  soient  à  l'avenir 
responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  peuple. 

30  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis 
n'ont  été  payés  jusqu'ici  que  par  la  crainte  des 
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emprisonnements  arbitraires  qui  ont  arrêté 
toutes  les  réclamations,  les  dits  habiians  veulent 
et  entendent  que  personne  ne  puisse  être  empri- 
sonné et  détenu  pour  aucun  motif,  qu'en  vertu 
des  loix  du  royaume. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer 
la  dite  déclaration  des  volontés  des  dits  habitans, 
dans  le  cahier  du  baillage  du  3Ians  et  chargent 
spécialement  ,les  dits  habitans  ceux  qui  seront 
élus  par  l'assemblée  du  dit  baillage  du  Mans,  de 
la  faire  valoir  aux  Etats  généraux  et  de  ne  con- 
sentir à  la  levée  ou  prorogation  d'aucun  subside 
avant  que  la  dite  déclaration  ait  été  adoptée  par 
eux  et  solennellement  proclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoir  sous  la  con- 
dition cy-dessus,  et  non  autrement,  de  consentira 
l'établissement  ou  prorogation  des  subsides  que 
les  Etats  généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  toutes  dépenses 
inutiles  préalablement  retranchées,  pourvu  tou- 
tefois que  les  impôts  qui  distinguent  les  ordres 
soient  supprimés  et  remplacés  par  des  subsides 
également  répartis  entre  tous  les  citoyens,  sans 
distinctions  ny  privilèges,  à  raison  seulement  de 
leurs  propriétés. 

Chargent  en  outre  les  dits  habitants  les  dits 
députés  de  représenter  'a  l'assemblée  du  baillage 
du  Mans. 

1"  Que  c'est  avec  raison  qu'ils  se  plègnent  des 
droits  des  privilégiés,  sans  parler  des  nobles, 
qui  pour  jouir  de  leurs  privilèges  font  siniffler 
qu'ils  font  valoir  leurs  terres  et  surtout  leurs  her- 
bages quoique  souvent  ils  les  ayent  loués  sous 
signatures  privées. 
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20  Les  habiians  demandent  que  tous  privilèges 
accordés  aux  maîtres  de  postes  soient  suprimés 
et  qu'ils  en  soient  dédommagés  par  une  augmen- 
inlion  sur  les  chevaux  si  les  Etais  généraux  le 
jui^ent  nécessaire. 

30  Que  le  droit  de  faire  valoir,  sans  payer  de 
taille,  prés,  bois  et  vignes  ne  faisant  partie  d'au- 
cun lieu  accordé  aux  propriétaires  non  domiciliés 
dans  la  paroisse  où  leurs  biens  sont  situés  doit 
être  de  même  suprimés,  ce  droit  injuste  donnant 
matière  à  beaucoup  de  contestations,  en  ce  que 
plusieurs  propriétaires,  pour  jouir  de  ce  privilège, 
séparent  prés,  bois  et  vignes  des  terres  dont  ils 
foni  partie. 

40  Que  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
est  très-vicieuse  et  qu'il  si  commet  des  abus  jour- 
naliers ;  ici  on  laisse  des  terrasses  et  quelques 
toises  d'enquiaissement  à  faire,  quoi  quelles  ayent 
été  payées  fort  cher  (car  la  paroisse  jusqu'en 
1786  a  payé  la  corvée  jusqu'à  douze  sous  du 
principal  de  la  taille,  quoyque  rinlcnlion  du  roi 
fut  qu'on  n'en  payât  que  cinq);  là,  on  fait  faire 
au  dépens  de  la  corvée  des  grandes  routes  une 
chaussée  ou  terrasse  à  tels  particuliers  qui  auront 
soudoyés  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  partie 
d'administration  ;  ici,  on  charoye  les  terres  d'une 
butte  dans  le  champ  voisin  et  on  rend  les  terres 
stériles  par  ce  moyen  ;  là,  dans  la  vallée  où  on 
auroit  dû  rapporter  ce  deblays  on  prend  une 
partie  du  terrain  le  plus  proche,  pour  en  faire  le 
remblais.  Le  Roi  paye  fort  cher  les  ponts,  cepen- 
dant la  corvée  fournit  à  l'entrepreneur  tout  le 
moëlon  et  le  pendans  nécessaire.  Nous  ajoutons 
même  qu'il  en  a  été  fait  plusieurs  qui  sont  abso- 

13" 
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lument  inutiles  puisqu'il  n'y  passera  jamais 
d'eau. 

Les  habitans  de  la  campagne  payent  presque 
seuls  la  corvée,  ils  dévoient  espérer  ce  servir  des 
grandes  routes  pour  charoyor  leurs  denrées  avec 
plus  de  commodités  et  moins  de  frais  ;  ils  se  sont 
trompés.  On  leur  a  défendus  d'atteler  plus  de  trois 
chevaux  ;  plusieurs  même  ignorant  une  pareille 
ordonnance  ont  été  saisis  et  condamnés  à  des 
amandes  arbitraires.  Les  habitans  demandent 
donc  une  réforme  dans  cette  administration  et 
que  la  conduite  des  routes  soit  soumise  à  l'ins- 
pection des  assemblées  provinciales. 

50  Que  le  droit  de  franc  fief  qui  tombe  directe- 
ment sur  le  tiers  état  et  qui  absorbe  le  revenu 
des  fonds  hommages,  surtout  dans  la  coutume 
locale  de  La  Ferté- Bernard,  mérite  d'être 
suprimé. 

G"  Que  la  vente  du  sel  et  du  tabac  soit  libre  ; 
que  tous  droits  sur  les  boissons,  viandes  et  cuirs 
gesne  extraordinairement  le  commerce  et  coûte 
immencément  pour  leur  perception.  La  parois.se 
demande  une  réforme  sur  tous  ses  objets. 

70  Qu'à  l'avenir  la  repartition  des  impôts  de 
chaque  paroisse  se  fasse  par  sa  municipalité  déjà 
établie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  déplacer  à  cet 
effet. 

8»  Qu'il  ni  ait  plus  que  deux  collecteurs  dans 
chaque  paroisse  et  que  leur  rôle  soit  soumis  à 
l'examain  de  la  municipalité,  et  qu'ils  soient  comp- 
tables au  bureau  de  leur  distric,  afin  de  leur  éviter 
les  frais  de  port  et  l'inquiétude  qu'ils  ont  que 
celui  qu'ils  chargent  de  leurs  fonds  n'en  comptent 
pas  exactement. 
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9°  Qu'il  seroit  interressant  qu'il  n'i  eût  qu'une 
seule  et  même  loi,  ou  tout  au  moins  qu'on  reror- 
niâl  celles  qui  existent,  car  leur  défaut  de  clairtés 
et  de  précision  cause  la  ruine  de  bien  des 
familles. 

10°  Que  toutes  juridictions  seigneuriales  méri- 
tent d'estrc  suprimées,  car  les  mauvais  effets 
qu'elles  produisent  ne  sont  que  trop  connus. 

11°  Que  toutes  les  charges  de  huissiers-priseurs 
soient  suprimées  étant  on  ne  peut  plus  préjudi- 
ciables tant  an   roi  qu'à  ses  sujets. 

120  Que  tous  droits  de  lots  et  ventes,  surtout 
dans  la  coutume  de  La  Fertc-Bernard  où  on  per- 
çoit le  sixième  de  toutes  les  vendiiions,  droits  de 
vinage  et  de  dixmcs  sont  très  onéreux.  La 
paroisse  se  contente  d'eu  faire  ici  l'observation. 
Elle  s'en  rapporte  pour  le  reste  à  l'examain  qu'en 
pourront  faire  les  Etats  généraux. 

13"  Que  tous  droits  de  chasse  et  de  fuyes  très- 
nuisibles  à  l'agriculture  méritent  d'estre  suprimés, 
ou  qu'il  soit  permis  à  tous  cultivateurs  de 
détruire  toute  espèce  de  giijier  et  pigeons  qui 
ravagent  ses  récolles.  On  demande  aussi  que  tous 
droits  de  banalités  soient  suprimés. 

l-i"  Qu'il  soit  permis  à  tous  garçons,  tombés  au 
sort  pour  la  milice,  de  se  faire  remplacer  par 
tout  autre  de  bonne  volontés  et  de  taille  requise 
et  de  le  faire  insérer  sur  le  champ  en  son  lieu 
et  place  et  d'en  être  déchargés.  Le  Roi  ne  pou- 
roit  qui  gagner,  en  ce  qu'il  n'auroit  que  des 
gens  de  bonne  volontés,  et  des  parents  dont  sou- 
vent les  enfans  sont  le  soutien  ne  s'en  trouver- 
roient  pas  privés. 

15°  Que  les  fermiers  généraux  soient  abolis  et 
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que  les  impôts  de  toutes  espèces  soient  comptés 
aux  bureaux  qui  pour  cet  effet  seroient  établis 
dans  chaque  villes  et  qu'ils  soient  versés  directe- 
ment dans  les  coffres  du  Roi. 

Auxquels  Le  Bray  et  Heulin  les  dits  habitans 
ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  présenter  et 
laire  valoir  les  articles  cy  dessus  et  autres  qu'ils 
jugeront  bon  être  par  raison,  et  même  d'élire 
(elles  personnes  suffisantes  et  capables  avec  les 
autres  paroisses  et  juridictions  dépendantes  du 
siège  présidial  du  Mans  et  autres,  pour  assister 
aux  dits  États  généraux  du  royaume  de  France, 
qui  se  tiendront  en  la  ville  de  Versailles  le  vingt- 
sept  avril  prochain. 

Fait  sous  le  seing  de  nous  sindic  les  dits  jour 
et  an  que  dessus  et  ont  les  dits  habitans  qui 
savent  signer  signés  avec  nous  et  ceux  qui  n'ont 
signés  ont  déclarés  ne  le  savoir,  de  ce  requis. 

L'original  est  signé  :  L.  Le  Roy,  Thomas 
Helin,  F.  BoL'RDAis,  Charlcs  Jousselin,  F.  Bru- 
NEAU,  Louis  Ratier,  F.  Chartier,  Louis  Le  Bray, 
Louis  Heulin  et  de  nous  sindic  susdit  et  sous- 
signé. 

Signé  :  Mi.  Charmeteau. 

Chevaigné  (Mayenne). 

Doléances,  plainte  et  remontrance  de  la 
paroisse  de  Chevaigné,  bas  Maine,  généralité  de 
Tours,  subdélégaiion  de  Villaine  la  Juhel,  les 
dits  habittanls  de  la  paroisse  de  Chevaigné  com- 
parant au  lieu  et  ordinnaire  du  dit  lieu  sont 
établis,  ont  rédigés  le  cahier  comme  il  ensuit, 
pour  esires   présenté    aux  assemblées  prélimi- 
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naires  provinciallés  par  les  deputtées  qu'il  vont 
nommer. 

Us  diviserons  leur  cahier  d'abord  sur  ce  qu'il 
eslimme  touchant  les  différants  ordres  de  l'état  de 
la  province  par  classes,  ensuittes  ils  exposerons 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'état  particullier  de 
leur  paroisse,  suppliants  Messieurs  de  l'assem- 
blées préliminaires  et  provinciallés  de  vouloir 
bien  jetter  deyeux  favorables  [sur  leurs  presantes 
doléances. 

Éiat  écléziastique. 

1°  Us  vont  vous  exposer  que  le  pasteur  de  notre 
paroisse,  profitants  de  la  misaires  du  précédé, 
seroit  réduit  à  faire  l'immunation  gratuittements, 
aiainsi  que  des  mariages  et  baptesmes,  d'auiants 
plus  que,  remply  par  les  services  et  testaments 
par  les  deffunts  trépassés,  que  mieux  ils  jouis- 
sent de  fonts  et  rentes  pour  la  rétribution  des 
services  qu'ils  ont  de  conserts  faits  réduire  de 
trois  à  deux  et  deux  presque  à  rien  et  même  en 
conséquance  fait  détruire  les  chapelles  et  bâti- 
ments anexés  aux  legs  faits  par  les  deffunts,  ce 
qui  atterri  considérablemenls  le  revenu  de  notre 
paroisse. 

Que  notre  paroisse  contients  un  tiers  en 
mauvais  terrain,  que  les  meilleurs  fonts  sont 
sittués  aux  environs  du  bourg,  dont  une  partie 
consiste  en  tamporelles,  et  qu'ils  ne  payent  aucuns 
impots,  nous  aurions  à  désirer  que  tout  le  terrain 
payeroit. 

2°  De  plus  nous  avons  l'honneur  de  vous  repre- 
santer  que  notre  paroisse  est  un  mauvais  terrain 
qu  ne  se  traites  qu'à  forces  travaux  pénibles  et 

13*** 
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en  mauvais  grain  de  blé  noir  fort  sujette  aux  jar- 
seaux,  ce  qui  fait  qu'on  ne  recueilles  qu'a  forces 
engrais  et  en  la  laissant  reposer  trois  à  quatre 
ans,  sans  quoy  elle  ne  produire  pas,  malgré  touttes 
les  épreuves  failles  aux  contraires.  Elle  ne 
rapportes  pas  et  après  tant  de  peinnes  et  de 
travaux,  le  dixmaleur  en  enlève  l'onziesme  partie 
de  touttes  espèces  de  grains  et  chanvres  et  lainnes 
et  aigneaux  et  à  ce  moyen  pouroit  jouir  près  ou 
vlron  du  septiemme  de  la  paroisse. 

Noblesse. 

3°  Nous  représentons  que  le  seigneur  de  notre 
ditte  paroisse  qu'il  occupe  beaucoup  sur  la  pa- 
roisse en  avenus  et  bois  taillis,  étams,  préries 
avec  beaucoup  de  garennes  garny  d'un  nombre 
infini  de  lappins  et  tout  autre  gibié  qui  mange  et 
atléri  considérablement  les  grains,  même  les 
légumes  des  jardins,  et  que  si  le  moindre  essieilet 
à  s'an  deffaiidre,  il  seroit  puny  griminellement,  ce 
qui  paroits  injuste  et  odieux.  Et  encore  que  nos 
terres  sonts  très  souvent  dessemancées  par  leurs 
pigeons. 

4°  Et  nous  aurions  désiré  que  tous  nobles  d'cs- 
traclion  faisant  valloir  des  fonts  pour  le  profit 
payas  et  supportassent  les  mêmes  impositions  du 
Tiers-Etat. 

Que  toultes  corvées,  servitudes  personnelles 
attachées  aux  diltes  seigneuries  fussent  abollies,ou 
du  moins  qu'il  fust  permis  aux  vasseaux  de  s'an 
remuer.  Que  de  même  tous  droits,  les  vinages, 
péages,  tresnages  des  meuUes  et  pontonnages  et 
tous  droits  de  cette  espèce  fussent  abollies.  Et 
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qu'enfin  tous   droits  de   lots  et  ventes  fussent 
réduits  au  centième  dennier. 

Gabelles. 
5"  Les  employés  de  gabelles  ravages  le  pays, 
faisant  même  contribuer  les  particullicrs  timides 
et  craiant  (craignant)  d'offenser  Sa  Majesté  se 
souttient  à  leurs  vexations.  Un  chacur  tramble 
au  premier  aspect  et  que  l'on  desireroit  ardament 
supprimer. 

Franfiefs. 
6"  Nous  en  avons  viron  un  tiers  dans  notre 
paroisse  auquel  les  commis  font  leurs  estimations 
trop  hauttes  après  avoir  payé  la  vingtième  année, 
font  cncorres  payé  dix  sols  pour  livre  sansaucunne 
déduction  de  vingtiesme  et  qui  occasionne  un 
grand  fléau  sur  la  paroisse. 

La  grande  roidlcs. 

1°  Il  seroit  à  désiroit  que  la  noblesse  et  le  clergé 
contribue  avec  le  tiers  état. 

8"  Les  observations  à  fairesque  nous  avons,  il  n'i 
a  point  que  des  massons,  couvreurs  qu'ils  onts 
obligé  de  quitter  de  la  paroisse  pour  pouvoir 
vivre  ;  que  la  susditte  paroisse  ne  pouroit  pas 
nourrir  cest  habittants  pendants  quart  de  l'année 
et  que  la  ditte  paroisse  consiste  en  un  grand 
nombre  de  pauvres  mandians. 

Signé  :  F.  M,  Paucton,  F.  Legeay,  31.  Dubois, 
Pierre  Rattier,  Charles  Martin,  Jean  Amiard, 
Ambroise  Belliot,  Guillaume  Drouet,  Jacques 
Lecierje,  Pierre  Rattier,  J.  Lacour,  Gervais 
Chauvin,  J.  Trubert,  Michel  Guyon.  Etienne 
Mausion,  Etienne  Mausion,  J.  Landemaine,  J.  Ma 
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HERAULT,  Pier  LiMEM,  René  Davoust,  Boutros 
et  René  Beaudouin,  sindic. 

Chevillé. 

Aujourd'hui  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  nous  membres  de  la  municipalité  et 
habitans  de  Chevillé  en  Champagne,  élection  de 
La  Flèche,  généralité  de  Tours,  tous  nés  François 
ayant  l'âge  requis  et  compris  dans  les  rôles  des 
impositions,  composant  le  tiers-état  de  la  dite 
paroisse  ;  réunis  dans  une  maison  située  au  bourg 
servant  d'audilioir,  laquelle  a  été  choisie  par  nous 
officiers  municipaux  soussignés,  et  présidés  par 
Maitre  David-René  Le  Peltier,  procureur  fiscal  de 
la  paroisse  de  Chevillé,  demeurant  à  St  Ouen  en 
Champagne  ;  le  tout  fait  conformément  au  règle- 
ment à  nous  adressé  et  pour  nous  rendre  aux 
ordres  et  remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté  à 
nous  manifestées  par  une  lettre  dattée  du  vingt 
sept  avril,  tous  ensemble  avons  procédés  à  la 
rédaction  du  cahier  de  plainte,  remontrances  et 
doléances  dans  la  forme  qui  suit,  sçavoir. 

1°  Qu'il  soit  établi  trois  caisses,  dont  l'une  pour 
les  dépenses  de  la  cour,  l'autre  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  et  l'autre  pour  l'acquit  des 
dettes, 

2°  Que  la  province  du  Maine  se  régisse  elle  même 
et  qu'elle  verse  ses  impositions  immédiatement 
dans  les  coffres  de  l'État. 

3°  Que  désormais  les  droits  de  contrôle  soient 
réglés;  les  fermiers  sont  seuls  les  interprètes  des 
volontés  et  règlemens  du  prince,  Ils  exercent  un 
pouvoir  arbitraire  sur  la  fortune  des  sujets.  Il  est 
facile  d'en  sentir  les  conséquences. 
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4»  Que  les  huissiers-priseurs  soient  renvoies, 
c'est  une  surcharge  pour  le  peuple,  ils  occasion- 
nent des  frais  énormes. 

50  Qu'il  soit  établi  des  juges  de  paix;  cet  éta- 
blissement conlribura  au  bonheur  de  différentes 
nations  de  l'Europe,  il  contribueroit  au  nôtre. 

6»  Que  les  formes  judiciaires  soient  abrogées, 
qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  de  loix  o.;  on 
mette  plus  de  clarté,  afin  que  les  sujets  aient  moins 
à  craindre  les  fausses  interprétations. 

70  Que  le  droit  de  faire  valoir  sans  payer  de 
taille  soil  ôlé  à  la  noblesse.  La  plupart  en  abusent, 
ils  font  valoir  le  plus  qu'ils  peuvent  de  leurs 
pocessions;  la  taille  dont  scroientsusceptiblesleurs 
terres  est  répartie  sur  les  habitants  des  paroisses 
où  elles  sont  situées,  de  là  un  surcroit  de  charge 
pour  les  cultivateurs.  Sa  Majesté pouroitdédomager 
en  accordant  des  droits  honorifiques. 

8"  Que  les  vingtièmes  soient  perçus  et  repartis 
comme  la  taille,  si  on  ne  peut  les  abolir. 

9"  Que  les  imposts  de  capitation  et  d'industrie 
ne  soient  plus  arbitraires,  si  on  ne  peut  les 
abolir. 

10°  Que  plusieurs  des  impositions  soient  chan- 
gées dans  une  seule.  Cette  imposition  se  prendroit 
en  nature  sur  les  terres;  c'est  selon  les  plus  grands 
politiques  la  forme  la  plus  propre  a  consilier 
l'intérêt  public  avec  les  droits  du  peuple.  De  là  il 
résulteroit  le  plus  grand  bien,  le  cultivateur 
n'éprouveroit  plus  d'injustice.  Ses  impositions 
seroient  toujours  en  raison  du  produit  de  ses  terres, 
et  toutes  les  terres  indistinctement  y  seroient 
assugelties.  Le  bien  public  est  un  trésor  dans 
lequel  chaque  ciloien  doit  déposer  ses  tributs, 


466  CAHIERS   DE    PLAINTES 

'  ses  services  et  ses  talents.  Les  rangs,  les  dislinc- 
"  lions,  les  privilèges  ne  doivent  point  exempter  de 
porter  les  charges  de  l'État. 

11°  Ne   sauroit-on  diminuer  les  troupes?  Dans 
le  sistème  actuel  d'équilibre  de  l'Europe,  est-il 
besoin    d'environ  cinq    cent  mille  homme  pour 
■  garder  la  France,  surtout  en  temps  de  paix  ? 

12"  Ne  seroit-il  pas  avantageux  à  l'État  de 
supprimer  toutes  espèces  d'aniraves  ù  l'industrie? 
Par  ce  moien  les  arts  et  métiers  se  perfectionne- 
roient. 

13"  Ne  seroit-il  pas  bon  d'abolir  tous  les  droits 
de  péage  ?  C'est  un  reste  de  l'ancienne  servi- 
tude. 

li»  Enfin  ne  peut-on  pas  demander  la  suppres- 
sion de  la  gabelle?  Le  gouvernement  s'emparant 
des  salines  et  augmentant  les  tailles  se  dédoma- 
geroit  amplement  de  cette  perte;  il  soulageroit 
la  nation  et  rendroit  à  l'État  des  bras  perdus  pour 
l'agriculture  et  pour  les  arts.  Par  celle  suppres- 
sion, on  termineroit  celte  guerre  continuelle  qui 
règne  entre  le  Roi  et  son  peuple,  entre  le  citoien 
et  le  citoien,  on  sauveroit  des  prisons,  du  galère, 
du  gibet,  une  foule  de  malheureux  qui  souvent 
ne  sont  poussés  à  la  fraude  et  à  la  contrebande 
que  par  la  misère. 

Telles  sont  les  très-humbles  remontrances, 
plaintes  et  doléances  que  nous  membres  de  la 
municipalité  cl  autres  habitants  de  la  paroisse  de 
Chevillé  soussignés,  osons  présenter  à  Sa  Majesté. 
Et  notre  cahier  ainsy  rédigp,  d'un  consentement 
unanime,  nous  avons  procédé  à  la  nomination  des 
membres,  et  cela  dans  les  formes  prescrites.  Et 
le  choix  de  la  paroisse  est  généralement  tombé 
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sur  les  sieurs  Etienne  Louis  Fouret,  notaire  royal 
de  la  paroisse,  et  Jacques  Foucault,  fermier- 
général  de  la  terre  de  la  Roche.  La  paroisse 
n'ayant  pas  plus  de  cent  quatre  vingt  un  feux,  ce 
nombre  étant  suffisant,  nous  avons  donné  et  nous 
donnons  par  ces  présentes  tous  nos  pouvoirs 
aux  susdits  dénommés,  afin  qu'ils  nous  repré- 
sentent et  agissent  en  notre  lieu  et  pla:e, 
déclarants  que  nous  trouverons  bon  tout  ce  qu'ils 
feront  relativement  aux  assemblées  pour  les- 
quelles ils  doivent  se  présenler  au  Mans  le  neuf 
du  présent  mois.  Fait  et  arrêté  les  dits  jour 
et  an. 

Signé  :  Fouret,  député,  Jacques  Foucault, 
P.  SCEREAU,  Pierre  Tricot,  P.  Tricot,  Urbain 
Pageot,  René  Brion,  Pierre  Derouin,  Antoinne 
Allain,  Jean  de  Lhommois,  Louis  Loyant,  Marin 
Rebin,  René  Rabineau,  René  Lefebvre,  Louis 
Vagière,  Pierre  Brillât,  J.  Coudreuse,  Jean 
Cotte,  René  Lelasseux,  Joseph  Lavoué,  Jean 
Juffaut,  et  B.  G.  Dugué. 

Christophe-en-Champagne  (St). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
que  la  paroisse  de  Saint  Christophe  eu  Champagne 
fait  à  Sa  Majesté,  pour  être  présenté  aux  États 
généraux  qui  se  tiendront  le  27  Avril  prochain. 

Aujourd'hui  premier  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  en  l'assemblée  convoquée  au  prône 
de  la  messe  paroissiale  et  au  son  delà  cloche  en 
la  manière  accoutumée,  les  habitans  delà  pa- 
roisse de  St  Christophe  en  Champagne,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés  par  ses 
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lettres  données  à  Versailles  le  23  Janvier  1789, 
pour  la  convocation  et  tenue  des  États  généraux 
de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du 
règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  grand  Sénéchal  do  Maine,  ont  vacqué 
à  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  dans  l'ordre  et  la  forme 
qui  suivent: 

1°  Ils  demandent  qu'avant  de  s'occuper  d'impôts 
à  établir  ou  à  supprimer,  les  droits  respectifs  du 
Roy  et  de  la  nation  soient  réglés. 

2o  Demandent  que  le  retour  périodique  des  États 
généraux  soit  arrêté. 

30  Demandent  que  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  soit  assurée. 

-l*  Se  plaignent  de  l'impunité  des  mauvais 
ministres,  et  demandent  une  loi  contre  les  préva- 
ricateurs. 

.^f  Demandent  l'établissement  des  états  pro- 
vinciaux  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

6"  Demandent  que  la  liberté  de  la  presse  .soit 
déterminée . 

1°  Se  plaignent  du  fardeau  des  impôts  et  de- 
mandent qu'il  soit  fait  une  loi  qui  déclare  que 
désormais  tous  les  droits  et  impôts,  mis  et  à 
mettre  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
seront  à  l'avenir  payés  par  tous  les  ordres  de 
l'état,  et  que  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse 
seront  compris  sur  les  rôles  confusément  avec 
ceux  du  liers-état,  suivant  l'ordre  alphabétique, 
comme  étant  tous  frères  et  concitoyens. 

8"  Demandent  que  les  frais  de  logement  de  gens 
de  guerre  et  casernement  soient  convertis  en  une 
prestation  pécuniaire,  laquelle  sera  supportée  par 
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égalité  sur  les  trois  ordres,  au  moyen  de  ce  que 
les  dépenses  nécessaires  sont  pour  la  sûreté 
commune  à  tous  les  sujets  du  royaume. 

90  Se  plaignent  du  trop  petit  nombre  de  cavaliers 
de  maréchaussée  ;  en  conséquence  demandent  : 
qui!  soit  pourvu  a  la  sûreté  publique  par  une 
augmentation  de  maréchaussée,  dont  moitié  à 
pied,  moitié  à  cheval  ;  ou  bien  en  rendant  les 
invalides  utiles  au  public  en  en  établissant  dans 
chaque  bourg  où  il  y  auroit  marché. 

10"  Se  plaignent  de  la  multiplicité  des  domaines 
du  Roy  comme  étant  plus  coûteux  que  profitables, 
même  nuisibles  au  bien  général  à  défaut  de 
mutation;  demandent  en  conséquence  qu'il  sorte 
une  délibération  qui,  à  la  réserve  des  maisons 
de  plaisance,  en  ordonne  la  vendition  par  adjudi- 
cation, pour  les  sommes  en  provenantes  être 
employées  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'état, 
dont  partie  proviennent  de  l'acquisition  de  quel- 
ques uns  de  ces  mêmes  domaines. 

11°  Se  plaignent  que  les  appanages  sont  des 
charges  considérables  aux  provinces  qui  y  sont 
soumises,  en  demandent  la  suppression  et  que 
pour  y  suppléer,  l'on  donne  aux  princes  tenants 
maison  des  pensions  relatives  à  la  splendeur  du 
rang  qu'ils  doivent  tenir  ;  ou  tout  au  moins  qu'ils 
soient  restraints  à  leurs  propriétés ,  comme  sont 
tous  les  grands  du  royaume,  sans  avoir  aucune 
prérogative  sur  les  citoyens  de  leur  apanage,  sans 
quoi  les  habilans  et  olticiers  qui  se  trouveront 
dans  l'étendue  de  ces  appanages  seront  plus  sur- 
chargés que  le  reste  de  la  nation  et  se  trouveront 
avoir  deux  maîtres. 

12°  Se  récrient  amèrement  contre  cet  impôt 

14 
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généralement  reconnu  si  désastreux ,  nommé 
gabelle,  tant  par  son  code  pénal,  que  par  les  frais 
énormes  qu'occasionne  son  recouvrement  et  les 
révoltes  fréquentes  dont  il  est  cause,  en  deman- 
dent la  suppression. 

13»  Se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  du  tabac 
en  poudre  que  vendent  aujourd'liuy  les  débitans, 
et  demandent  qu'il  soit  donné  en  bouts  et  non  en 
poudre  aux  dits  débilans. 

U"  Demandent  le  reculement  des  barrières 
intérieures,  comme  fort  préjudiciable  au  commerce 
et  rendant  les  provinces  du  même  empire  étran- 
gères les  unes  aux  autres. 

13°  Se  plaignent  que  la  taille ,  corvées  et 
vingtièmes  sont  devenus  des  impôts  arbitraires 
et  mal  répartis,  en  demandent  la  suppression  ou 
du  moins  que  la  répartition  en  appartienne  gra- 
duellement aux  commissions  intermédiaires,  dis- 
tricts et  municipalités. 

16"  Se  plaignent  que  les  francs  fiefs  sont  des 
droits  avilissants  pour  le  tiers  état,  créés  par  des 
motifs  de  distinction  de  rang  qui  ne  peuvent  plus 
subsister,  peu  supportables  au  souverain,  fort 
onéreux  dans  la  perception  et  en  outre  fort  con- 
traires au  commerce  des  biens  nobles,  en  deman- 
dent la  suppression. 

17»  Se  plaignent  amèrement  que  le  contrôle  des 
actes  est  devenu  Tinquisilion  la  plus  vexatoire  et 
la  plus  arbitraire  par  sa  complication  de  droits 
tous  les  uns  plus  les  autres  moins  obscurs,  tant 
pour  le  receveur  que  pour  les  payants ,  en 
demandent  la  suppression,  ou  tout  au  moins  un 
nouveau  tarif  moins  étendu,  clair  et  précis,  pour 
être  connu  de  tout  le  monde.  Sans  la  perception 
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de  ces  droits  la  date  des  actes  se  trouveroit  égale- 
ment assurée  par  la  création  des  greffiers  à  qui 
il  seroit  accordé  cinq  sols  pour  la  première 
feuille. 

18°  Se  plaignent  de  la  multitude  des  différens 
droits  d'aides  et  demandent  qu'elle  n'existe  plus 
que  sous  la  dénomination  d'un  seul  pour  éviter 
toute  confusion  et  abus. 

19°  Demandent  que  le  droit  du  trop  bu,  si  arbi- 
traire et  vexatoire,  soit  supprimé  sur  tout  pour 
les  cabaretiers  des  campagnes  ;  attendu  que, 
faisant  presque  tous  valoir  quelques  petits  héri- 
tages, ils  se  trouvent  ou  contraints  de  payer  le 
débit  de  l'abondante  consommation  qu'ils  font 
pendant  la  durée  des  récoltes,  ou,  pour  éviter 
ces  droits  injustes,  de  s'exposer  à  des  peines  et  des 
amandes  ruineuses,  ou  enfin, d'abandonner  la  cul- 
ture des  terres,  première  branche  de  commerce 
si  précieux  pour  le  soutien  d'un  grand  empire. 

20"  Demandent  la  suppression  des  droits  sur 
les  huiles  si.  onéreux  aux  pauvres  fabriquants  ; 
également  celle  des  droits  sur  les  cuirs  et  bou- 
cheries, comme  contraires  au  commerce,  vexatoire 
par  le  code  pénal  et  d'un  1res  modique  produit 
pour  le  Roy. 

21"  Se  plaignent  du  préjudice  considérable  que 
cause  à  l'agriculture  le  code  des  chasses,  si  onéreux 
aux  malheureux  cultivateurs,  qui  ont  eu  jusqu'à 
ce  jour  le  cruel  chagrin  de  voir  que  des  bêtes 
fauves,  des  lapins,  des  pigeons,  etc.,  dévastent 
leurs  champs,  leur  unique  ressource. 

22»  Demandent  la  suppression  des  dix  sols 
pour  livres  perçus  sur  tous  les  droits  sans  enre- 
gistrement. 
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23"  Demandent  que  le  tiers  état  soit  admis  dans 
le  militaire,  et  pour  moitié  parmi  les  juges  des 
cours  souveraines,  son  nombre  étant  bien  plus 
considérable. 

24°  Demandent  de  nouveaux  codes  simples  et 
précis  pour  que  chacun  puisse  s'y  juger,  et  l'abo- 
lition des  anciens. 

2o"  Demandent  que  la  loi  soit  plus  sévère 
envers  et  contre  les  voleurs  de  chevaux  ;  les 
habitans  des  campagnes  seroient  moins  exposés 
à  souffrir  des  pertes  considérables,  qui  les  empê- 
chent de  nourrir  de  bons  chevaux,  dans  la  crainte 
qu'il  leur  soient  enlevés,  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment, et  fait  un  tort  considérable  à  ce  genre  de 
commerce. 

26»  Demandent  que  les  arrêts  des  cours  sou- 
veraines soient  motivés  et  que  leurs  règlemens 
soient  uniformes  pour  tout  leur  ressort. 

27"  Demandent  que  la  justice  se  rende  gratis, 
sans  épices  et  vacations,  que  les  juges  soient 
bornés  aux  gages  qui  sont  attachés  à  leurs 
offices,  que  l'honneur  et  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens fassent  la  base  de  leur  service,  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  récompenser  le  mérite 
et  d'exciter  l'émulation  du  bien  public  par  des 
récompenses  graduelles  et  honorifiques. 

2S''  Demandent  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux 
degrés  de  justice,  afin  d'éviter  la  longueur  de  la 
procédure  qui  entraîne  la  ruine  des  plaideurs  ; 
que  la  décision  d'un  procès  quel  qu'il  soit  ne  soit 
point  prolongée  au  delà  d'un  an  ;  que  les  offi- 
ciers des  juridictions  seigneuriales  soient  tenus 
de  faire  leur  résidance  au  chef  lieu. 

29°  Demandent  qu'en  cas  de  suppression  d'au- 
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cuns  offices,  le  remboursement  en  soit  fait  en 
argent  cffeclif  et  sur  le  pied  de  leur  évaluation 
au  centième  denier  pour  ceux  qui  sont  assujettis 
par  i'édit  de  1771. 

30°  Demandent  l'abolition  du  centième  denier 
annuel  du  prix  principal  des  charges  et  offices 
inférieurs,  comme  impôt  exorbitant,  vexatoire  et 
illégitime,  puisque  le  prix  et  annuel  de  ces  ofGces 
avoient  été  racheté  en  vertu  de  ledit  de  février 
1745  et  de  la  déclaration  du  Roy  du  7  avril  1747, 
lequel  n'a  point  été  rembourcé,  quoique  annoncé 
devoir  l'être  par  l'édil  de  1771. 

31°  Demandent  que  l'on  aulhorise  les  rentiers 
de  l'Etat  à  se  faire  payer  chaque  année  des  deniers 
de  la  caisse  de  leur  province,  pour  éviter  le 
transport  et  le  retour  des  fonds.  Ce  sera  en 
même  temps  le  bien  du  souverain  et  des  sujets. 

3-2°  Demandent  la  transmutation  des  dîmes 
appartenantes  aux  abbés,  prieurs  commenda- 
taires  et  communautés,  pour  appartenir  désor- 
mais au  seul  curé  de  la  paroisse,  que  l'on  pourra 
obUger  à  payer  annuellement  une  somme  relative 
à  son  revenu,  pour  l'entretien  d'un  maître  et 
d'une  maîtresse  des  petites  écoles,  ou  pour 
autres  œuvres  pieuses. 

330  Demandent  que  les  vicaires  et  principaux 
de  collèges  soient  reniés  pour  soutenir  leur  état 
avec  décence,  que  chacun  ait,  non  compris  son 
logement,  six  à  sept  cens  livres  de  rente,  pour 
les  empêcher  d'aller  demander  du  blé  aux  pauvre 
malheureux  qui  dès  le  landemain  vient  à  sa 
porte  lui  demander  du  pain. 

M'  Demandent  que  tous  les  ordres  monas- 
tiques soient   réunis  en   quatre,  et  chacun  gou- 
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verné  par  la  même  règle,  qu'on  les  oblige  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  à  rendre  service  aux 
paroisses  où  il  n'y  auroit  point  de  vicaire  el  de 
vivre  dans  les  différentes  communautés  de  villes 
au  moins  au  nombre  de  50  religieux,  et  qu'on 
les  rende  enfin  utiles  à  l'Etat  suivant  la  destina- 
tion de  chaque  ordre;  la  religion  et  les  mœurs  y 
gagneront,  et  les  réunions  opérantes  dans  les 
campagnes  beaucoup  de  vacances  de  maisons  el 
d'enclos,  on  pourra  les  mettre  dans  le  commerce 
des  biens  laïcs,  ainsi  que  leurs  fiefs  et  seigneu- 
ries de  paroisses,  môme  ceux  de  tous  les  autres 
ecclésiastiques,  comme  contraires  à  leurs  vœux, 
et  à  leurs  saintes  fonctions  ;  pour  les  sommes  en 
provenantes  servir  à  Tacquitlcment  de  leurs 
dettes  et  dans  le  cas  où  les  sommes  ne  seroient 
pas  suffisantes,  aulhoriser  à  vendre  leurs  mai- 
sons et  terrains  dans  les  villes  dont  la  décora- 
tion se  trouve  gênée  par  rapport  à  ces  biens. 

35«  Demandent  qu'ils  soient  en  outre  autho- 
risés  à  bâtir  et  augmenter  les  maisons  qu'ils  pos- 
sèdent, sans  indemnité,  ni  droit  de  nouvel  acquêt, 
ces  entraves  nuisent  singulièrement  au  bien  géné- 
ral et  sont  contraires  à  la  saine  politique. 

36"  Demandent  que  les  abbés  et  prieurs  com- 
mendalaires  soient  tenus  de  résider  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice,  ou,  en  cas  de  non  résidence,  il 
soit  pris  un  quart  sur  leur  revenu  pour  être  versé 
dans  la  caisse  des  pauvres. 

37°  Demandent  la  suppression  des  communau- 
tés d'arts  et  métiers,  comme  fort  contraires  au 
commerce,  aux  talens  et  enfin  au  bien  général. 

38"  Se  plaignent  de  la  contrainte  où  sont  les 
liabilans  de  campagne  de  se  servir  du  notaire  de 
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la  paroisse,  ou  du  plus  voisin,  et  demandent  que 
l'on  ail  la  liberté  de  se  choisir  celui  qu'il  plaira. 
Celle  liberté  sera  un  puissant  aiguillon  qui  obli- 
iïera  tous  les  notaires  à  mériter  la  confiance  du 
public.  Demandent  aussi  la  suppression  des  jurés 
priseurs  ;  alors  le  ressort  de  chaque  notaire  sera 
la  province,  et  à  ce  moyen  on  sera  sûr  d'avoir 
d'excellens  nolaires,  qui  éviteront  à  leurs  parties 
bien  des  procès. 

390  Demandent  que  les  notaires,  outre  leurs 
minutes  qu'ils  garderont,  soient  obligés  d'en- 
voyer tous  les  trois  mois  coppic  de  lous  les 
actes  qu'ils  auront  passé  dans  ce  temps  au  greffe 
d'où  ils  relèvent  ;  en  cas  d'accident,  on  sera  tou- 
jours sûr  de  retrouver  les  pièces  très  intéres- 
santes. 

40°  Demandent  la  suppression  des  billetles 
comme  occasionnantes  bien  des  révoltes  et  des 
embarras  à  l'infini. 

41°  Demandent  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux 
ordres  dans  l'Etat  au  moyen  de  ce  que  le  clergé 
et  la  noblesse  jouissent  des  mêmes  préroga- 
tives. 

42"  Demandent  que  les  charges  des  hôtels  de 
villes  soient  électives  par  scrutin  et  sans  gages. 
ni  bougies  ;  alors  les  place  ne  se  donnant  qu'au 
mérite  et  pour  un  temps  limité,  chacun  des  mem- 
bres qui  sera  élu  s'empressera  par  sa  bonne 
administration  de  justifier  le  choix  de  ses  conci- 
toyens. 

43"  Demandent  la  suppression  de  tous  les  droits 
féodaux  comme  très-préjudiciables  au  commerce 
des  biens. 

4i"  Demandent  que  les  chemins   de  bourg  à 
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bourg  soient  rendus  viables,  non  aux  dépens  des 
particuliers  dont  les  terres  aboutissent  aux  che- 
mins, mais  aux  frais  de  tous  les  propriétaires  en 
général  de  chaque  paroisse. 

45"  Demandent  que  les  bénéfices  de  chaque 
province  ne  soient  doimés  qu'aux  sujets  de  la 
même  province,  et  que  la  pluralité  en  soil 
défendue,  de  manière  qnc  pour  en  posséder  un 
meilleur,  l'on  soil  obligé  de  faire  démission  de 
celui  qui  seroit  de  moindre  revenu. 

46''  Demandent  l'arrondissement  des  paroisses 
de  campagne,  que  les  habitans  des  dites  cam- 
pagnes soient  de  la  paroisse  dont  l'église  est  le  plus 
à  leur  proximité,  ce  seroit  leur  rendre  un  grand 
service. 

il^  Demandent  qu'autant  que  faire  se  pourra, 
il  y  ait  deux  prêtres  au  moins  dans  chaque 
paroisse  de  campagne  ;  pour  y  réussir,  on  pour- 
roit  faire  des  réunions. 

48»  Ces  demandes  sanctionnées  par  des  lois 
arrêtées,  rendues  publiques  et  délibérées  par 
tôle,  on  avisera  de  la  même  manière  au  rempla- 
cement d'impôts  ;  on  consentira  donc  ceux  qui 
seront  approuvés  par  les  Etats  généraux,  à  con- 
dition cependant  :  qu'ils  seront  indistinctement 
payés  sur  le  même  rôle  par  tous  les  sujets  du 
Roy  et  accordés  pour  un  temps  limité  ;  que  Tem- 
ploy  en  sera  réglé  et  arrêté  définitivement,  con- 
curremment avec  lel'.oy  et  les  dits  Etats  généraux 
afin  de  rendre  responsables  les  ministres  qui  en 
auront  la  disposition  ;  que  la  connoissance  en 
appartiendra  en  première  instance  aux  élections 
et  par  appel  à  la  cour  des  aides  ;  que  les  inten- 
dants n'auront   plus  aucune  juridiction  conlen- 
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tieusc  ;  que  les  traitants  seront  condamnés  aux 
frais  et  môme  en  des  dommages  et  intérêts  s'ils 
font  de  mauvaises  contestations. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  habitans  de  la  paroisse 
de  ISaint-Christophe  en  Champagne  dénommés 
dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  dite 
paroisse,  pour  la  nomination  des  Députés,  et 
nous  déclarons  ne  savoir  signer,  fors  les  sous- 
signés. 

Signé:  Louis  Pageot,  J.  Kichardière,  Michel 
Bellanger,  p.  Harouabd,  Jean  Bouvier,  Michel 
Bellanger,  Louis  Morand,  Michel  Morand,  Jean 
MÉTiviER,  Piere  Julien  Bellanger,  François 
Cailleteau,  Michel  Samoyau,  L.  Ferron,  et 
J.  Martin  sindic  municipal. 

Cigné  (Mayenne). 

Nous  prions  nos  représentants  aux  Etats  géné- 
raux de  faire  valloir  auprès  du  Roy  et  de  la 
nation  assemblée  nos  justes  demandes  et 
doléances,  plaintes  et  remontrances. 

1»  Nous  demandons  que  tout  impost  imposé 
sur  les  biens  de  l'Etal,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  soit  également  reparty  sur  les  deux 
autres  ordres  de  l'Etat  et  à  la  même  proportion 
des  revenus  de  chaque  individu,  soit  qu'il  consiste 
en  biens  fonds,  rentes  scigneurialles,  dîmes,  etc. 

Nous  espérons  que  notre  demande  passera  sans 
contradiction ,  vu  que  nous  sommes  tous  Fran- 
çois, que  nous  ne  faisons  qu'un  môme  corps» 
que  conséquament  tous  les  membres  doivent 
souffrir  dans  la  même  proportion  ;  que  d'ailleurs, 
la  plus  illustre  noblesse  de  France  a  fait  l'offre 

14* 
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généreuse  au  Roy  de  payer  toutes  les  contribu- 
tious  pécuniaires  dans  la  même  proportion  du 
peuple.  Nous  espérons  aussy  que  le  clergé  ne 
s'y  refusera  pas,  vu  que  par  état,  il  doit  être  le 
premier  à  protéger  les  foibles  et  à  concourir  au 
bonheu   universel. 

2»  Nous  désirons,  s'il  est  possible,  que  tous  les 
impôts  fussent  réunis  en  un,  ce  qui  en  rendroit 
la  perception  beaucoup  plus  facile. 

3"  Nous  suplions  les  États  généraux  d'aviser 
aux  moïen  de  détruire  la  gabelle,  les  aides  et 
les  entrepôts,  impôts  cruels  qui  accablent  le 
peuple  et  les  autres  ordres  de  l'Etat  et  coûtent 
par  la  difficulté  de  leur  perception  deux  fois  plus 
à  l'Etat  qu'il  n'en  est  versé  dans  le  thrcsor  royal  ; 
impôts  qui  font  qu'une  partie  de  la  société  est 
dans  une  guère  cruelle  avec  l'autre. 

4°  Quoique  ces  trois  impots  soient  terribles 
pour  l'Etat,  celui  néamoins  que  l'est  encore 
davantage  est  la  gabelle.  Cet  impôt  coûte  à 
l'Etat  plus  de  cent  millions  et  il  n'en  rentre  pas 
dans  le  thresor  la  moitié,  tire  de  nos  campagnes 
une  infinité  d'ouvriers  qui  serviroient  à  cultiver 
les  terres  et  à  les  rendre  plus  fertiles,  ou  qui 
exerceroient  quelque  profession  utile  à  l'Etat 
dont  ils  sont  le  fléau.  En  suprimant  cet  impost, 
un  citoïen  ne  seroit  plus  exposé  à  voir  entrer 
chés  luy  à  toutes  heures  douze  ou  quinze  incon- 
nus qui  furtent  partout,  renversant  tout  et  peu- 
vent dresser  un  procès-verbal,  non  pour  la  fraude 
trouvée  dans  la  maison ,  mais  qu'ils  y  auroient 
apportée  eux  mêmes  ;  on  épargneroit  la  mort  de 
quantité  de  citoïens,  archers  ou  contrebandiers  ; 
ou   ne   verroit  plus  enchaisné   et  conduit  aux 
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galaires  comme  le  dernier  forçat  un  homme  dont 
tout  le  crime  est  d'avoir  porté  quelques  livres  de 
sel  pour  son  usage  ;  on  ne  verroit  plus  une  per- 
sonne du  sexe  conduite  de  nuit  par  des  inconnus 
par  toutes  sortes  de  chemins  et  renfermée  trois 
mois  dans  des  prisons  au  détriment  de  leur 
famille  misérable;  on  verroit  le  pauvre  tremper 
son  morceau  de  mauvais  pain  dans  "ne  eau 
assasonnée  par  le  sel  dont  il  est  privé  par  l'ex- 
trême charte  de  cette  denrée. 

o»  On  ne  peut  disconvenir  que  les  aides  ne 
soient  aussi  un  fléau  pour  la  société.  Mais  comme 
il  se  fait  plus  sentir  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  nous  leur  laissons  à  faire  leurs  con- 
doléances sur  cet  article. 

6°  Le  tabac,  devenu  aujourd'huy  pour  une 
grande  partie  du  monde  une  denrée  de  première 
nécessité,  mérite  toute  l'attention  des  Etats  géné- 
raux, elle  doit  les  engager  à  aviser  aux  moïens 
qu'elle  soit  moins  chère  et  d'une  meillieure  qua- 
lité et  observer  que  le  pauvre  est  encore  plus 
accablé  par  le  fardeau  que  le  riche,  vu  qu'au- 
jourd'huy  on  lui  donne  du  tabac  en  baril,  qui  la 
pluspart  du  temps  est  gâté  et  ressemble  plutôt  à 
de  la  terre  qu'à  du  tabac.  Il  nous  semble  que  les 
fermiers  généraux  ayent  voulu  fermer  la  bouche 
du  peuple,  pour  l'empêcher  de  porter  ses  plaintes 
au  Roy,  ou  qu'on  a  donné  la  liberté  aux  riches 
de  l'achepter  en  carotte  et  de  le  faire  apprester 
pour  leur  usage. 

7°  Nous  prions  les  États  généraux  de  maintenir 
les  municipalités  en  toute  leur  force,  seul  moïen 
de  mettre  les  contribuables  dans  une  juste  pro- 
portion de  contribution  et  d'empêcher  un  collée- 
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leur  passionné  d'exercer  ses  injustices  en  sur- 
chargeant ses  énemis  et  déchargeant  ses  amis 
contre  la  justice  distributive  et  les  intentions  de 
son  Roy.  On  désireroit  aussi  que  les  Etals  généraux 
fixassent  des  lois  sûres  pour  les  municipaux, 
affiu  d'être  en  état  de  s'acquitter  dignement  de 
leur  commission.  Sçavoir  si  le  propriétaire  doit 
payer  plus  pour  livre  que  le  simple  fermier,  si 
le  propriétaire  doit  payer  quelque  chose  et  com- 
bien pour  ses  revenus  qu'il  ne  fait  point  val- 
loir. 

8°  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous 
plaindre  desbannalités,  ancien  reste  de  servitude, 
fléau  désastreux  i)0ur  le  peuple,  qui  par  là  est 
volé  et  mal  servi,  sans  pouvoir  y  aporter  remède. 
Notre  demande  ne  préjudicie  en  rien  aux  intérêts 
des  seigneurs,  nous  ne  demandons  point  qu'ils 
soient  obligés  d'abatrc  leurs  moulins  pour  que 
nous  en  construisions  d'autres,  mais  seulement  la 
liberté  de  nous  servir  du  meunier  qui  nous 
paroislra  le  plus  honneste  homme  et  celuy  des 
seigneurs  qui  preudroit  un  meunier  de  cette 
sorte  seroit  celui  qui  gagneroit  davantage. 

90  Nous  demandons  de  plus  qu'il  y  ait  un 
temps  ûxe  pour  payer  les  traînages  des  meules, 
ce  qui  engageroit  le  meunier  à  en  avoir  plus  de 
soin  ;  de  plus  qu'on  détermine  un  prix  médiocre 
pour  les  dits  traînages  à  raison  des  dislances  des 
carières  jusqu'au  moulin,  à  ce  moïen  le  seigneur 
s'arrengerolt  avec  son  meunier  et  le  proprié- 
taire sçauroit  les  temps  où  il  doit  payer  et  ce 
qu'il  doit  payer. 

IQo  Si  les  bannalités  sont  un  fléau  pour  le 
peuple,  on  peut  dire  la  même  chose  des  corvées 
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qui  obligent  souvent  des  particuliers  de  quitter 
leurs  foins,  grains  etc.,  pour  se  rendre  sur  des 
lieux  qui  souvent  sont  fort  éloignés  et  passer  de 
septù  huit  jours  pour  des  objets  de  peu  de  con- 
séquence, ce  qui  occasionne  des  pertes  considé- 
rables, nous  espérons  qu'aux  Etals  généraux  les 
corvées  seront  abolies.  Si  notre  demande  ataque 
directement  les  seigneurs,  nous  demandes  que 
la  perte  qu'il  pouroit  en  résulter  pour  eux  soit 
ajoutée  aux  rentes  seigneurialles  à  proportion  du 
tenant  d'un  cliacun. 

11°  Nous  serions  aussy  d'avis  qu'il  y  eût  en 
chaque  paroisse  des  prix  médiocres  d'émulation 
pour  le  meillieur  laboureur,  les  milices  et  celuy 
qui  se  seroit  distingé  par  quelque  service  inté- 
ressant pour  le  bonheur  de  sa  communauté  ou 
autres  sujets  intéressants  pour  le  bien  être  de  la 
dite  communauté. 

12»  IVous  regardons  comme  également  utile 
qu'il  y  eut  dans  chaque  paroisse  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  pour  élever  la  jeunesse  et  la 
former  à  la  vertu  et  que  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  a  aucune  fondation,  le  gouvernement 
voulût  bien  y  pourvoir. 

13«  ]^c  pauvre  étant  celuy  qui  a  le  plus  besoin 
de  secours,  nous  désirerions  que  les  Etals  géné- 
raux s'occupassent  des  moïens  de  le  soulager 
dans  son  extrême  misère  et  qu'on  pût  trouver 
des  moiens  de  subvenir  à  ses  besoins. 

U"  Que  toutes  places,  soit  dans  la  magistra- 
ture, état  militaire,  clergé,  se  puissent  donner  à 
tout  sujet,  soit  noble  ou  roturier  qui  a  la  probité 
et  les  talents  pour  les  bien  remplir,  seul  moïen 
que  le  Roy  et  la  patrie  soient  bien  servis,  moïen 
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infaillible  pour  exciter  l'émulation  de  tous  ses 
sujets.  Quelle  émulation  peut  avoir  un  soldat 
roturier,  quelques  bravoure  et  talents  qu'il  puisse 
avoir?  il  ne  peut  au  plus  espérer  qu'une  place  de 
sergent,  il  se  trouve  par  là  découragé;  quel 
zèle  n'auroil-il  pas  s'il  pouvoit  espérer  une  place 
de  capitaine? 

Id»  Nous  espérons  aussy  que  les  Etats  géné- 
raux aboliront  tous  les  privilèges  des  faux  nobles 
et  les  réuniront  à  la  classe  des  roturiers  dont  ils 
sont  déserteurs.  Si  on  juge  à  propos  de  les  rem- 
bourser de  leurs  charges,  il  parroist  de  la  jus- 
tice de  leur  faire  tenir  compte  de  ce  que  le 
peuple  a  payé  pour  eux  pendant  la  jouissance 
de  leurs  privilèges. 

16°  Quoique  nous  ne  connoissions  pas  nv  les 
dettes  de  l'État,  ny  les  moïens  sûres  pour  les 
acquitter ,  nous  disons  néamoins  que  l'on 
pouroit  peut  estre,  sans  mettre  aucune  nouvelles 
charges  sur  le  peuple,  trouver  ces  ressources 
dans  l'abolition  des  places  inutiles,  justice  de 
grenier  à  sel,  receveur  des  aides,  taille,  entre- 
pôts, élections,  juridictions  des  eaux  et  forêts  ; 
les  revenus  que  produiroient  au  thrésor  royal  les 
biens  de  la  noblesse  et  du  clergé  imposés  dans 
une  proportion  égale  à  celle  du  peuple.  On  y 
pouroit  aussy  trouver  quelques  ressources,  si  le 
Roy  jugeoit  à  propos  de  suprimer  les  pensions 
non  méritées  et  réduire  celles  qui  sont  extraordi- 
naires, qui  n'ont  aucune  proportion  avec  les 
services  qu'ont  rendu  à  l'Etat  ceux  qui  en  jouis- 
sent. Les  charges  acheptées  qu'on  auroit  à  rem- 
bourser ne  seroient  qu'une  détresse  d'un  mo 
ment. 
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17"  Il  est  de  la  dernière  conséquence  pour 
l'Etat  que  la  justice  soit  justement  et  prompte- 
ment  rendue  au  public,  ainsi  que  sont  les  vœux 
de  Sa  Majesté.  Nous  créions  que  pour  le  premier 
objet,  il  seroit  nécessaire  :  qu'aucun  sujet  pré- 
tendant k  la  magistrature  ne  fust  reçu  qu'après 
un  sérieux  examen  ;  qu'on  ne  put  être  juge  qu'a- 
près dix  années  d'exercice  en  qualité  d'avocat  et 
avoir  donné  des  preuves  non  équivoques  de  pro- 
bité et  de  lumière  ;  que  Sa  Majesté  fut  suppliée 
de  rendre  les  places  de  magistrature  élective. 
Pour  le  même  sujet  qu'on  établît  des  lois  fixes 
pour  tout  le  royaume  et  qu'on  ne  vît  point  le 
même  procès  gagné  et  perdu  alternativement 
dans  cinq  a  six  sièges  ou  tribunaux  différents. 
Pour  remplir  le  second  objet,  est  d'oler  de  la 
procédure  toutes  les  formalités  qui  ne  tendent 
qu'à  embrouiller  un  juge  et  rendre  obscure  la 
cause  la  plus  juste. 

18»  Nous  suplions  aussy  les  Etats  généraux  de 
faire  attention  aux  décimateurs  non  curés  qui 
tirent  des  paroisses  des  sommes  considérables 
d'argent,  sans  payer  un  seul  liard  d'impost  quel- 
conque, sans  avoir  jamais  fait  une  libéralité  à 
nos  pauvres  ny  à  nos  églises,  et  qui  pour  un 
rien  seroient  prêts  à  poursuivre  un  particulier  à 
toute  rigueur.  Nous  osons  espérer  qu'on  leur 
fera  pratiquer  la  charité  de  force  et  contribuer 
avec  tous  les  sujets  au  bien  public.  Comme 
aussy  il  seroit  statué  que  les  curés  ne  puissent 
prendre  les  dixmes  cy  dessus  dénommés  à 
ferme  sans  payer  les  mêmes  revenus  que  paye 
un  particulier  roturier,  vu  que  cela  retourne  au 
détriment  des  paroisses. 
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19°  Comme  il  se  trouve  dans  les  paroisses 
bourgs  et  villages  de  mauvais  sujets  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  nous  demandons,  Messieurs,  que 
moïennant  un  certificat  signé  des  plus  notables 
habitans,  ils  soient  arreslés  et  traités  comme  va- 
gabonds. 

Signé  :  B.  Le  Hèricé,  René  Gakmer,  Pierre 
Oger,  Louis  GouABAL'LT,  G.  Leroux,  Jacques 
Amiard,  Berrtard  Bonneau  ,  Bernard  Pacory  , 
Chevallier  -  DuTAiLLY  ,  G.  Renaudet  ,  Jean 
RiGOUiN,  Henry  Belliard,  Pierre  Rigouin,  Jean 
Le  Roux,  Jean  Hairie,  Guillaume  Rebours, 
F.  Leroy,  Nicollas  Le  Roy,  François  Le  Roux, 
Jean  Robien,  L.  R.  Rebours,  François  Bahier 
Jean  Georget,  Michel  et  C.  F.  Lehéricé. 

Cogners. 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans de  laparoisse  de  Cogners, 

Nous,  membres  du  Tiers  Etat  inscrits  au  rolle 
des  impositions  de  la  paroisse  de  Cogners,  avons 
arrêtés  unanimement  de  supplier  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de  continuer,  à  l'exemple  des 
Rois  ses  prédécesseurs,  à  maintenir  la  religion 
catholique  apostolique  et  romaine.  Un  des 
moyens  les  plus  sûrs  de  parvenir  à  cette  fin  si 
désirable  seroit.  en  conservant  un  certain  nombre 
de  monastères,  collèges  ou  séminaires  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  de  faire  entre  les  évêques 
et  prêtres  qui  ont  la  conduite  de  nos  âmes  une 
répartition  plus  égalle  des  biens  et  revenus  que 
nos  pères  ont  donnés  à  l'assemblée  des  fidelles. 
Presque  tous  les  diocèses  du  royaume  étant  d'une 
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Irop  grande  étendue,  nous  avons  rarement  la. 
consolation  d'ôlre  visités  par  nos  premiers  pas- 
leurs  et  il  nous  en  coûte  beaucoup  en  faux  frais 
et  perte  de  temps,  lorsque  nous  sommes  obligés 
de  nous  déplacer  pour  recourir  à  eux.  Nous 
pensons  que  les  évéchés  doivent  être  multipliés; 
que  le  droit  d'élire  les  évéques  doit  être  rendu 
à  l'église  et  que,  si  par  les  calculs  qui  seront  faits 
du  revenu  des  fonds  de  terre  possédés  actuel- 
lement par  le  clergé  séculier  et  régulier  on 
trouvoit  qu'ils  sont  suffisans  pour  dotter  conve- 
nablement les  minisires  qui  seront  jugés  néces- 
saires au  service  des  autels,  nous  devons  être 
déchargés  du  payement  des  dixmes  eclésiastiques. 
Nous  recommandons  à  nos  députés  aux  Etats 
généraux  de  ne  rien  négliger  pour  faciliter  au 
clergé  les  moyens  de  rétablir  les  règles  salu- 
taires de  son  ancienne  discipline  conformément 
aux  maximes  et  libertés  de  l'église  gallicane. 

Nous  apprenons  avec  reconnoissance  que  pres- 
que tous  les  nobles  sont  dans  l'intention  de 
partager  i)Ius  égallemenl  avec  nous  les  charges 
de  l'Etat.  Ce  n'est  point  par  lexamption  de  la 
taille  ou  des  autres  impositions  qu'ils  sont  reco- 
mandables  à  nos  yeux.  Nous  aimons  à  les  voir 
marcher  à  notre  tête  contre  les  ennemis  de  l'Etat. 
Nous  désirons  qu'ils  se  rendent  capables  par 
leurs  lumières  de  présider,  comme  dans  l'origine 
de  la  monarchie,  les  tribunaux  qui  assurent  notre 
tranquililé  et  maintiennent  nos  propriétés.  La 
manière  la  plus  sage  de  reconnoUre  les  services 
qu'ils  rendent  à  la  patrie  étoit  de  procurer  grat- 
luitement  aux  enfans  de  ceux  qui  sont  peu 
accomodés  des  biens  de  la  fortune  une  éducation 
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convenable  à  Timporlance  des  fonctions  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir,  afin  qu'ils  marchent 
dignement  sur  les  traces  de  leurs  ancêtres  ;  et 
nous  sçavons  que  par  rétablissement  des  écolles 
militaires  il  y  a  été  pourvu  au  moins  en  partie. 
Mous  supplions  le  Roi  de  faire  perfectionner  ces 
ulilles  établissements  et  nous  assurons  d'avance 
l'ordre  entier  de  la  noblesse  que  les  sacrifices 
qu'il  fera  par  un  esprit  de  justice  trouveront 
leur  récompense  dans  notre  amour  et  nos  res- 
pects. C'est  dans  cette  vue  que  nous  demandons 
que  la  noblesse  ne  soit  plus  accordée  si  tacille- 
ment  et  ne  devienne  jamais  le  prix  de  l'argent 
ou  de  la  faveur,  mais  des  services  rendus  à  la 
patrie. 

Toutes  les  personnes  nobles  ou  non  nobles  dont 
l'Etat  accepte  ou  réclame  les  services,  soit  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  la  magis- 
trature ou  les  charges  de  l'administration, 
doivent  être  indemnisées  des  frais  qu'elles  font 
jiour  le  public;  mais  qu'elles  se  souviennent 
qu'on  cesse  d'être  un  citoyen  et  qu'on  devient  un 
mercenaire  lorsqu'on  se  fait  payer  trop  chèrement. 
Plus  on  est  né  riche  et  plus  on  est  coupable  de 
solliciter  avec  avidité  des  grâces  pécuniaires. 
Que  le  Roi  soit  donc  supplié  par  les  Etals  géné- 
raux du  royaume  de  faire  déterminer  d'une 
manière  précise  ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  la 
nourriture,  l'entretien,  l'armement  et  l'équipe- 
ment d'un  simple  soldat  et  que  jamais  un  officier 
civil  ou  militaire,  de  quelque  grade  que  ce  soit,  ne 
reçoive  plus  de  vingt  fois  cette  somme,  soit  en 
appoiniemcnt  ou  eu  pension.  Nous  demandons 
encore  qu'il  ne  soit  jamais  donné   à  la   même 
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personne  plusieurs  emplois  ou  étals  pour  les 
posséder  en  même  tcms  et  que  ceux  qui  seront 
pourvus  par  le  Roi  pour  le  service  de  la  nation 
d'un  office,  charge  ou  commission,  dans  quelque 
département  que  ce  soit,  ne  puissent  en  être 
destitués  arbitrairement,  mais  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  connoissance  de  cause. 

Les  liefs  que  le  Tiers  État  a  été  admis  à  pos- 
séder avec  les  nobles  sont  pour  eux,  comme 
pour  nous,  des  propriétés  souvent  plus  oné- 
reuses que  profitables.  L'obligation  où  sont 
les  seigneurs  de  rendre  à  leurs  suzerains  des 
aveux  très  détaillés  ,  exigent  des  frais  consi- 
dérables qui  tournent  tous,  partie  au  profit  du 
contrôUe  des  actes,  partie  au  profit  des  comis- 
saires  à  terrier,  notaires  ou  autres  gens  d'af- 
faires. Et,  pour  assurer  aux  seigneurs  de  fiefs 
quelques  misérables  deniers  de  cens  et  rentes, 
nous  payons  quelquefois  une  ou  deux  années  du 
revenu  de  nos  terres.  Ces  abus  méritent  la  plus 
sérieuse  attention  et  nous  en  sollicitons  ardam- 
ment  la  réforme,  ainsi  que  de  tous  ceux  qu'en- 
Irainent  les  restes  du  régime  féodal. 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  servi  l'étal  dans  les 
armées  ou  qui  même  n'ont  étés  qu'appelles  plu- 
sieurs fois  au  lirago  de  la  milice,  ne  devroient 
point  éire  sujets  aux  droits  de  francs  fiefs  qui 
s'exercent  à  présent  avec  plus  de  rigueur  que 
jamais. 

La  coutume  du  Maine  qui  régit  celte  paroisse 
veult  que  les  biens  nobles  tombés  en  tierce  foi 
soient  partagés  noblement  entre  les  gens  du 
tiers  état  ;  cette  disposition  doit  être  réformée. 
Le  partage   inégal  de    Ihéiilage   commun    entre 
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frères  et  sœurs  est  affligeant  pour  les  nobles 
eux-mêmes,  à  combien  plus  forte  raison  ne  l'est-il 
pas  pour  nous.  S'il  a  quelques  bons  effets  pour 
la  noblesse,  ce  que  nous  n'examinons  pas  ici, 
il  ne  peut  en  avoir  que  de  pernicieux  dans  l'ordre 
inférieur. 

L'ordonnance  qui  conserve  au  laboureur  dans 
le  cas  de  saisie  sa  charrue  alteièe  de  deux 
chevaux  n'est  pas  assez  favorable  pour  ce  pays 
où  les  terres  sont  difficiles  à  labourer.  Il  fau- 
droit  au  moins  dans  les  fermes  d'une  charrue 
quatre  chevaux,  ou.  lorsqu'on  laboure  avec  des 
bœufs,  quatre  bœufs  et  deux  chevaux.  Nous 
demandons  encore  que  la  contrainte  par  corps 
soit  modérée  dans  plusieurs  cas  que  nous  laissons 
aux  gens  de  loi  à  spécifier. 

C'est  pour  éviter  de  mettre  des  taxes  sur  ses 
peuples  que  Louis  XII  a  rendu  les  charges  de 
judicature  vénables.  En  louant  les  intentions  de 
ce  bon  roi  qui  a  été  mal  conseillé,  nous  supplions 
Louis  XVI  d'abolir  celle  odieuse  vénalité  qui 
est  une  source  trop  féconde  d'abus,  et  en  se 
rendant  à  nos  vœux  il  méritera  véritablement  les 
noms  de  Juste  et  de  Père  des  François.  Depuis 
qu'on  a  commencé  à  vendre  des  offices  on  a 
appris  à  multiplier  ces  sortes  d'effets  sans  besoin. 
Plus  il  y  a  eu  de  jugeurs,  plus  il  y  a  eu  de  procès 
et  de  formalités.  Enfin  les  choses  en  sont  venues 
au  point  que  le  pauvre  est  dans  l'impossibilité 
de  demander  justice  et  que  le  riche  craint  de  la 
réclamer.  Tous  les  jours  nous  voyons  qu'on 
appelle  d'un  jugement  et  qu'on  plaide  plus  tôt 
pour  ne  pas  payer  les  frais  que  pour  s'assurer 
la  propriété  des  objets  qui  sont  en  litige. 
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Dans  nos  campagnes  le  plus  grand  nombre  ne 
sçait  ni  lire  ny  écrire,  et  ceux  qui  sçavent  lire 
ne  peuvent  avoir  qu'une  connoissance  imparfaite 
des  règles  les  plus  ordinaires  de  la  procédure. 
Qu'un  huissier  vienne  nous  apporter  une  assi- 
gnation, nous  sommes  souvent  plusieurs  jours 
sans  sçavoir  au  juste  ce  qu'elle  contient.  Nous 
nous  rendons  à  la  fin  à  la  ville  où  est  étr.bly  le 
tribunal  devant  lequel  nous  devons  paraître. 
Les  procureurs  nous  y  attendent  et  dès  les  pre- 
mières paroles  dittes  à  celuy  que  nous  abordons, 
il  prononce  avec  assurance  que  notre  affaire  est 
bonne  ;  en  effet,  si  elle  ne  Test  pas  pour  nous, 
elle  l'est  pour  lui,  qui  ne  demande  qu'à  vivre  à 
nos  dépens.  Nous  reconnoissons  cependant  avec 
plaisir  qu'il  est  quelques  uns  de  ces  officiers 
subalternes  de  justice  dont  nous  recevons  par- 
fois des  conseils  de  paix  ;  ils  parviendroienl  à 
terminer  plus  aisément  nos  contestations ,  si 
plusieurs  d'entre  nous,  soit  par  ignorance,  soit 
par  mauvaise  foi  ne  les  égaroient  par  des  expo- 
sés infidelles.  Nous  laissons  à  de  plus  habilles 
que  nous  à  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qu'il 
faudroit  faire  pour  réformer  les  abus  sur  le  fait 
de  l'administration  de  la  Justice.  Nous  remar- 
querons seulement  qu'ils  naissent  de  la  diversité 
des  coutumes,  des  degrés  de  jurisdiction  trop 
multipliées  ;  du  trop  grand  éloigncment  où  nous 
sommes  des  juges  en  dernière  instance  ,  de 
l'union  révoltante  de  la  finance  et  de  la  Justice. 
En  presque  tous  les  cas,  il  semble  que  le  magis- 
trat ne  s'assoye  plus  sur  son  siège  que  pour  faire 
griffonner  du  papier  marqué  ei  controUer  des 
jugements  et  des  sentances.    Ils  naissent   enfin 
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ces  abus  de  la  liberté  que  les  cours  s'arrogent 
au  mépris  du  prince  et  à  notre  grand  préjudice, 
d'interpréter  ou  de  modifier  la  loi  à  leur  gré. 

Instruits  que  le  Roi  a  promis  d'établir  des  États 
provinciaux,  nous  le  supplions  de   remplir  cette 
promesse  et  de  confirmer  les  assemblées  muni- 
cipales établies  en  1787.    Ces  assemblées  bien 
ordonnées  deviendroient  infinimant    utilles    aux 
paroisses ,  snrtout  si  Sa   Majesté   voulloit  bien 
étendre  leurs  pouvoirs  trop  limités  par  les  pre- 
miers règlements.  Nos  municipalités  pourroient 
être  autorisées  à  procéder  sans  frais   à    l'enregis- 
trement des  lettres  d'émancipation,  à  la  récep- 
tion et  nomination  de  tutelle,  curatelle  et  autres 
actes  de  cette  nature,  lorsqu'elles  scroient  re- 
quises volontairement  par  toutes  les  parties  in- 
téressées.  Les  contestations  qui    naissent  jour- 
nellement pour    les    dommages    causés  par  les 
bestiaux  qui  s'échappent  sur  le  terrain   d'aulrui 
pourroient    être    décidées    par    les    assemblées 
municipalles,   non  commes  juges,  mais  comme 
arbitres.  Cette  qualité  d'arbitres,  qu'il  nous  seroit 
avantageux  qu'on  accordât  à  ceux  qui  les  compo- 
seroient,  lesauloriseroient  à  prendre  connoissance 
de  toutes  les  assignations    données    au  premier 
comme  au  dernier  des  habitans  de  la  paroisse, 
de  manière    qu'aucun   ne  pourroit   paroître,   en 
justice  que  muni  du  Visa  de  l'assemblée,  laquelle 
seroit  tenue  de    le    délivrer    gratuiltement   dans 
un  court  délai.    Si  les   parties   refusaient   d'en 
venir  à  un  accommodement,  il  seroit  remis  aux 
sindiqs   des  formulles   imprimées    de    tous  les 
actes  que  la  municipalité  auroit  droit   de  faire, 
afin  de  s'y  conformer,  et  un  double  de  ces  actes 
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seroit  déposé  au  greffe  de  la  justice  du  lieu  pour 
y  avoir  recours. 

Il  seroit  à  désirer  qu'un  impôt  direct  sur  le 
territoire  pût  suffire  aux  besoins  de  l'Etat.  Mais, 
si  ce  vœu  ne  peut  être  exaucé,  nous  demandons 
qu'aucun  impôt  ne  soit  personnel  et  que  les 
terres  soient  seulles  hipotéquées  au  payement 
de  ceux  que  la  nation  aura  consentie  danj  les 
États  généraux. 

De  toutes  les  impositions  sur  les  consom- 
mations, le  plus  désastreux,  ainsi  que  le  roi  l'a 
reconnu  lui  même,  c'est  celui  que  nous  payons 
pour  le  sel  sous  le  nom  de  gabelle.  Les  choses 
en  sont  venues  au  point  que  le  journallier  ne 
peut  presque  jamais  se  procurer  cette  denrée  de 
première  nécessité  et  que  le  laboureur  a  de  la 
peine  à  en  avoir  sa  suffisance. 

S'il  n'est  pas  possible  d'ôler  les  droits  sur  le 
tabac,  il  est  à  désirer  qu'on  permette  de  cultiver 
cette  plante  dans  quelques  cantons  particuliers 
de  la  France,  afin  que  l'argent  nécessaire  pour  se 
procurer  celle  denrée  ne  sorle  pas  du  royaume. 

En  payant  entre  les  m.ains  des  Receveurs  des 
impositions  et  autres  préposés  aux  recouvrements 
des  taxes  tant  et  de  si  grosses  sommes  chaque 
année,  nous  nous  consolions  quelquefois  de  voir 
s'enfuir  de  nos  mains  les  fruits  de  nos  pénibles 
travaux,  en  nous  persuadant  que  si  nous  étions 
pauvres,  au  moins  l'État  étoit  riche  et  en  situa- 
tion de  se  faire  respecter  de  toutes  les  puis- 
sances voisines,  amies  ou  ennemies.  Nous  nous 
disions  :  si  nous  souffrons,  au  moins  notre  Roi  est 
heureux  et  tranquille,  et  un  tems  viendra  que  les 
dettes  de  la  guerre  payées,  il  sera  à   portée  de 
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nous  soullager.  Quel  a  été  notre  étonnement  et 
noire  douleur  en  même  temps  d'apprendre  que 
notre  espérance  étoil  trompée,  que  malgré  nos 
perpétuels  sacrifices,  les  finances  étoient  épui- 
sées et  que  notre  Roi  n'avoit  eu  depuis  quelques 
années  que  des  instants  de  bonheur!  Nous  vou- 
lons qu'il  soit  heureux,  qu'il  le  soit  toujours 
afin  que  nous  le  soyons  nous-mêmes.  Il  se  plaît 
à  faire  travailler  sous  ses  yeux  les  terres  de  son 
parc  de  Rambouillet  afin  de  perfectionner,  s'il 
est  possible,  le  premier,  le  plus  noble  de  tous  les 
arts,  fagriculture.  Il  aime  le  laboureur  et  dans 
sa  jeunesse  il  a  voulu  lui  même  conduire  la 
charrue  et  tracer  quelques  sillons.  Que  les 
députés  que  nous  allons  élire,  pleins  des  senti- 
mens  qui  nous  animent,  aillent  porter  à  la  séné- 
chaussée du  Mans  nos  vœux  pour  sa  gloire  et  sa 
félicité.  Puissent  les  ordres  de  l'Etat  réunis  par 
les  liens  d'une  douce  fraternité  concourir  unani- 
mement au  bien  général  et  que  notre  Roi,  au 
millieu  de  l'auguste  assemblée  qui  va  se  former 
auprès  du  trône,  voye  avec  attendrissement  qu'il 
est  pour  nous  tous  un  bon  père  et  que,  cher  à 
ses  enfans,  il  trouvera  toujours  en  eux  de  véri- 
tables amis. 

Arrêté  sous  le  chapiteau  de  l'église  du  dit 
Cogners  le  premier  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Signé  :  R.  Gerbon,  François  Dommet,  Et. 
LOISEAUX,  L.  GOEVROLLIER,  Peroneau,  J.Mauduit, 
René  Rousseau,  J.  Mauduit,  F.  Plais,  P.  Rour- 
GOiN,  M.  Dommet,   F.   Langlois  siudic   et   Ren- 

VOISÉ. 
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Colombiers  (Mayenne). 

Les  soussignés,  composant  le  tiers  Etat  de  la 
paroisse  de  Collombicrs  au  Maine,  ellection  de 
Mayenne,  prient  leurs  députés  de  représenter  à 
l'assemblée  provincialle  de  la  dite  province. 

1"  Que  la  dame  comtesse  de  Narbonne-Pelet  est 
dame  de  Téglise,  cimetière  de  ^leur  paroisse, 
qu'on  lui  donne  les  prières  nominalles  à  cause  du 
lief  et  seigneurie  de  La  Gauberdicre,  qui  est  com- 
posé de  la  métairie  de  La  Gauberdière,  La  Rou- 
seliière,  La  Lublennière,  La  Jariais,  L'Anglechère, 
La  Fontaine  aux  Hyrondcaux,  La  Mancelliére  el 
la  closerie  du  Bourg,  avec  deux  moulins  à  bled, 
l'un  nommé  La  Gauberdière,  l'autre  La  Turlière. 

Qu'en  outre  le  licf  et  seigneurie  de  La  Gauber- 
dière, la  dite  dame  comtesse  de  Narbonne-Pelet, 
possède  dans  notre  paroisse  le  lief  et  seigneurie 
de  Beauchêne  qui  doit  foy  et  hommage  à  la 
chàlelenie  d'Ivoy,  en  la  paroisse  de  Carelles,  en 
notre  province.  Que  le  lief  et  seigneurie  de 
Beauchêne  est  composé  du  domaine  de  Beau- 
chêne,  des  métairies  de  Gonscillat,  La  Gandon- 
nière,  La  Grange,  Les  Gages,  Bois-Bouvier,  La 
Morennerie  et  La  Giffardière,  avec  le  moulin  à 
bled  de  La  Giffardière  et  les  terres  qui  y  sont 
réunies  et  qui  ne  font  pas  partie  de  celles  cy 
dessus  nommées.  Lesquels  objets  peuvent  valloir 
six  mil  livres  de  revenu  annuel  y  compris  les 
rentes  seigneurialles  et  profit  de  fiefs. 

2"  Que  la  demoiselle  du  Bailleul,  dame  de  la 
châtelenie  de  Gorron,  possède  dans  notre  paroisse 
un  moulin  nommé  La  Graffardière  et  quantité  de 
fiefs.  Que  les  biens  qui  lui  appartiennent  à  cause 

14** 
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de   la  châtelenie  de  Gorron   produisent  quatre 
cent  livres  de  revenu  ou  vlron. 

3°  Que  le  seigneur  comte  de  Montécot  possède 
dans  noire  paroisse  une  closerie  occupée  par 
son  garde  chasse  (que  ce  garde  est  très  nuisible 
puisqu'il  ravage  les  campagnes  des  cultivateurs 
desja  opprimés  par  la  vexation  des  seigneurs  qui 
de  jour  à  autre  vexent  leurs  vasseaax,  par  la  quo- 
tité et  la  grandeur  de  leurs  boisseaux  rentiers). 
Que  le  seigneur  de  Montécot,  outre  cette  closerie, 
possède  beaucoup  de  fiefs  et  bois  dans  notre 
paroisse,  que  tous  les  revenus  qu'il  y  perçoit  lui 
produisent  viron  cent  livres  de   revenu. 

4"  Que  la  dame  marquise  de  Créqui  est  dame 
de  la  châtelenie  de  L'Hôtagerie,  que  dans  celle 
qualité  elle  possède  le  moulin  à  bled  de  L'Hô- 
tagerie avec  le  jardin  et  terres  en  dépendants  et 
beaucoup  de  fiefs,  ce  qui  lui  produit  viron  deux 
cent  liv.'es  de  revenu. 

o"  Que  les  relligieux  de  la  riche  abbaye  de 
Savigny  au  diocè.se  d'Avranche  possède  dans 
notre  paroisse  deux  fiefs  l'un  nommé  La  Croix 
aux  Rouges,  et  l'autre  La  Croix  au  Frocq. 

6»  Que  les  relligieux  du  même  ordre,  de  l'ab- 
baye de  Fontaine-Daniel,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Georges  Bulavent,  dans  le  doyenné  de  Mayenne, 
possèdent  dans  notre  bourg  un  fief  et  un  autre  à 
La  Turlière,  avec  la  métairie  du  Bois  Hus.et  cent 
boisseaux  d'avoinne  à  prendre  sur  le  bénéfice 
cure  de  notre  paroisse,  que  ses  différents  objets 
peuvent  valloir  avec  les  hazards  de  fiefs  mil 
livres  de  revenu,  qui  sont  consommés  dans  leurs 
clouatres  et  à  la  volonté  des  supérieurs  du  monas- 
tère, sans  que  les  pauvres  de  notre  paroisse  en 
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soient  soulagés  ny  assistés  quoique  l'intention 
des  donateurs  n'ait  été  que  pour  la  rétribution 
du  service  divin,  leur  allimenl,  leur  vestiére  et 
la  nourriture  des  pauvres  dont  ils  doivent  faire 
partie. 

7"  Que  le  prieur  du  prieuré  de  Monguion  de 
l'ordre  de  Grandmont,  possède  dans  notre  paroisse 
le  fief  de  La  Cocherie,  qui  lui  produit  si';  livres 
de  revenu  avec  les  hazards  de  fiefs. 

8"  Que  le  seigneur  de  Hercé  possède  dans 
notre  paroisse  le  fief  et  seigneurie  nommé  Le 
Plessis,  composé  d'une  métairie,  un  petit  moulin 
à  bled  sans  sujet  et  une  petile  closerie  à  Lan- 
glechère,  que  ces  objets  peuvent  valloir  cinq  à 
six  cents  livres  de  revenu,  y  compris  les  rentes 
scigneurialles,  bois  et  hazards  de  fiefs. 

9»  Que  dans  notre  paroisse  le  titulaire  de  la 
prelimonie  des  Chariots,  deservie  dans  l'église  de 
Dezertinnes  possède  la  métairie  du  Cois-Cornu, 
qui  peut  valloir  deux  cent  livres. 

10"  Que  Maître  Rouzière,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Denis  d'Orques,  est  titulaire  de  la  preli- 
monie de  Langlechère  qui  peut  valloir  cent  cin- 
quante livres. 

Il"  Que  le  S^Moriceau, prêtre  à  Saint-Ouen-des- 
Toits  est  titulaire  de  la  prelimonie  de  La  Betarais 
qui  peut  produire  deux  cent  cinquante  livres  de 
revenu. 

12"  Que  le  S'  Le  Ray,  vicaire  delà  paroisse  de 
St  Georges  Bulavent  est  titulaire  de  la  Chapelle 
St  Rocli  du  Bailleul,  que  de  cette  prelimonie 
dépend  la  closerie  de  Langellerie,  de  valleur  cent 
vingt  livres  de  revenu. 

13o  Que  le  Sf  Lambron  est  titulaire  d'une  pré- 
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limonie  dans  leur  église,  que  celte  prétimonic 
consci.ste  dans  une  maison  et  grand  jardin  dans 
notre  bourg  et  une  closcrie  nommée  Moquesoury, 
le  tout  de  valleur  de  cent  vingt  livres. 

14°  Que  le  prieur  d'Ollivct  possède  dans  notre 
paroisse  le  fief  et  seigneurie  de  Langellerie  qui 
peut  produire  quatre  livres  de  revenu. 

15»  Que  dans  notre  paroisse  il  y  a  des  sœurs 
décolle  établies  pour  l'instruction  des  jeunes 
lilles  et  le  traittement  des  malades  auxquels  ses 
bonnes  sœurs  s'apliqucnt  avec  soin  et  au  gré  des 
habitants.  Elles  possèdent  une  petite  maison  cl 
un  polit  jardin  de  dix  à  douze  livres  de  revenu. 
Que  tous  CCS  objets  ne  contribuent  en  aucune 
manière  aux  impôts  dont  le  Tiers  Étal  est 
vexé. 

16"  Que  dans  notre  paroisse  il  y  a  une  brigade 
d'employés  de  gabelle  de  six  hommes,  qui  occu- 
pent quatre  maisons  qui  peuvent  valioir  soixante 
livres  de  revenu.  .Ses  gens,  par  leur  état  sont 
exempts  des  impôts,  ils  vivent  dans  la  molesse,ils 
insultent,  pillent,  voient  les  voisins  et  ils  élèvent 
leurs  enfants  dans  le  même  genre  de  vie.  Ils 
enlèvent  des  citoyens  qui  seroieni  utilles  à  l'Etat, 
qui  sont  renfermés  dans  les  prisons  ou  enchaînés 
à  la  chaîne  des  galères.  Ils  y  éprouvent  les  plus 
dures  calamités,  puisqu'ils  y  manquent  même  des 
aliments  nécessaires  à  leur  subsistance.  Ils  sont 
rongés  par  la  vermine,  couchent  sur  la  dure 
chargés  de  leurs  ferts.  Revenus  de  leur  captivité 
ils  sont  malades  ou  estropiés  et  restent  avec 
leurs  familles  à  la  charge  des  habitans  du  Tiers- 
État. 

17>J  Le  sol  de  notre  paroisse  est  maigre  :  une 
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parlie  est  en  landes  ou  bruyères  ;  les  produclions 
suffisent  à  peinne  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants qui  n'ont  aucune  industrie  pour  le  com- 
merce. Il  est  d'ailleurs  gesné  par  les  entraves 
des  droits  de  Iraittes  et  forainnes  qui  se  payent  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortent  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  dont  notre  paroisse  est  éloi- 
gnée de  trois  lieues.  Et  les  soussignés  suplient 
très  instament  Jtessieurs  les  Députés  aux  Etats 
généraux  de  supplier  les  ordres  du  tiers  état  de 
leur  obtenir  ou  proposer  l'affranchissement  de  la 
Gabelle  dont  le  nom  seul  fait  frémir,  et  celui  des 
iraittes  forainnes  sy  nuisibles  au  commerce,  à 
leurs  offres  de  payer  en  impôts  proportionnés;  de 
prendre  en  considération  les  revenus  que  les  sei- 
gneurs et  les  bènéficiers  possèdent  dans  notre  pa- 
roisse, lesquels  revenus  ne  contribuent  en  aucune 
manière  aux  charges  publiques.  Notre  curé  pas- 
teur prend  sur  tous  les  fruits  de  nos  labourgs  la 
dixme  ;  mais  il  ne  prend  la  dixme  qu'au  dixième 
et  partie  des  paroisses  voisinnes  ne  la  payent 
qu'à  l'onzième.  Notre  pasteur  ne  prend  de  dixme, 
en  paille  qu'autant  qu'il  lui  faut  de  paille  pour 
son  utilité  et  pour  l'usage  des  pauvres  dont  nous 
le  reconnoissons  pour  le  père.  Il  nous  exhorte  à 
remplir  les  devoirs  de  notre  état,  nous  inspire  la 
sanctification  en  marchant  sur  scb  traces  véné- 
rables. Pourquoy  nous  prions  nos  députés  de 
porter  notre  présente  doléance  et  de  demander 
que  tous  les  impôts  soient  réunis  en  un  seul, 
que  les  produits  en  soient  versés  sans  frais  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté,  que  les  impôts  soient 
affecté  sur  nos  fonds  et  ceux  de  nos  compa- 
triotes  :  nous  éviterons  une  masse   énorme  de 
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frais  de  commandemenl  ;  nous  serons  à  l'abry 
de  l'injuste  vexation  que  nous  font  nos  collec- 
teurs qui  pour  la  pluspart  sont  juges  et  parties. 

180  Les  fonds  de  notre  paroisse,  aux  termes  de 
notre  coutume,  sont  assujettis  à  des  renies  sei- 
gneurialles  dues  pour  la  pluspart  à  des  gens  de 
main  morte.  Il  seroit  fort  à  désirer  que  Sa 
Majesté  authorizas  le  remboursement  de  ses 
rentes,  parce  que  les  soussignés,  autant  qu'ils  en 
doivent,  en  verseroient  sans  frais  le  principal  au 
trésor  royal.  La  banalité  des  moulins  est  égalle- 
ment  dangereuse  pour  les  soussignés  et  leurs 
compatrloltes,  parceque  plusieurs  d'entre  nous 
portent  de  bons  grains  à  un  moulin  et  .souvent 
par  le  laps  du  temps,  il  est  changé  dans  un  mau- 
vais grain.  Ce  mauvais  grain  ne  peut  faire  de 
bonne  farinne  et  souvent  les  meuniers  prennent 
de  leurs  sujets,  au  lieu  du  seizième,  le  huitlicme. 
Notre  paroisse  est  surchargée  d'impôts,  les  culti- 
vateurs et  les  propriétaires  ramassent  à  peine 
pour  leur  subsistance  et  le  payement  des  impôts. 
Les  soussignés  offriront  de  concert  avec  leurs 
députés  des  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation 
des  jours  précieux  de  notre  Monarque  bienfai- 
sant, de  notre  auguste  Reine,  de  Monseigneur  le 
Dauphin  et  de  tous  les  princes  et  princesses  de 
la  maison  royalle. 

Fait  à  CoUombiers  le  sept  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé  :Pavy,  PR0DH0MME,Jean  QuintOxN,  Denis 
Durand,  J.  Conte,  M.-M.  DExiAU.N.-Alexis  Lefeu- 
vRE,  Pierre  Quinton,  François  Meslin,  Joseph 
Déboire,  Pierre  Garnier,  Pierre   Carré,  Joseph 

GiFfARD  et  F.  GiFFARD. 
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Gommer  (Mayenne). 

Doléances  de  la  paroisse  de  Gommer. 

1°  Nous  prions  Sa  Majesté  d'assigner  un  retour 
périodique  aux  Etats  généraux. 

2"  Qu'on  ne  puisse  par  la  suitte  demander  ny 
percevoir  auxcuns  impots  sans  leur  aveu. 

.3«  Que  la  distribution  des  impots  soit  assignée 
aux  assemblées  provinciailes. 

i°  Que  dans  les  Etats  généraux  qui  vont  se 
tenir  les  voyes  se  conte  par  teste. 

50  A  ce  que  les  assemblées  provinciailes,  de 
ditric  et  de  parroisse  soient  formées  par  des 
ellecteurs  libres. 

6°  Suppression  des  fermiers  généraux,  surtout 
de  la  gabelle,  du  sel  et  autres,  et  des  francs  fiefs. 

7°  Que  au  lieu  de  la  taille  arbitraire  on  en 
substitue  une  invariable  et  réelle. 

80  Que  les  impost  se  paye  sans  distinction 
d'aucun  ordre. 

90  Que  la  corvée  des  chemins  et  traveaux 
publics  se  fasse  par  les  trois  ordres. 

10"  Suppression  du  clerger  innulille,  chapitres 
quelconques,  abbaye,  prieuré,  surtout  les  dessi- 
mateurs  innutilles  ;  que  l'on  convertisse  les 
moinnes  rentes  en  maisons  de  charité. 

llo  Qu'on  rende  à  nos  curés  leurs  droits  natu- 
rels droits  honorifiques  et  de  dixmes. 

12"  Qu'en  attendant  qu'on  suprime  les  dessima- 
teurs  innutilles,  on  les  obligent  à  contribuer  aux 
bureaux  de  charité  des  paroisses  ou  ils  dixmes,  à 
l'entretien  des  maîtres  et  maîtresses  d'écolles  e 
des  vicaires. 
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13°  Suppression  des  balanités  (banalités). 

14"  Amoriisscment  des  rentes  seigneurialles  , 
elle  sont  aujourd'huy  exigées  en  un  grain  que  le 
pays  ne  fournies  plus,  les  seigneurs  les  font  payer 
arbitrairement. 

15"  Qu'un  chacun  puisse  détruire  sur  son  fond 
le  gibier  innulille,  pigeons  de  fuie  et  lapins  de 
garennes. 

16°  La  division  du  parlement  de  Paris  en 
quatre  parties  à  cause  de  son  éloignement. 

17»  Distraction  des  justice  seigneurialles,  veu 
qu'il  n'y  a  point  de  justice  civille  contre  le  sei- 
gneur, et  que  pour  en  épargner  les  intérêts,  on 
néglige  absolument  la  criminelle. 

18°  Qu'on  détruise  les  huissiers  priseurs,  vu 
que  le  mobillier  de  nos  paiisans  ne  suffit  pas 
pour  leur  salaire. 

19»  Qu'on  demande  à  nos  justice  qu'elles 
suive  la  coutume  localle  du  Maine. 

Fait  et  arrcsté  à  la  pierre  tomballe  de  simelière 
de  la  ditte  paroisse,  lieu  ordinaire  des  assemblées 
et  délibérations  publiques,  ce  jourd'huy  quatre 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  par  nous 
habilans  de  la  diite  paroisse  signans  ou  non 
signans. 

Signé  :  Pottier  l'aisné,  F.  Marest,  Noël 
Martin,  L.  Jannin,  F.  Deschamps,  J.  Jannin, 
LoNGuÉVE,  M.  Brière,  LéonaF  Verger,  Charles 
EvRET,  Jean  Hubert,  Toussaint  Gonbert,  F.  Ripot, 
F.  Leconte,  J.  Pouteau,  H.  Pocteau,  F.  Fléchard, 

P.  BOULLIER,    R.    BORDELET,     P.    FOULON,  M.    Le- 

tard.  François  Guiard,  Michel  Fouqué,  René 
Mautaint,  F.  Mautaint,  François  Rigoul,  J.  Do- 
minique Plumail,  N.  Pouteau. 
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Congé-sur-Orne. 

Cahier  des  demandes,  plaintes,  doléances  et 
observations  des  tiabiians  de  la  paroisse  de  Noire 
Dame  de  Congé -sur -Orne,  adressé  à  MM.  les 
Députés  du  Tiers  Etat  pour  les  Etats  géné- 
raux. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Congé  sur 
Orne  demandent  : 

lo  La  suppression  du  tirage  de  la  milice. 

2°  L'abolition  des  corvées. 

30  Que  l'entreprise  de  toutes  les  routes  de  la 
province  et  leur  entrelien  en  soit  confié  à  l'ad- 
ministration provincialles  ou  aux  Etats  provin- 
ciaux. 

40  L'abolition  des  gabelles  et  que  le  sel  placé 
dans  des  dépost  au  compte  de  Sa  Majesté  y  soit 
pris  par  ses  sujets  au  prix  qu'il  sera  fixé.  Parmy 
les  plans  capables  do  remplir  votre  objet,  il  en 
est  qui  ne  touchent  en  rien  l'état  présent  des 
finances  ;  ils  laissent  milles  établissements  abu- 
sifs en  vigueur,  tels  que  les  droits  sur  le  sel  et 
la  traitte  à  l'inlérieur  du  royaume,  nous  vous 
prions,  MM.  de  rejetler  ces  plans  en  général; 
augmenté,  s'il  le  faut,  ceux  qui  ne  sont  point 
sujets  à  de  grands  abus  et  à  des  inju^-tices  trop 
criantes.  Jlais  faites  considérer  que  relativement 
aux  Gabelles  on  entretient  deux  armées  en  France 
sur  pied. 

Considérez  vous-même  que  la  disproportion 
entre  la  véritable  vallcur  du  sel  et  le  prix  auquel 
il  est  porté  en  ce  régime  fiscal,  exitera  toujours 
la  cupidité    des  fraudeurs;  que  de  tous  tems  la 
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fraude  a  été  l'écoUe  du  crime  ;  que  les  voleurs  et 
les  meurtriers  ont  commencé  par  être  frau- 
deurs ;  qu'en  outre  d'un  autre  côté,  la  violence 
des  peines  prononcées  contre  la  fraude  excitera 
toujours  le  coupable  à  des  rébellions  qui  rou- 
gissent la  terre  du  genre  humain  (ce  sont  des 
François,  MM.) 

Les  nations  barbares  offrent  des  victimes 
humaines  à  leurs  divinités.  Si  vous  entreprenés 
d'arréler  les  bras  du  sacrificateur,  il  vous  répon- 
dra :  Relirez  vous  profanes,  j'offre  par  religion  à 
la  Divinité  l'homme  que  je  vais  égorger,  et  la 
nation  au  contraire  sacrifie  les  hommes  sans 
besoin  et  sans  les  compter  à  un  dieu  oppres- 
seur (la  fiscalité).  Il  n'y  a  pas  de  réplique  à  celte 
réponse  et  une  guerre  continuellement  subsis- 
tante entre  les  emploies  et  les  fraudeurs  doit 
faire  ouvrir  les  yeux  à  l'homme  qui  pense. 

50  L'abolition  des  franfiefs. 

Go  La  suppression  de  tous  les  impôts  qui  sont 
supportés  seuUement  par  le  tiers  étal,  auxquels 
en  seront  substitués  d'autres  qui  seront  répartis 
sur  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers  état  en  proportion  de  leur  faculté,  et  sur 
un  même  rolle,  par  ordre  alphabétique. 

1°  La  liberté  de  l'exercice  de  tous  les  arts  et 
métiers. 

8"  La  dixme  territorialle  en  nature. 

90  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
magistrature  pour  donner  à  l'exercice  de  la  Justice 
toute  la  dignité  et  la  représentation  qui  luy  con- 
viennent. Rembourcer  les  offices  par  les  moyens 
indiqués,  pensionner  les  juges,  afin  d'y  appeler 
des  sujets  instruits  et  capables  de  les  remplir. 
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10"  Abolir  les  juridictions  des  seigneurs,  atin 
de  rendre  possible  la  distribution  des  tribunaux 
d'espace  en  espace  et  par  crochets  et  annexes,  en 
sorte  que  partout  la  justice  soit  rendue  en  proxi- 
mité raisonnable  du  plaideur, 

llo  Faire  un  code  universel  dans  tout  le 
royaume,  ce  qui  seroit  possible  en  variant  les 
usages  ruraux,  c'est  à  dire  les  conditions  îacile- 
ment  imposées  par  la  loy  dans  la  jouissance  et 
l'exploitation  des  terres,  les  conditions  d'entrée- 
ou  de  de  sortie  pour  les  fermiers  en  sorte  que 
chaque  pays  seroit  obligé  de  conserver  sa  loy 
particulière  suivant  sa  culture  et  ses  productions. 
Pour  y  parvenir,  il  faudrait  choisir  à  cet  effet 
des  commissaires  capables  de  voir  en  grand  la 
législation  et  veiller  à  ce  que  le  code  soit  un 
corps  complet. 

IS*'  Abolir  la  féodalité  comme  étant  le  fléau 
des  campagnes,  essentiellement  contraire  au  bien 
de  l'état.  Ordonner  la  liquidation  provisoire  des 
droits  seigneuriaux,  le  rachat  des  servitudes  et 
fixer  le  terme  de  leur  remboursement,  assez  éloi- 
gnés pour  ne  pas  écraser  les  vassaux.  Pour  vous 
démontrer,  MM.  l'odieux  de  la  féodalité,  nous  vous 
observerons  quelle  est  nuisible  dans  l'état,  qu'elle 
est  un  obstacle  au  code  universel  générallement 
désiré  ;  qu'elle  est  une  occasion  continuelle  de 
procès,  et  au  tiers  de  ceux  qui  existent  d'être  aux 
prises  entre  eux  journellement  dans  le  royaume. 

Que  le  deffaut  de  liberté  dans  les  propriétés 
étouffe  l'agriculture  et  en  diminue  infiniment  le 
produit. 

Que  la  féodalité  est  une  propriété  incommode 
au  seigneur   et  au  vas!>al.    Du  côté  du  seigneur. 
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c'est  la  difficulté  de  se  faire  un  revenu  divisé 
sur  cent  testes.  Du  côté  du  vassal,  la  môme  diffi- 
culté pour  la  répartition  des  droits  féodcaux,  par 
ailleurs  des  procès  continuels  et  des  confusions 
presque  inévitables. 

Les  seigneurs  mettent  leur  confiance  en  des 
agents  qui  les  trompent  et  avec  lesquels  ils  ne 
sont  jamais  en  tranquililé  de  la  part  des  vassaux, 
toujours  dificulté  de  se  rassembler  et  de  se 
concilier  pour  répondre  aux  demandes  de  ces 
agens  qui  vexent  les  malheureux  sujets  et  culti- 
vateurs, pour  prouver  leur  zèle  à  leurs  com- 
mettans. 

La  féodalité  une  foy  abolie,  la  perte  n'en  sera 
pas  pour  les  seigneurs,  puisqu'ils  seront  rem- 
boursés, leurs  gens  d'affaires  seront  les  vrais 
perdants. 

13»  Etablir  des  états  ou  des  assemblées  pro- 
vincialles  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
leur  accorder  les  enregistrements  des  impôts,  de 
préférence  à  toutes  les  cours  de  justice,  faire  en 
sorte  que  dans  la  composition  des  étals  et  assem- 
blées provincialles  les  diférents  ordres  y  soient 
suffisamment  représentés. 

Nos  intentions,  MM.  vous  paraîtront  peut  être 
impossible  dans  l'exécution,  et  môme  nous  pré- 
sumons que  les  dificultés  doivent  naître  à 
chaque  instant  sous  vos  pas,  soit  par  la  nature 
des  sujets  que  vous  avez  à  traiter,  soit  par  la 
résistance  de  ceux  qui  auront  intérêt  de  vous 
embarrasser  et  de  vous  dire  que  l'inégalité  des 
fortunes  doit  être  un  objet  de  réforme.  Mais 
les  obstacles  ne  doivent  pas  vous  décourager, 
ils    doivent  au  contraire   exciter  en  vous   une 
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ardeur  nouvelle  pour  le  bien  public.  Nous 
sçavons  que  les  lumières  ne  vous  manquent  pas. 
Vous  verras  toujours  le  bien,  si  vous  avez 
intention  de  le  faire  il  ne  sçauroil  vous  échapper. 
Vous  serez  porteurs  de  nos  pouvoirs  et  de  nos 
intentions;  sy  vous  les  remplissez,  l'avenir  vous 
fera  partager  avec  nous  les  avantages  que  nous 
attendons  cic  votre  zèle  cl  de  vos  vertus,  mais 
seuls  vous  en  aurez  la  gloire.  Nous  vous  pro- 
mettons de  vous  en  rendre  les  douceurs  sen- 
sibles en  écrivant  vos  noms  en  lettre  d'or  au 
temple  de  mémoire. 

Se  refférant  les  dits  habitans  pour  le  surplus 
aux  cahiers  des  cooipagnies  et  des  autres  pa- 
roisses. 

Le  présent  cahyer  a  été  fait  et  arrêté  par  nous, 
habitans  de  la  paroisse  de  Congé-sur- Orne, 
dénommés  ea  le  procès-verbal  du  premier  du 
courant,  signé  de  ceux  de  nous  qui  savent  signer 
et  remis  à  nos  députés  pour  le  présenter  le 
lundy  neuf  prochain  à  l'assejnblée  préliminaire 
au  Mans. 

A  Congé-sur-Orne,  ce  six  Mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  M.  Poilprè,  René  Bourillon,  F.  Gal- 
LET,  P.  Farcy,  C.  Féau,  J.  Seigneuré,  R.  Paris, 
René  BocvET,  J.  Pignard,  A.  Pott:er,  Pierve 
Caget  (ou  Gayet),P.Segoi)1iN,  P.  Boulay,  F.-M. 
Le  Courtois,  R.  Bemer,  L.  Meghet,  J.  Godard, 
A.  AuBERT,  M.  Richard,  François  Provost, 
P.  Hamelin,  Jacques  Ménagé,  P.  Cheneau  ,  et 
René  Beaufils. 


i3 
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Conlie. 

Cahier  des  plaintes  doléariccs  et  remontrances 
des  habilanis  delà  paroisse  de  Conlie. 

Les  députés  qui  vont  êlre  nommés  demeurent 
chaiçrés  de  reprc'senler  à  l'assemblée  de  la  Séné- 
chaussée du  Maine,  qui  se  tiendra  le  neuf  du 
courant,  que  les  habiianls  des  campaj^nes  sont 
acc&blés  d"im|iôls  en  tons  genres,  que  la  ()a- 
roisse  do  Conlie  est  d'aiil;tnl  plus  surchargée 
que  la  taille  y  est  plus  considérables  que  dans 
les  paroisses  voisines  ,  comparaison  faitte  eu 
égard  à  son  étendue  et  valeur  des  héritages.  Que 
celte  augmentation  provient  en  partie  de  ce  que 
différents  particuliers  du  bourg  de  Conlie  ont 
pris  à  ferme  depuis  cinquante  ans  les  dixnies  de 
plusieurs  paroisses  voisines, notamment  deTannie, 
Cure,  Vernietle,  ^euvillalais  et  Pezé,  pour  raison 
desquelles  ils  ont  étés  imposés  à  la  taille  dans 
la  paroisse  de  Conlie  où  ils  se  sont  fait  taxer  et 
fait  faire  le  reget  de  la  taille  qu'ils  payoient  dans 
les  dittes  paroisses  ;  que  celte  taille  est  restée 
dans  celte  paroisse,  quoique  les  dits  particuliers 
eu.ssent  ccbsé  de  faire  valoir  les  dittes  dixmes. 
Qu'on  y  pave  en  outre  les  droits  rés<  rvés,  droiis 
d'autant  plus  onéreux  pour  l-s  habitants  que 
n'.iyant  ny  manufacture,  ny  commerce,  ocepiés 
celuy  du  bled,  qui  se  fait  non  par  ks  habitants 
de  Conlie,  mais  par  les  blaliers  des  paroisses 
voisines,  ils  se  trouvent  chargés  d'un  nombre 
considérable  de  peauvres  que  la  détresse  publi- 
que augmente  de  jour  en  jour. 

Les  dits  Députés  demandront  en  conséquence 
qu'aucun  impots  ne  soit  à  l'avenir  mis  ou  prorogé 
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sans  le  consentement  tics  Etats  généraux  du 
royaume  composés  des  députés  librement  élus 
I>ar  tous  les  districts  et  ctiargés  do  leurs  pouvoirs. 

Que  les  Etals  généraux  soient  périodiques, 
qu'ils  puissent  s'assembler  au  temps  et  lieu  qui 
seront  lixé  dans  la  prochaine  asscndjlée  des  elats 
généraux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  convoca- 
tion riy  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
obstacle. 

Que  les  Ministres  soient  'a  l'avenir  respon- 
sables de  l'employ  de  toutes  les  sommes  levées 
sur  le  peuple. 

Que  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  à 
Conlie  sur  les  boissons  et  les  bestiaux,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  perçus  dans  d'autres  bourgs  plus 
considérables  et  où  le  commerce  présente  des 
avantages  que  Conlie  n'a  point,  soient  suprimés. 

Que  la  gabelle  soit  suprimée,  la  vente  du  sel 
libre  ou  le  prix  diminué  et  qu'il  soit  permis  aux 
habitants  des  campagnes  de  prendre  du  sel  au 
bureau  ou  grenier  que  bon  leur  semblera,  sans 
être  assugeiis  à  ailler  chercher  du  sel  à  un 
grenier  souvent  éloigné  de  leur  domicilie,  qui 
ne  se  distribue  que  le  soir,  et  qui  devroit  se 
distribuer  le  matin,  pour  ne  pas  mettre  les 
habitants  dans  la  nécessité  de  s'en  relourner  la 
nuit,  tandis  qu'il  y  a  souvent  des  greniers  plus 
proche  de  leur  demeure. 

Que  l'arbitraire  des  droit  de  controUe  des  actes 
des  notaires  soit  aboly,  parcequ'ils  gesnent  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  en  ce 
qu'ils  les  oblige  à  les  rédiger  en  termes  ambi- 
gus pour  éviter  l'augmentation  des  droits  que 
les  traitants    herchent  toujours  à   étendre,  ce 
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qui  donne  lieu  cnsuitle  à  des  procès  et  contes- 
lations  sans  nombre;  qu'il  soit  étably  un  droit 
de  conlrolle  modique  et  uniforme  sur  tous  les 
actes  pour  en  assurer  la  dalto.  Que  les  contes- 
talions  concernant  les  domaines  soient  allribués 
aux  élections  et  jugés  sur  simples  mémoires 
sans  frais. 

Que  les  jnrés-priscurs  soient  suprimés,  élant 
onéreux  aux  habilanls  des  c:im|)agnes,  parcetjue 
ny  ayant  qu'un  juré  priseur  pour  Tarondisscment 
d'un  bureau  de  conlrolle  et  même  de  [linsieurs, 
ceux  qui  ont  recours  à  leur  minislerre  sont  obliges 
de  payer  des  vacations  pour  le  transport  de  ces 
officiers  qu'ils  ne  payoient  point  aux  notaires, 
et  que,  pour  quarante  sols  par  jour,  ils  faisoient 
priser  leurs  meubles,  ce  qui  leur  coûte  actuel- 
lement jusqu'à  douze  livres,  à  cause  du  transport. 

Que  la  taille,  impôt  devenu  si  onéreux  par  les 
différents  accessoires  qui  y  ont  été  ajoutés,  soit 
diminuée,  que  le  nombre  des  privilégiés  soit 
diminué,  qu'il  règne  plus  d'égalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts  et  qu'une  juste  proportion  soit 
substituée  à  l'arbitraire. 

Que  les  hommes  sujets  à  la  milice  ayent  la 
liberté  d'engager  volontairement  des  domicilliés 
pour  éviter  aux  cultivateurs  des  déplacements 
qui  les  tourmentent  et  leur  font  perdre  un  temps 
prélieux,  le  tirage  se  faisant  ordinairement  au 
mois  de  mars,  tems  si  prétieux  pour  l'agricullure. 

Que  les  juges  des  seigneurs  haut  justiciers 
soient  aulhorisés  à  juger  au  nombre  de  trois 
juges  en  dernier  ressort  les  causes  pures  per- 
sonnelles jusqu'à  concurrance  de  quarante  livres 
de  principal,  et  par  provision  en  donnant  caution 
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jusqu'à  quatre  vingt  livres;  qu'ils  puissent  égal- 
lemcnt  juger  en  dernier  ressort  les  demandes 
consernanl  les  dommages  commis  par  les  bes- 
tiaux dans  les  terres  et  prés,  demandes  qui  sont 
toujours  de  peu  dïmportanccs  afin  d'éviter  les 
faux  frais  d'un  appel  qui  sont  presque  toujours 
plus  considérables  que  le  fond  de  la  contes- 
tation. 

El  que  les  tutelles  et  scellés,  beaucoup  moins 
coûteux  dans  les  justices  seigneurialles  que  dans 
les  sièges  royaux,  soient  réservés  aux  juges  des 
seigneurs  exclusivement  aux  juges  royaux. 

Uue  tout  le  terrein  indistinctement  qui  sera 
pris  à  l'avenir  pour  l'ouverture  des  grandes 
routes  soit  payé  au  propriétaire  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faitte  par  experts. 

Que  Ips  dixmes  soient  rendues  aux  paroisses; 
quelles  soient  perçues  par  tous  au  trezième 
pour  éviter  les  différentes  contestations  que  la 
variété  de  perceptions  occasionne.  Que  sur  ycelles 
Messieurs  les  curés  soient  suffisamment  doU'^s 
dans  les  paroisses  où  ils  ne  le  sont  pas  ;  que  les 
vicaires,  au  lieu  de  la  glanne,  qui  est  encore  une 
charge  pour  le  peu[ile,  soient  rétribué  ;  que  sur  les 
ditles  dixmes  on  forme  des  établissements  utilles 
pour  les  campagnes,  tel  que  écolle  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  dans  les  endroits  où  il  n'existe 
point  de  ces  établissements,  un  dépôt  de  remèdes 
pour  les  peauvres  malades,  dotation  pour  un  chi- 
rurgien et  une  sage  femme  et  un  ou  deux  lits  par 
cent  feux  pour  les  pauvres  vieillards  infirmes. 

Charge  en  outre  les  dits  habitants  les  dits 
députés  de  représenter  à  la  ditte  assemblée  : 

Que  pour  faciliter  le  commerce,  il  seroit  inté- 
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rossant  que  les  chemins  de  traverses  et  de  bourgs 
à  bourgs  fussent  racommodés  aux  frais  de  toute 
la  communeaulé  ou  paroisse,  et  non  des  riverains 
déjà  assez  malheureux  de  donner  une  partie  de 
leur  tcrrein  pour  les  élargir. 

Que  la  grande  rouUe  du  Mans  à  Mayenne, 
ouverte  depuis  plus  de  quinze  ans  et  dont  il  n'y 
a  encore  qu'une  petite  partie  de  percée,  fût  conti- 
nuée. 

Que  le  chemin  de  Vernie  à  Ségrie  fût  continué, 
et  de  Ségrie  jusques  à  Beaumont  et  Frênay  ; 
que  l'ambranchement  de  la  rouile  de  Laval  à 
celle  de  Mayenne  fût  égallement  continué  pour 
établir  une  communication  entre  les  marchés 
de  Beaumont  et  Fresnay  et  ceux  de  Confie  et 
Loué,  les  chemins  qui  conduisent  à  ces  marchés 
étant  impraticables  dans  la  plupart  des  endroits 
pendant  l'hiver  ;  que  ces  chemins  d'embran- 
chements seroient  d'autant  moins  coûteux  qu'il 
n'y  a  que  deux  lieux  de  chemin  à  faire  pour  les 
deux  premiers  et  une  lieu  pour  le  dernier  ;  que 
l'embranchement  de  Scgrie  à  Beaumont,  le  plus 
intéressant,  donneroit  la  facilité  de  tirer  des 
grains  de  la  Normandie  quand  le  Maine  en  man- 
queroil  et  d'en  conduire  du  Maine  en  Normandie 
quand  cette  dernière  province  en  manqueroit. 
Lesquels  embranchements,  les  dits  habitants  char- 
gent les  dits  députés  de  demander. 

Les  dits  députés  représenteront  que  les  moyens 
de  subvenir  anx  besoins  de  l'état  sont  de  faire 
des  réformes  dans  l'administrasion  des  finances, 
de  diminuer  les  frais  de  perception  en  simpli- 
fiant les  impôts,  en  réduisant  le  nombre  des 
commis,  en  établissant  des  états  provintiaux   qui 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.        511 

soient  chargés  de  la  rénarlilion  et  perceplion 
des  impôts  pour  les  faire  parvenir  dans  les 
coffres  du  Roy,  sans  qu'ils  soient  ohliy;és  de  passer 
par  1rs  mains  de  tant  de  rereveurs  qui  en 
retiennent  une  partie  [>our  frais  de  recette. 

Quil  est  iiil(''ressant  de  faire  honorer  l'agri- 
cullure  qui  fait  la  richesse  de  Tétat,  de  donner 
de  l'activité  à  l'imlusirie  des  cultivateurs  au  lieu 
de  la  diHruire  comme  on  le  fait  en  les  taxant  à 
raison  de  leur  commerce,  ce  qui  empêche  de 
retendre  ou  nit'^me  d'en  faire  aucun  et  en  les 
privant,  sous  prétexte  qu'ils  font  du  commerce, 
de  l'exeniption  de  la  milice  accordée  en  faveur  du 
labourage,  le  (ils  d'un  laboureur  qui  fait  du 
commerce  n'étant  pas  exempt  de  la  milice,  ce 
qui  est  très-nuisible  à  l'industrie. 

Que,  pour  éviter  la  mauvaise  qualité  du  tabac 
nuisible  à  la  santé  des  consommateurs,  il  soit 
distribué  comme  il  l'était  cy  devant  en  carotte. 

Que  les  corvées  et  banalités  des  seigneurs 
soient  suprimée  et  converties  dans  une  modique 
redevance. 

Que  les  différents  droits  perçus  sur  le  vin  et 
autres  boissons  soient  converties  dans  un  seul 
payable  lors  de  la  vandange. 

Que  les  impôts  sur  les  cuirs  qui  sont  excessifs 
et  gesnent  le  commerce  soient  modérés  ;  qu'il 
soit  fait  des  abonnements  avec  les  tanneurs, 
comme  cela  se  pratiquoit  autrefois,  et  que  la 
marque  soit  suprimée,  parceque  le  cuir  travail- 
lant, la  marque  s'altère  et  devient  quelquefois 
niéconnoissable,  ce  qui  donne  lieu  à  un  infinité 
de  procès  ruineux. 
Que,  pour  la  sûreté  publique,  il  soit  étably  dans 
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chaque  ville  et  bourg  où  il  y  a  foire  et  marché 
de  la  maréchaussée  à  pied. 

Les  dits  députés  seront  tenus  de  faire  insérer 
les  présentes  demandes  dans  le  cahier  de  la  Séné- 
chaussée du  Maine  et  chargent  les  dits  habiiants 
eux  qui  seront  élus  par  l'assemblée  de  la  Séné- 
chaussée du  Maine;  de  faire  valoir  leurs  ditles 
demandes  aux  États  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  dits  habitants, 
tenue  en  l'auditoire  deConlie,  devant  nous  Jacques 
Drouard  avocat  en  parlement,  bailly  juge  civil 
criminel  et  de  police  du  siège  du  marquisat  de 
Lavardin  à  Conlie,  ce  jourd'huy  cinq  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf.  Et  ont  les  habitants 
qui  sçavent,  signé. 

S'gné  :  François  Renou,  René  Doyère,  Jouan, 
Etienne  Le  Peltier,  Pierre  Guy,  31.  Crié,  René 
Letoukneau,  Jean  Perri.n,  René  Sccher,  C. 
LEPRl^■CE,  Julien  Massé,  Jean  Crié,  Charles  Huet, 
J  Leboucher-Delorme,  L.  Cormlleau,  Mallet, 
Moulin, R.Briolay,J.  Hirbec,A.  Cosson,  Poirier, 
G.  Samoyeau,  Michel  Foure.  Christophe  Pierre 
Gremer,  J.  F.  Pauloui.n,  René  Uamelin,  G. 
Leballeur,  Le  Mercier,  J.  Thibault,  J.  Gareau, 
L.  Paulouin,  Jean  Le  Moine,  P.  Guillou,  F. 
Gausselron,  François  Tcrpin,  Jacques  Letour- 
keau,  B.  Beuré,  Joseph  Cloutier,  J.  M.  Briolay, 
Chevereau,  Drouard  et  G.  L.  Pannard. 

Connée  (Mayenne). 

Représentations  respectueuses,  doléances  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Connée,  faites  aux 
trois  états  assemblés  le  seize  mars  mil  sept  cent 
Quatre  vingt  neuf  dans  la  ville  du  Mans,  pour  éhr 
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seize  députés,  qui  seront  chargés  de  représenter 
les  cahiers  des  doléances  de  la  province  du  Maine 
aux  étals  généraux  qui  se  tiendront  à  Versailles, 
le  vingt  sept  avril  niii  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

La  communauté  de  Connée  a  chargé  ses  députés 
de  demander  : 

1°  La  supression  du  droit  de  franc  (ief,  qui 
grève  prodigieusement  le  tiers  étal  du  Maine. 

2°  Supression  des  privilèges  péciinières  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  les  deux  corjis  de  l'état 
les  plus  riches,  trop  [irivilégiés  Jusqu'à  ce  jour  et 
qui  ne  forme  que  ia  ^o^  partie  de  la  population  du 
royaume. 

3°  Su|iension  de  douanncs  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  elles  mettent  des  entraves  au  commerce 
et  lui  nuisent. 

4"  Liberté  et  franchise  du  sel  dans  tout  l'empire 
françois.  Le  Roy,  touché  des  droits  que  son  peuple 
paye  pour  cette  objet  de  premierre  nécessité, 
les  a  taxés  d'impôts  désastreux  et  en  désire  la 
supression. 

3"  Supression  des  aides  et  gabelles  trop  gênantes 
pour  le  citoyen  qui  en  ignore  les  lois,  surtout 
pour  les  campagnes. 

6"  Imposition  unique  plus  avantageuse  pour  le 
peuple,  moins  coûteuse  dans  ia  perception  et 
dans  la  supposition  de  l'imposibilité  d'un  seul 
impôt. 

7»  Simplification  dans  !a  perception  des  impôts 
qui  importe.  Supression  de  tous  les  linanciers  qui 
ruinent  ia  France  et  sont  inutilles,  parceque 
chaque  municipalité  peut  envoicr  son  argent  sans 
frais  au  bureau  du  district,  le  bureau  de  district 

13' 
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sans  coût  faire  passer,  chaque  semaine  ou  mois, 
par  la  maréchaussée  ou  les  mcssaiiories,  que  l'on 
obligeroiL  à  celle  charge,  l'argent  de  la  recelle  au 
bureau  général  de  rassemblée  pi'ovincialle,  qui 
elle  même  ferait  verser  dans  le  trésor  royal  les 
impôls  (le  la  province. 

8°  Allribulion  à  l'assemblée  provincialle  de  la 
répartition  des  impôts  des  chemins,  des  travaux 
publics,  des  réparations  d'église,  des  bénéfices, des 
pauvres,  des  opitaux  et  des  gratifications,  El 
l'assemblée  de  chaque  province  étant  chargée  de 
tdus  ces  objels,  les  intendants  deviennent  inulilles. 
ils  n'auront  plus  de  fonctions  ,  leur  supression 
diminura  les  charges  des  provinces.  Les  comman- 
dants et  les  gouverneurs  qui  devroinls  êtres  obli- 
gés de  résider  dans  leurs  provinces  sont  et  se- 
roient  les  hommes  du  Roy,  ses  comissaires,  au 
lieu  des  intendants.  Les  hôtels  des  intendants 
deviendroient  l'hôtel  du  gouvernement. 

9"  Aitribution  du  contrôle  nécessaire  pour  l'au- 
lenticitê  des  actes  aux  bureaux  de  district  ou  à 
chaque  municipalité.  Modération  du  contrôle,  qu 
seroit  invariable.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
peuple  est  mis  à  conlribution  par  les  contrôleurs, 
qui  ont  toujours  à  opposer  des  arrêts  du  conseil 
surpris  à  la  bonté  du  monarque.  Le  citoyen  qui 
n'a  aucune  connoissance  des  lois  et  droits  de 
contrôle  se  voit  exposé  journellement  aux  exac- 
tions et  concussions  de  la  finance. 

10"  Suppression  des  huissiers  priseurs.  Ces 
offices  inulilles  pour  les  campagnes  en  sont  les 
oppresseurs.  Ces  nouveaux  supjiôts  de  la  justice 
ont  moins  de  droit  à  l'équilé  du  monarque  que 
les  notaires,  qui  ont  achelté  des  charges  qui  de- 
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viennent  à  rien  par  ce  nouveau  sistème  de 
finance. 

11°  Elablissemcnt  de  chirurjîipns,  médecins 
pour  les  pauvres.  Chai)ue  chirurgien  auroit  quatre 
paroiiscs  que  l'on  suppose  fournir  une  [lopiilalioa 
de  cinq  milles  habitants,  lis  scroieut  payés  sur  le 
certilical  du  curé,  à  raison  de  dix  sols  par  vi.-ite, 
par  le  receveur  des  impôts  de  la  paroisse.  Ille  y 
auroit  dans  chaque  bureau  de  dislrici  un  apothi- 
caire où  l'on  prcndroit  les  remèdes,  ou  le  chirur- 
gien les  fourniroit. 

Le  chirurgien  solJé  par  la  paroisse  scroit  obligé 
de  marcher  à  la  première  réquisiiion,  amemle  en 
cas  de  refus.  Le  peuple  de  la  campagne  meurt  sans 
secours.  L'état,  par  celélablissemcni  utile, conser- 
veroit  une  mullitude  de  bras.  Ille  n'y  a  [)Oint  de 
paroisse  qui  chaque  année  ne  perde  un  ciloyen 
qu'un  chirurgien  auroit  conservé  à  la  sociellé.  On 
conte  en  France  quarante  milles  paroisses  ,  se 
sont  donc  au  premier  coup  d'œil  quarante  milles 
hommes  de  plus  dans  l'éiat  ;  quel  perte  pour  un 
empire!  Défense  aux  charlatans  ni  empiriijues  de 
distribuerde  prétendus  sfiéciliques  qu'ils  apliquent 
à  toutes  espèces  de  maladies,  d'après  linspcctioa 
des  urines  que  chaque  [)arliculier  leurs  envoie. 

1-2»  Curatelles  dos  orphelins  et  mineurs  délégué 
de  droit  aux  municipalités.  Ces  orphelins  délais- 
sés et  abandonnés  on  besoia  d'un  tuteur,  d'un 
conseil.  La  justice  ne  le  leur  donne  point.  Ille 
faut  de  l'argent,  ille  faut  une  vente  du  petit  mobi- 
lier ;  L'huissier  priseur  dépuuiUe  légallement  ces 
eslres  infortunés  par  les  Irais.  Les  municipalités 
devenues  le  tuteur  de  ces  enfants  en  laveur  de 
qui  la  nature  et  la  religion  élèvent  leurs  voix, 
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veilleroient  à  leurs  éducation  et  par  là  disparois- 
troit  une  des  plus  grande  cause  de  la  men- 
dicité. 

13°  Attribution  à  chaques  municipalités  de  la 
police,  du  jugement  des  procès  jusqu'à  la  con- 
currancede  douze  livres,  des  injures,  des  mœurs 
publiques.  Le  vol  seroit  arrêté  et  puni  sur  le 
champ.  Dans  chaque  paroisse  les  habilans  con- 
noissent  les  mauvais  sujets.  Les  procès  seroient 
terminés  sur  le  champ  sans  frais,  sans  écrits.  Le 
repos  seroit  rendu  au  famille,  la  paix  dans  les 
campagnes. 

14>^  Encouragement  dans  les  plantations,  le 
bois  diminue  sensiblement,  la  France  en  man- 
quera dans  peu.  lUe  est  donc  de  la  sagesse  du 
gouvernement  de  forcer  chaque  propriaitaire  à 
planter  d'abord  sur  les  grandes  routes  ensuite 
sur  les  terres,  prés,  etc. 

loo  Obligation  au  décimateurs  de  laisser  dans 
chaque  paroisse  leurs  dîmes  de  pailles  et  autres 
fourages . 

16°  Modération  économique  sur  les  pensions  et 
employs  tant  des  militaires  que  des  éclésias- 
liques.  L'on  ne  peut  voir  sans  émotion  deséclé- 
siastiques  jouir  de  quatres  à  cinq  milles  livres 
de  rentes,  tandis  que  des  milliers  d'autres  aussi 
utille  à  l'Elat  et  plus  laborieus  qu'eus  n'ont  pas 
le  nécessaire  et  sont  obligés  de  se  contenter  d'une 
modique  pension  de  cent  écus,  tel  est  le  sort  des 
vicaires,  qui,  parceque  celte  somme  est  trop 
modique  et  qu'encore  souvent  ille  n'ont  pas,  ce 
qui  arrive  dans  les  paroisses  où  ille  n'i  a  point 
de  tixe  pour  eux,  illes  sont  obligés  d'aller  à  la 
glane,  ce  qui  grève  les  cultivateurs,  ce  que  font 
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aussi  les  sacrisle,  bedeaux  el  autres  bas  officiers 
de  l'église. 

L'on  a  peu  aprendre  qu'avec  indignation  par 
les  papiers  publiques  les  biens  faits  immenses 
acumulés  sur  une  môme  lôle  ;  on  a  anoncé  au 
public  la  mort  d'un  grand  qui  jouissoil  de  qua- 
torzes  cent  milles  livres  de  rentes  en  pensions 
et  biensfails  du  roy.  Quel  i)rofusion,  quel  honte 
pour  la  noblesse  française  qu3  le  désintéresse- 
ment, l'honneur  et  l'amour  de  la  gloire  devroit 
soutenir  dans  le  champ  de  Mars  ! 

170  Héforme  dans  la  magistrature,  elle  de\roit 
aitre  composé  d'un  quart  de  noble,  d'un  quart  de 
clergé  et  de  la  moitié  du  Tiers  état.  Ce  seroit 
alors  les  juges  de  la  nation. 

18"  P.élorme  dans  les  procédures;  introduction 
de  la  procédure  des  juridictions  consulaire  qui 
est  courte  el  peu  coûteuse. 

Supression  des  procureurs;  qui  mieux  qu'un 
avocat  peut  éclérer  une  affaire  ?  la  mètre  en 
état  d'aitre  jugée  ?  Il'e  ne  faut  pas  multiplier  les 
autres  sans  nécessité.  lile  faut  des  avocats,  mais 
les  procureurs  sont  inutilies.  Exécution  de  l'édit 
du  mois  de  mai  mil  sept  cent  soixante  huit,  à 
l'exception  de  la  cour  plenière. 

19"  Permission  à  tous  particuliers  de  défendre 
sa  récolte  contre  les  baltes  fauves.  111e  est  contre 
le  droit  naturel  que  l'on  condamne  au  galaire  un 
ciloyen  qui  aura  tué  un  cerf  ou  sanglier  qui 
ravageoil  ses  grains,  tels  sonls  cependant  les 
lois  qui  sont  observée  contre  le  droit  naturel. 

20»  Réfoime  dans  l'État  monastique,  exécution 
de  l'édit  de  mil  sept  cent  <]uatre  vingt  liuil,  qui  les 
obliges  à  aitres  dix  dans  chaque  communauté. 
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nies  n'est  pas  nécessaire  qu'une  maison  reli- 
gieuse ait  cent  milles  livres  de  rentes;  ilies  est 
de  rintéraits  du  gouvernement  de  les  réduire 
à  une  pension  de  six  cent  livres  de  rentes 
et  l'État  se  charger  de  leurs  réparations.  Le 
surplus  de  leurs  biens  scroit  emploie  à  des  éta- 
blissement ulilles  pour  les  |)aroisscs  dont  illes 
enlèvent  les  rovcneus  les  plus  clairs,  come  soula- 
gements des  pauvres,  des  malades,  enlrcticnts 
des  vicaires,  réparations  des  églises  et  des  che- 
mins de  communications  d'une  paroisse  à  Taulre. 
Quel  droit  les  moines,  les  chapitres  el  autres 
corps  ont-illes  au  dixmes  des  paroisses  aux- 
quelles ilIcs  ne  font  jamiiis  aucun  bien. 

Nosencêlres,  nos  Roys  leurs  avais  consédés  les 
dîmes  parcequ'ils  se  rendoient  utiles,  et  qu'ils 
deservoient  les  paroisse.  Aujourd'hui  que  les 
choses  ont  changé  de  nature,  les  dîmes  doivent 
rentrer  dans  leurs  ordres  primitives  et  aitres 
emploies  au  bien  généralle  de  l'État  et  de 
l'Église. 

21»  nie  est  honteux  pour  l'Élat  éclésiastique,  le 
premier  de  la  monarchie  et  un  des  plus  riches, 
d'être  obligé  d'aller  à  la  porte  d'un  pauvre  cam- 
pagnard demander  sa  glaine  pour  les  service 
qu'il  a  rcndeu  à  une  paroisse.  Il  n'est  guères,  ou 
plutôt  il  n'esl  point  de  paroisse  où  un  vicaire  soit 
nécessaire,  où  11  n'y  ait  des  bénéfices  simjiles. 
Ne  devoient-ils  pas  aitres  emploies  à  salerier  ces 
eclesiasliqucs  laborieux,  plutôt  que  d'enrichir 
tant  d'éclésiastiques  inutiles  et  desjà  trop  riches? 
On  pourait  réunir  tous  ces  bénéfices  aux  fabrices, 
les  charger  d'en  payer  leurs  ministres  et  de  faires 
^es  réparations  des  biens  qui  en  dépendent. 
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22°  Mme  poids,  même  mesure  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Supression  des  droits  de 
péages  cl  autres  droits  audieux  dans  les  fcircs  et 
marchés;  droit  souvent  fondé  sur  un  simple 
usage  et  une  exaction  exercée  sans  titre  sur  le 
public,  droit  qui  nuit  prodi^Mcuscmcnt  au  conierce 
et  qui  y  met  beaucoup  d'entrevc. 

23»  Liberté  à  tout  part'culier  et  propriaitaire 
de  faire  venir  dans  son  fond  toutes  sortes  de 
productions  come  tabac,  etc.  Il  esta  observer  aussi 
que  le  Bas-Maine  est  plus  malheureus  que  toutes 
les  autres  parties  de  la  province  tant  par  le  mau- 
vaise qualité  des  grains  qui  ne  sont  que  le  seigle, 
avaine  et  carabin  ou  blé  noir.  Dans  les  autres  on 
a  trouvé  les  marnes  qui  ont  fait  produire  les 
terres  qui  paroissoient  les  plus  stériles.  Le  Bas- 
Maine  n'a  point,  ni  n'a  espérance  de  pouvoir 
jamais  jouir  de  cette  avantage.  Dans  une  juste 
répartition  des  impôts  pour  la  province,  on  doit 
y  avoir  égard. 

Réponce  aux  objections,  comment  poura-t-on 
supléer  au  déficit  (jue  fera  la  supression  de  toutes 
les  demandes  faites  ? 

La  bone  administration  d'un  seul  impôt  rem- 
plira le  déficit. 

Il  est  notoire  que  la  perception  actue'  des  impôts 
absorbe  une  some  presque  aussi  considéiable 
que  celle  qui  entre  anuellement  dans  les  cotres  du 
Roy.  En  sorte  que  si  le  Roy  perçoit  trois  cent 
millions,  son  peuple  en  paye  six  cent.  Les 
impôts  éianl  levés  par  les  administrations  pro- 
vincialles,  le  peuple  sera  soulagé  et  le  Roy  plus 
riche. 

111e  sufit  de  voir  le  premier  ouvrage  écrit  sur 
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ces  matières  et  entraulres  le  livre  de  M.  Trône  : 
De  l'adminislralion. 

Tels  sonis  Messieurs,  les  observations  que  les 
soussignés  onts  l'honneur  de  vous  présenter. 

A  Connée  ce  premier  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vinift  neuf. 

Signé  ;  F.  Pelu,  Louis  Pautonnié,  P.  André, 
F.  D.  Le  Monmer,  N.  Richard,  Jean  Pavard, 
P.  BORÉ  fils,  J.  Blancher. Pierre  Tarot,  L.  Launay, 
M.  Hardy,  M.  Hareau,  C.  Potier,  J.  Lemeunier, 
L.  Ollivier,  MÉTiviER  greficr,  V.  Blanche,  R. 
Lëmée,  L.  Hardy,  L.  Belcher,  J.  L\i:nay,  F.  P. 
Tarot,  P.  Baré,  Veauchelle  chirurgien,  et  Etienne 
Lemonmer. 

Connerré. 

Cahier  drs  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  ville  et  paroisse  de  Connerré, 
qui  sera  porté  par  leurs  députés  à  l'assemblée 
préliminaire  du  tiers  état,  qui  doit  se  tenir  en  la 
ville  du  Mans  le  9  Mars  1789. 

Art.  1".  —  Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnois- 
sance  des  marques  et  bonté  paternelle  que  le  Roy 
vient  de  donner  à  ses  peuples,  en  convoquant 
l'assemblée  des  Etals  généraux  du  royaume  dési- 
rée depuis  longtemps,  dont  doit  naître  le  bonheur 
(le  la  Nation,  la  restauration  des  finances,  et  la 
réforme  des  abus  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  nous  chargeons  nos  Députés  de 
se  joindre  aux  membres  de  l'assemblée  afin  que 
de  très-humbles  remcrciments  soient  portés  aux 
pieds  du  thrône.  Nous  croirions  manquer  à  ce 
que  nous  devons  à  notre  conscience,  à  l'invitation 
et  à  la  confiance  de  Sa  Majesté,  si  nous  ne  coopé- 
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rions  pas  autant  qu'il  est  en  nous  h  réformer  les 
abus  qui  causent  les  maux  de  ItHat  et  alfligenl  le 
cœur  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  —  Nous  croyons  qu'il  est  intéressant 
pour  la  nation  et  le  soutien  delà  monarchie  que 
le  retour  périodique  de  l'assemblée  des  États 
généraux  soit  accordé  à  un  temps  lixc  et  déter- 
miné. 

^RT.  3.  —  Nous  pensons  qu'il  ne  doit  être  établi 
aucun  impôt  qui  n'ait  été  consenti  par  les  étais 
généraux.  Us  ne  se  refuseront  sans  doutte  jamais 
à  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  de  la  INalion 
et  pour  soutenir  son  honneur.  Et  que  le  Ministre 
des  Finances  continue  ainsi  que  le  Roy  l'a 
annoncé  à  donner  tous  les  ans  un  étal  de  son 
administration. 

Xn-î.i.  —Nous  croyons  qu'il  est  juste  que  les 
impôts  soient  répartis  avec  égahté  sur  tous  les 
biens  fonds  du  royaume,  sans  aucune  distinction 
de  propriétaires. 

j^RT,  5.  __  Dans  la  première  assemblée  des 
Notables,  le  Roy  a  jugé  la  gabelle.  La  bonté  de 
son  cœur  a  gémi  sur  les  maux  qu'entraine  cet 
impôt  désastreux  et  a  désiré  qu'on  s'occupe  des 
moyens  de  substituer  à  celle  calamité  une  subven- 
tion moins  onéreuse.  Nous  croyons  répondre  aux 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  en  disant  que 
nous  pensons  qu'il  est  absolument  nécessaire  au 
soulagement  du  peuple,  au  soutien  de  l'agricul- 
ture, a  la  nourrilure  des  hommes  et  des  bestiaux, 
que  les  états  généraux  s'occupent  essentielle- 
ment de  cet  objet.  Il  a  été  observé  avec  raison 
dans  l'assemblée  des  notables  que  la  gabelle 
ajoulle  aux  autres  fléaux  dont  elle  est  l'origine 
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une  guerre  intesline  dans  l'Élal,  la  perle  d'un 
grand  nombre  de  cyloyens,  la  ruine  de  beaucoup 
d'autres,  et  que  sa  perception  employé  beaucoup 
d'hommes  qui  ponrroient  être  occupés  utilement 
pour  le  bien  de  1  État. 

Art.  6.  —  Nous  croyons  qu'il  est  très  avanta- 
geux pour  la  province  du  Maine  qui  luy  soit 
accordé  des  états  provinciaux  dans  lesquels  on 
travaillera  à  une  n'^partition  égalie  des  impôts,  à 
en  faire  la  perception  aux  moindres  frais  possibles 
et  à  faire  verser  les  fonds  directement  d<ins  le 
tI)r(''Sor  royal.  Que  les  étais  de  la  province  soient 
chargés  des  grands  chemins  et  autres  affaires 
publiques,  ainsy  qu'il  se  pratique  dans  les  pays  où 
il  y  a  des  étals  établis. 

Art.  7.  —  Nous  sommes  convaincus  qu'il  faut, 
pour  le  bien  de  la  religion,  conserver  à  l'état 
ecclésiastique  et,  aux  membres  qui  le  composent, 
toute  la  protection,  le  rang  et  les  honneurs  dûs 
aux  ministres  des  autels;  et  nous  pensons  que 
pour  prévenir  les  discussions  presque  conti- 
nuelles entre  la  plupart  des  curés  de  campagne 
et  leurs  paroissiens,  et  ôter  les  causes  de  jalouzie 
et  peut-être  de  mépris  que  la  différence  de 
revenu  occasionne  entre  les  curés,  il  seroil  néces- 
saire de  supprimer  les  dixmes  et  les  biens  doma- 
niaux attachés  aux  paroisses  et  qu'il  soit  pourvu 
à  la  subsistance  légitime  des  ecclésiastiques  qui 
desservent  les  paroisses  par  une  pension  conve- 
nable qui  pourroit  être  prise  sur  une  taxe 
imposée  sur  tous  les  contribuables  du  royaume. 
La  suppression  des  dixmes  les  mettrait  en  état 
de  la  supporter  aisément  et  allégeroit  le  poids 
de  leurs  autres  contribu lions.  Il  serait  néces- 
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saire  que  les  vicaires  et  tous  les  prôlrcs  atlachés 
aux  paroisses  eussent  une  pension  raisonnable 
prise  sur  les  mêmes  fonds.  Celle  subsistance 
assurée  les  meltroit  en  élat  de  ne  plus  aller 
à  la  quèle  qui  est  une  surchari;e  d'impôt  et  de 
n'avoir  plus  besoin  de  rétiibulion  pour  les  fonc- 
tions d'un  ministère  qui  seroit  aussi  gratuit  que 
pur  et  sacré. 

Art.  8.  —  Nous  pensons  qu'il  est  n(^cessaire 
de  s'occuper  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  que, 
pour  en  procurer  les  moyens,  les  collèges  soient 
multipliés  et  établis  dans  les  principalles  villes  de 
la  province  et  pourvu  de  bons  professeurs;  et 
qu'il  soit  placé  dans  les  paroisses  des  maîtres  et 
maîtresses  d'écolies  capables  d'instruire.  L'igno- 
rance dans  laquelle  est  plongée  une  grande  partie 
du  peuple  ne  peut  qu'engendrer  la  supersiilion 
dans  la  religion,  les  mauvaises  pratiques  dans 
l'agriculture  et  la  décadence  des  arts.  Nous 
croyons  que  les  fonds  nécessaires  pourroicnt  être 
pris  sur  plusieurs  maisons  religieuses  abandon- 
nées faute  de  sujets  cl  sur  le  superflu  de  plusieurs 
autres. 

Art.  9.  —  Nous  pensons  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occuper  d'une  réformalion  dans  la  Jurispru- 
dence qui,  en  abrégant  les  procédures,  rende  le 
décision  des  procès  plus  promptes  et  en  dimi- 
nuent les  frais  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  et 
liberté  des  cytoyens.  Il  seroit  nécessaire  aussy 
de  faire  une  réformalien  sur  le  droit  de  con- 
trôllectsa  perception  qui,  étant  très  compliquée, 
occasionne  beaucoup  de  procès  entre  les  régis- 
seurs et  les  parties  et  gênent  la  rédaction  des 
volontés  des  cytoyens  dans  celles  de  leurs  affaires 
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sujettes  à  ce  droit.  La  nouvelle  création  des 
jurés-priseurs  est  dans  les  paroisses  le  fléau  du 
peuple,  de  la  veuve  et  de  rorphelin. 

Art.  10.  —  Nous  croyons  qu'il  est  très  avanta- 
geux pour  l'étal  d'alienner  par  une  sanction  irré- 
vocable tous  les  domaines  de  la  couronne.  Leur 
vente  produiroit  des  fonds  qu'on  pourroit  em- 
ployer à  acquitter  une  partie  de  la  dette  pub!i(]ue, 
il  résulterait  de  celte  aliénation  un  revenu  plus 
considérable  pour  l'État,  parce  que  les  acquéreurs 
feroif  nt  avec  confiance  des  défrichement  des  cons- 
tructions, dessèchemenls  et  autres  établissements 
utiles  que  les  engagistes  ne  font  pas,  dans  la 
crainte  d'être  dépossédé  et  de  perdre  leurs  avances 
et  les  régisseurs  ne  sont  pas  aulhorisé  à  faire 
de  dépense  pour  ses  objets  dans  la  partie  des 
domaines  qui  ne  sont  pas  engagés.  La  vente  des 
domaines  doni.croil  à  l'État  un  revenu  annuel 
par  les  droits  de  mutation  que  ces  fonds  remis 
dans  le  commerce  engendreraient  et  par  la  con- 
tribution des  nouveaux  propriétaires  aux  charges 
publiques. 

AtiT.  IJ.  —  Nous  sommes  convaincus  qu'il  est 
très  avantageux  pour  tous  les  ordres  de  supplier 
le  Roy  d'accorder  des  audiences  publiques,  dans 
lesquelles  tous  les  sujets  en  communiquant  direc- 
tement avec  le  souverain  pourraient  lui  pré- 
senter leurs  doléances  et  mémoires,  à  l'exemple 
de  ce  qui  se  praiique  chez  l'Empereur  et  autres 
puissances;  c'est  le  moyen  le  plus  efiioace  de 
chasser  Terreur  qui  environne  souvent  le  thrône 
et  d'en  faire  approcher  la  vérité. 

Art.  12.  —  Nous  croyons  essentiel  que  les  États 
généraux  insistent  sur  la  nécessité  de  pouvoir 
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traduire  devant  la  nation  les  ministres  du  Roy 
en  cas  de  prévarication. 

Art.  13.  —  Nous  croyons  que  la  liberté  de  la 
presse  serait  1res  avantageuse,  en  exi;îeant  que 
les  aullieurs  se  fassent  coiinoître  en  niellant  leur 
nom  à  leurs  ouvrages  dont  ils  demeureraient 
responsables. 

Art.  U.  —  Nous  demandons,  comme  une  chose 
très  intéressante  au  commerce  et  à  la  fortune 
des  citoyens,  que  le  ministère  public  soit  tenu  et 
les  créanciers  aulorizés  à  [)Oursuivre  extraordi- 
nairemeni  les  banqueroutiers,  et  qu'il  soit  décidé 
par  les  Étals  qu'il  ne  puisse  leur  être  accordé 
aucune  sauvegarde  dont  ils  abuzent  pour  voler 
imfiunément  ceux  qui  deviennent  les  victimes  de 
leur  banqueroute. 

Art.  lo.  —  Nous  demandons  que  les  biens  de 
toutes  les  maisons  monastiques  qui  ont  été 
abandonnées  ou  réunies  faute  de  sujets,  soient 
déclarées  faire  partie  des  domaines  de  la  cou- 
ronne par  droit  de  déhérence.  Nous  avons  icy 
une  pareille  maison  qui  a  été  réunie  à  la  mance 
conventuelle  de  Tahbaye  de  Saint-Vincent  du 
Mans.  Les  Bénédictins  de  celle  abbaye  avaient 
assujetti  leurs  fermiers  à  faire  des  aumônes  deux 
fois  la  semaine  aux  pauvres  de  cette  paroisse. 
Depuis  trente  ans  cette  aumône  a  été  supprimée, 
cependant  les  biens  ont  triplé.  11  y  a  plus,  lesilils 
Bcnédiciins  qui  perçoivent  la  moitié  des  dîmes 
de  la  paroisse,  se  sont  toujours  refuzé  à  contribuer 
à  la  rétribution  et  honoraire  de  M.  le  vicaire. 

Art.  15  bis.  — 11  serait  à  désirer  que  les  sei- 
gneurs n'eussent  plus  le  droit  de  cedder  leurs  pri- 
vilèges de  retrait,  ce  qui  ruine  plusieurs  vassaux. 
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Qu'il  leur  soit  fait  deffence  de  ravager  les  cam- 
pajrnes  dans  les  temps  que  le  bled  est  en  tuyau. en 
exerçant  leurs  droits  de  chasse.  Nous  demandons 
que  le  droit  de  colombier  et  de  ?arenne  ou  ter- 
riers à  la[)ins  soit  supprimé,  comme  destructeur 
des  moissons,  spulie  ressource  des  campagnes 
pour  acquitcr  les  impôts. 

Art.  16. —Nous  demandons  que  les  droit  d'aides 
soient  convertis  dans  une  subvention  qui  sera 
moins  onéreuze,  à  cause  des  frais  énormes  de 
perception  et  des  détails  qui  occasionnent  une 
exaction  continuelle  sur  le  peuple  el  qu'il  peut 
appeler  son  plus  grand  fléau. 

Signé  :  Gervaiseau  sindic,  R.  Châtain,  F.  Châ- 
tain, P.  Caradret,  Filber  Rocquain,  Jean  Chaié, 
Julien  JouiN,  Marin  Brunet,  Louis  Chaié,  Pierre 
Crépon,  Antoine  Chatex,  Charles  Le  Comte,  Jean 
Baroux,  Antoine  Chaten,  Pierre  Baroux,  M.  Mail- 
let, André  Balgé,  J.  Crépon,  F.  Dady,  Maiia 
Amellon,  Jean  Beauvais,  Etienne  Oidi.neau, 
Julien  Vallienne,  René  Courant,  Jérôme  Fer- 
RAND,  Julien  Vallienne,  F.  Foussard,  J.  Chaié, 
Chaiè  et  Baussan. 

Ensuite  est  écrit  : 

Rédeclions  faittes  par  les  habitans  de  Connerré 
pour  être  jointes  à  leur  cahier. 

Art.  17.  —  Les  habitans  désirent  qu'il  soit  réta- 
bli une  brigade  de  maré(;haussée;  que  depuis  un 
an  que  celle  qui  éloit  à  Conneré  à  été  trans- 
portée à  Écomoi,  ils  voient  bien  plus  de  menclians 
et  vagabonds,  le  passage  étant  très  fréquenté. 

Art.  18.  —  Qu'il  seroit  à  désirer  que  dans  tous 
les  endroits  où  il  n'y  a  point  d'ofticiers  de  justice, 
il  en  fut  nommé  quatre  ou  six,  pour  exercer  la 
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police,  juger  des  petites  contestations, afin  d'assu- 
rer la  traniiiiiiilé,  cl  éviter  les  dépenses  considé- 
rables où  les  jusiices  subalternes  plongent  les 
citoyens. 

Art.  19.  —  Qu'il  seroit  avantageux  que  tous 
les  biens  nobles  ou  homagés,  possédés  par  les 
roturiers,  fussent  déclarés  ccnsifs,  parce  qu'ils 
occasionnent  des  discussions  dans  les  familles; 
et  qne  le  droit  qui  se  persoit  est  arbitraire  et  à  la 
volonté  des  oliciers. 

Art.  20.  —  Qu'il  seroit  à  désirer  qne  dans  toutes 
les  provinces  il  n'y  eût  qu'un  même  jioids  et 
qu'une  même  mesure,  que  les  douanes  et  péages 
fussent  abolis,  parce  qu'il  se  commet  beaucoup 
d'abus  par  les  seigneurs  et  que  c'est  une  entrave 
au  commerce. 

Art.  21.  —  Un  des  droits  les  plus  à  charge  au 
public  est  la  banalité  des  fours  ,  moulins  et  pres- 
soirs. Les  vassaux,  malgré  l'injustice  qu'on  leur 
fait,  surtout  aux  moulins,  sont  contraints  d'y 
aller;  s'il  leur  étoit  permis  d'aller  à  celui  qu'ils 
voudroient,  l'abus  seroit  moins   concidérable. 

Art.  22.  —  Il  se  trouve  dans  cette  province 
plusieurs  prairies  communes  où  les  seigneurs 
exercent  les  droits,  sans  en  faire  voir  l'origine, 
de  faire  pacager  des  chevaux,  engraisser  des 
bœufs  et  moutons,  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à la  tin  de  l'herbe. 

Art.  23.  —  Il  seroit  à  désirer  que  la  marque 
des  cuirs  et  des  teilles  fut  supprimée,  celle  des 
cuirs  faisant  un  tord  considérable  à  cette  grande 
partie  de  commerce  jusqu'au  plus  bas  ouvrier; 
celle  des  toilles,  n'étant  pas  bien  exercée,  devient 
plus  nuisible  qu'utile. 
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Signé  :  Gervaisealx,  sinrlic,  P.  Caradret,  Jean 
Chaié,  F.  Châtain  el  R.  Châtain. 

Cormes. 

Instruolions,  plainles  et  doloances  de  la  com- 
munauté des  habitans  de  Cormes,  près  La  Ferlé- 
Bernard. 

Aujourd'hui,  dimanche  premier  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  issue  de  grand'messe. 

Nous  habitants  de  la  paroisse  de  Cormes,  élec- 
tion du  Mans,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de  nos 
assemblées,  au  son  de  la  cloche,  après  convoca- 
tion au  prône  de  la  messe  paroissialle  de  ce  jour, 
en  la  manière  ordinaire,  conformément  tant  aux 
lettres  de  Sa  Majesté  données  à  Vcrsalles,  le  2 i  jan- 
vier dernier,  au  règlement  y  annexé,  qu'à  l'or- 
donnance de  M.  le  grand  sénéchal  du  16  février 
dernier,  le  tout  à  nous  signifié,  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  Roy  de  la  sénéchaussée  du 
Mans,  par  Chassevent,  huissier  royal,  le  2i  février 
aussi  dernier,  comparantes  personnes  de  Jacques 
Champion,  l'un  de  nous  et  notre  procureur  syndic, 
Jacques  Hodebourg,  labricier,  Jean  Bigot  proposé, 
Jean  Évezard,  Simon  Pipon,  Louis  Routelou, 
Jacques  Lenoir,  Ptillbert  Viandier,  Louis  Blossier, 
Mcolas  Jarry,  René  de  La  Rorde,  Jacques  Lubi- 
neau,  Jean  Potliers,  René  Rouillon,  Nicolas  Michel, 
Marin  Philippes,  Denys  Chevalier,  el  plusieurs 
autres  formant  la  meilleure  et  plus  saine  partie 
des  habitants  de  cette  paroisse,  tous  nés  François, 
àpés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  taxés  aux  rolles 
des  taillables,  et  obéissant  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, après  avoir  pris  connoissancedesditeslettres, 
règlements  el  ordonnances  cy  dessus  el  réflécù 
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et  délibéré  entre  nous  sur  les  objets  y  contenus, 
avons  tous  et  iinaniment  arrêté  nos  plaintes 
doléances  et  instructions  ainsi  qu'il  suit: 

Allachcs  comme  tous  les  François  nos  conci- 
toyens, [lar  les  liens  de  l'amourcl  de  la  fidélité  à  un 
Roi  jusie  et  bienfaisant  (jui  nous  gouverne,  nous 
désirerions  contribuer  aulant  qu'il  est  en  nous  à 
son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  l'État.  Mf-is,  éloi- 
gnés du  trône  et  peu  versés  dans  les  matières 
d'administration  et  de  la  réforme  des  abus,  nous  no 
pouvons,  sans  craindre  de  nous  égarer,  bazarder 
nos  réflexions  sur  les  affaires  d'Élat.  Courbés  sous 
le  poids  des  i  npôts,  nous  en  semons  la  pesanteur 
sans  pouvoir  indiquer  les  moyens  de  nous  sou- 
lager. Victimes  de  beaucoup  d'abus,  nous  n'avons 
pas  assez  de  lumière  pour  en  marquer  l'origine 
et  les  remèdes.  Nous  nous  bornerons  aux  obser- 
vations suivantes  : 

Impôt  unique. 

En  jeliant  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  variété 
et  la  multitude  des  impôts,  nous  avons  observé 
que  le  concours  et  l'embarras  de  la  perception 
entraine  des  Irais  immenses,  premier  abus  uni- 
versellement senti  et  reconnu. 

Pour  améliorer  les  finances  et  soulager  les 
peuples  selon  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
nous  avisons  qu'un  impôt  unique,  perçu  et  versé 
sans  trais  au  trésor  royal,  imposé  par  tête  sur 
tous  les  sujets  du  Roi  en  rai&on  de  leur  proi-riélé, 
faculté,  revenu  et  industrie,  sans  exception  de 
personne,  sans  aucun  privilège,  nous  avisons, 
disons-nous,  qu'un  tel  impôt  seroit,  le  plus  simple 
et  le  meilleur  pour  atteindre  le  double  but  que 
Sa  Majesté  se  propose. 

lo*' 
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Taille. 

Cependant,  s'il  plaisoit  au  Roi  de  conserver  les 
anciennes  formes  d'impôts,  loules  abusives  qu'elles 
sont, ou  les  changeant  d"y  en  substituer  d'autres, 
dans  tous  les  cas  nous  supplions  Sa  Majesté  d'en 
bannir  l'arbitraire.  L'arbitraire  dans  la  ré|ïartilion 
de  la  taille  et  de  la  plupart  des  autres  impôts  est 
une  source  intarissable  d'injustices  cl  de  ven- 
geances. 

Assemblées  provinciales. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  assem- 
blées provincialles  et  municipales  dans  la  forme 
qu'elles  avoient  cy  devant,  et  de  les  charger  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'il  soient.  Aous 
désirons  ces  assemblées  comme  capables  de  régé- 
nérer l'État,  d'améliorer  les  finances,  de  con- 
tribuer également  au  bonheur  du  Souverain  et 
de  ses  fidèles  sujets. 

Gabelle. 

De  tous  les  impôts  le  plus  odieux  et  le  plus 
accablant  pour  cette  province  est  celui  de  la 
Gabelle.  Kous  supplions  le  roi  d'en  accorder  et 
les  Etals  générau.x  d'en  demander  la  suppression, 
coiiforménient  au.K  désirs  déjà  connus  de  Sa 
Majesté.  Cet  impôt  est  regardé  universellemenl 
comme  nuisible  à  la  santé,  et  môme  à  la  vie  de 
la  classe  dos  indigents,  classe  nombreuse  et  im- 
portante pour  laquelle  le  sel  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'elle  manque  souvent  de  tout  ce  qui 
peut  conserver  la  force  et  la  vie  sans  ce  secours. 

Les  suites  désastreuses  de  la  contrebande  du 
sel,  le  modique   bénéfice   du  souverain  sur  un 
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impôt  dont  la  masse  est  énorme,  seront  aux  yeux 
du  Roy  et  des  États,  de  nouveaux  motifs  pour  le 
proscrire  à  jamais. 

Travaux  publics. 

Les  ponts  et  chaussôcs,  grandes  routes  et  autres 
travaux  publics  de  ce  genre,  ne  nous  «ont  connus 
quo  par  nos  contributions,  nous  n'en  pouvons 
donc  parler.  Cependant  nous  ferons  cette  re- 
marque :  Les  ponts  et  chaussées,  grands  che- 
mins etc.  sont  pour  l'avantage  de  tous  ;  tous  les 
cytoicns,  nobles,  ecclésiastiques,  roturiers  y  par- 
ticipent en  raison  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
commerces.  Les  débouchés,  transports,  voyages, 
communications  sont  utiles  et  nécessaires  à  tous, 
il  nous  paroit  donc  de  la  plus  grande  équité  que 
la  coniribution  pour  tous  travaux  publics  soit 
su  portée  par  tous  dans  la  proportion  qu'un  cha- 
cun en  lire.  Jusqu'ici  cet  impôt  considérable  n'a 
poité  que  sur  la  classe  des  laillablcs  par  une 
injustice,  nous  l'osons  dire,  dont  nous  prions  le 
Roi  et  les  étals  généraux  d'arrêter  le  cours. 
Abus. 

L'abus  dans  le  maniement  des  deniers  publics 
destinés  à  ces  travaux  est  également  intolérable. 
Il  s'est  élevé  fréquommcnl  dans  cette  province 
des  murmures  et  des  plaintes  les  plus  justes  sur 
la  dissi[)alion  des  deniers  et  sur  les  imperfections 
des  ouvrages.  Mais,  soit  éloignement  du  commis- 
saire départi  trop  surchargé  d'affaires  pour  sur- 
veiller de  près  celte  partie  de  l'adminislration, 
soit  autres  raisons  à  nous  inconnues,  nous  savons 
que  les  réclamations  les  plus  forlement  motivées 
,onl  toujours  resté  sans  effet  sur  ce  point. 
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Avertissement  important. 

La  réception  des  travaux  publics  faits  sur  la 
route  de  Vlbraye  depuis  le  21  mars  1787,  jus- 
qu'au 16  novembre  1788,  vient  en  preuve  de  ce 
que  nous  avançons;  voici  les  faits.  Le  16  no- 
vembre 1788,  le  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  au  département  du  Mans  invile  par  un 
affiche  les  syndics  de  17  paroisses  de  se  trouver 
le  dit  jour  16  novembre,  à  11  heures  du  malin 
sur  la  route  de  Tours  à  Rouen  par  Vibraie, 
attelier  des  parcs  de  Vibraie,  à  la  Grand'iMélairie 
pour  vCri/ler,  examiner  et  recevoir ,  s'il  y  a 
lieu  le  travail  dont  l'adjudication  a  été  faite  le 
21  mars  1787,  prolestant  ledit  sous-ingénieur  qu'il 
sera  procédé  à  la  réception  tant  en  absence  que 
présence. 

Or,  le  16  novembre  étoit  un  dimanche  :  onze 
heures  du  malin  eloit  l'heure  de  la  grand'messe 
de  toutes  les  paroisses  en  cette  saison  :  l'adver- 
lissement  ne  fut  aftiché  que  ce  jour- là  même  : 
toutes  combinaisons  prises  pour  éluder  la  pré- 
sence, l'examen  ot  les  observations  des  syndics 
sur  ledit  travail.  Qu'arriva-t-il?  Le  sous-ingénieur 
et  l'adjudicataire  se  trouvèrent  seuls  et  lirent  la 
réception,  réception  abusive  et  illusoire. 

Cet  avertissement  signé  du  sous-ingénieur  a 
été  affiché  à  la  porte  de  l'église  de  Cormes  le 
16  Novembre,  par  Jacques  Champion,  syndic,  et 
est  resté  entre  les  mains  d'un  de  nous  pour  le 
représenter  toutes  fois  et  quantes,  si  besoin  est. 

Formalité  de  réception. 
D'après  ces  motifs,  d'après  les  vols  manifestes 
qui  se  commettent  dans  celle  partie  de  l'admi  * 
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nistralion,  d'après  les  abus  frauduleux  de  l'adju- 
dicalion  et  réceplion  de  tous  travaux  publics  sous 
l'autoritc  et  commission  des  commissaires  de- 
partis,  nous  nous  croions  justement  fondôs  à 
demander  au  Roi  et  aux  Etats  généraux  que  ces 
adjudications  et  réceptions  ne  soient  jamais 
faites  qu'en  présence  des  députés  des  cuniri- 
buablcs  avec  pouvoir  d'examen  et  de  blâme  dans 
la  réception,  s'il  y  a  lieu, et  qu'on  ne  puisse  jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  éluder  ctîtte 
formalité  ou  une  autre  qu'il  plairait  au  Roi  d'éta- 
blir à  la  réquisition  des  étals.  Nous  chargeons 
donc  spécialement  nos  députés  de  faire  valoir  nos 
justes  réclamations  tant  sur  ce  point  que  sur 
celui  établi  cy  dessus  touchant  la  contribution  de 
tous  les  ordres  à  la  confection  et  entretien  de  tous 
travaux  publics,  désirants  qu'il  ne  soit  consenti 
aucun  impôt  pour  celte  partie  (jue  sous  ces  con- 
ditions, conformes  à  la  justice  et  au  bien  de  la 
chose. 

Privilèges  abusifs  des  ecclésiastiques, 
nobles,  postes. 

Nous  croions  aussi  qu'il  est  de  l'équité  que  les 
personnes  et  les  biens  de  tous  les  ordres,  clergé, 
noblesse  et  roture,  élant  également  sous  la  pro- 
tection du  Roi  et  [jatticipaiits  tous  aux  avantages 
de  la  même  monarchie,  contribuent  aux  charges 
de  rétat  de  la  même  manière  ou  dans  la  niôme 
proportion,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt,  comme 
nous  le  désirons,  soit  que  les  impôts  soient  divisés 
entre  chaque  ordre. 

En  tout  état  de  cause,  nous  désirons  et  nous 
demandons  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
soient  privés  à  l'avenir  du  privilège  si  onéreux 

15*" 
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au  tiers  état,  de  faire  valloir  leurs  dîmes  et  leurs 
domaines  sans  contribution  d'impôts. 

Kous  recommandons  à  nos  députés  de  remon- 
trer cet  abus  et  d'en  solliciter  la  suppression 
avec  les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  suscep- 
tible. Mêmes  observations  et  mêmes  demandes  sur 
les  concessions  abusives  en  faveur  des  maîtres  de 
poste, qui  étendent  toujours  leurs  privilèges  hors 
les  limites  de  la  justice  et  de  la  loi.  Pour  les  dé- 
dommager de  leurs  privilèges  dont  nous  deman- 
dons la  suppression,  on  pourroit  leur  accorder 
une  légère  augmentation  par  cheval  ou  autrement. 

Droits  de  chasse,  pêche  et  fuies. 

La  précipitation  avec  laquelle  nous  rédigeons 
ces  présentes,  ne  nous  permet  pas  de  nous 
étendre  autant  que  nous  ne  voudrions  sur  d'autres 
privilèges  dont  la  jouissance  entraîne  des  dom- 
mages notables  aux  parliculieis.  Nous  indique- 
rons les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  pigeonnier 
comme  beaucoup  plus  désastreux  qu'on  ne  l'ima- 
gine. En  Angleterre,  on  détiuit  aux  frais  du  gou- 
vernement les  bêtes  et  les  oiseaux  nuisibles  aux 
biens  de  la  terre.  Doit-on  en  France,  les  élever 
et  les  protéger  pour  y  être  des  fléaux  publics  et 
dévorer  la  substance  et  les  fruits  du  malheureux 
cultivateur?  Nous  espérons  de  la  bonté  du  Roi  et 
des  remontrances  des  États  généraux  que  ces 
droits  si  opposés  aux  progrès  de  ragricullure 
seront  sinon  supprimés,  du  moins  réduits  de  ma- 
nière que  personne  n'en  souffre.  Le  tableau  des 
dégâts  et  dévastations  causées  dans  les  campagnes 
par  les  grosses  bêles,  par  les  lapins  et  par  les 
pigeons  qu'on  ne  manquera  point  sans  doute  de 
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mellre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  excitera  sa 
justice  à  la  réforme  de  ces  privilèges  abusifs. 

Ordre  judiciaire.  —  Grands  baillages.  —■  Parle- 
ment de  Paris.  —  Supplique. 

Quant  à  la  justice,  nous  demandons  avec  l'effu- 
sion de  nos  cœurs  et  de  nos  sentiments  une 
refonte  générale  dans  les  lois  qui  doivent  la  fixer, 
et  un  ordre  nouveau  pour  la  distribuer.  Nous 
sup|ilions  Sa  M;ijosté  de  rétablir  les  grands  bail- 
la.i^cs,  ou  toute  auirc  forme  judiciaire  qui  nous 
rapproche  de  nos  juges  en  dernier  ressort.  On  ne 
peut  plus  nombror  les  victimes  infortunées  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  fol  des  huissiers,  de 
la  rapncilé  des  procureurs,  de  l'obscurité  et  de 
la  coniradiction  dans  les  lois.  L'éloignement  des 
tribunaux  en  tlcrnier  ressort,  la  lenteur  des  juge- 
ments, le  dédale  inexplicable  de  la  chicane,  les 
frais  immenses  de  volages  et  de  procédures  sont 
les  armes  ordinaires  et  toujours  victorieuses  du 
fort  contre  le  foibie.  De  là  mille  droits  usurpés  et 
perdus  par  l'impossibilité  de  les  deffendre  ou  de 
les  Traire  vailoir,  de  là  les  gémissements  superflus 
de  la  veuve  et  de  l'indigent,  de  là  l'empire  inique 
61  absolu  du  riche  et  du  puissant  sur  le  pauvre. 

Sire,  nous  connoissons  vos  senlimcuts  de  jus- 
tice et  de  bunté  pour  nous.  Nous  portons  nos 
vœux  et  nos  gémissements  jusqu'à  vous  sur  ce 
point.  Nous  le  disons  avec  larmes  et  vérité;  nous 
aimons  mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondés 
que  de  les  réclamer  au  parlement,  ce  tribunal 
formidable  où  nous  perdrions  tout  en  gagnant, 
où  l'or  seul  que  nous  n'avons  point  nous  feroit 
ouvrir  quelques  portes,  où  nous  ne  trouvons  que 
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des  refus  et  des  humiliations,  oii  des  sangsues 
tirent  jusqu'à  la  dernière  goule  de  noire  sang, 
où  le  sanctuaire  de  la  justice  n'est  abordable 
qu'au  crédit  et  à  l'ofiuience;  en  sorte,  Sire,  q;ie  ce 
tribunal  est  devenu  la  terreur  de  nous  tous  cl, 
nous  l'osons  dire,  de  tous  nos  conciloyens. 

Nous  prenons  donc,  Sire,  la  liberté  de  supplier 
Voire  Majesté  de  remédier  à  des  maux  que  nous 
ressentons  si  vivement,  O'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaire  où  la  justice  soit  rendue  sans  frais,  où 
tout  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  dure 
jamais  plus  de  trois  mois,  où  chacun  puisse 
plaider  sa  cause,  où  l'on  ne  voie  plus  cette  funeste 
maxime  que  la  forme  emporte  le  fonds;  afin  que 
la  loi  seule  soit  sauvegardée  et  la  sécurité  de 
tous,  afin  que  la  justice,  base  immuable  de  pros- 
périté et  de  liberté,  règne  sur  nous  par  vos  tri- 
bunaux, comme  elle  règne  sur  nous  dans  votre 
cœur  et  dans  vos  intentions. 
Contrôle. 

Nous  désirons  aussi  une  réforme  générale  dans 
a  partie  des  contrôles  ;  il  règne  dans  cetie 
partie  un  arbitraire  dont  personne  ne  peut  se 
garantir.  Les  droits  de  franfiefs,  de  ceniième 
denier  et  de  contrôle  et  d'insinuation  d'une 
infinité  d'actes  sont  toujours  perçus  à  la  volonté 
des  contrôleurs,  toujours  juges  et  interprètes  des 
loix  qui  les  concernent.  Les  réclamations  en 
surtaxes  de  leur  part  sont  toujours  inutiles  et 
méprisées  et,  qui  pis  est,  souvent  blâmées  et 
punies,  quoique  justes. 

Huissiers  priseurs. 

Les   mêmes  raisons   nous  déterminent   aussi 
à  demander  la  suppression  des  offices  ou  com- 
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missions  d'huissiers  priseurs  dont  les  prétentions 
sur  les  deniers  des  ventes  sont  toujours  sans 
borne  et  sans  loi.  Les  droits  des  mineurs,  si 
dignes  de  commissération  et  do  protection,  récla- 
ment contre  ces  abus. 

Mendicité. 
La  mendicité  est  une  peste  dans  l'état,  puis- 
qu'elle est  l'école  de  tous  les  vices  et  surtout 
du  vol  et  de  la  Linéantise,  deux  fléaux  qu'on 
doit  arrêter.  Le  meilleur  moyen  seroit  d'établir 
dans  toutes  les  paroisses  un  bureau  de  cliariié, 
sous  la  surveillance  d'une  assemblée  munidpale, 
qui  se  chargeroit  d'occuper  à  des  travaux  ana- 
logues à  chaque  pays  tous  les  pauvres  qui  man- 
quent de  travail. 

Glanne  des  vicaires. 

Le  clergé  dans  cette  province  est  assez  riche 
pour  nourrir  tous  ses  membres.  Nous  voions 
avec  peine  le  sacerdoce  avili  dans  les  vicaires, 
forcés  pour  subsister  de  faire  des  glannes  ou 
quêtes  qui  sont  aussi  humiliantes  pour  eux 
qu'onéreuses  pour  nous.  Nous  désirons  que  des 
honoraires  proportionnés  à  leurs  besoins  et  à 
leur  état  soient  pris  sur  les  dixmes  des  paroisses 
où  ils  travaillent,  et  cela  en  vertu  dune  loi  qui 
les  règle  d'une  manière  fixe  et  invariible. 

La  partie  des  aides  est  encore  pleine  d'abus  et 
a  besoin  d'élre  rélormée.  Il  y  régne  un  arbitraire 
qu'il  faut  supprimer. 

Il  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  iesriuels 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  nous  expliquer. 
Nous  nous   réservons  la  liberté   de  donner  de 
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nouvelles  instructions  en  lems  cl  Heu,  si  Sa 
Majesté  veut  bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arrcîlé  au-devant  de  la  priiicipalle  porte 
de  l'église  de  Corme,  issue  de  grande  messe,  les- 
dits  jour  et  an,  par  nous  habitants  (|ui  avons 
déclaré  ne  savoir  signer,  fors  les  soussignés. 

Signé  :  Jean  Évezard,  J.  Rioot,  Luhineau, 
F.Geslain,  R.  de  Labobde,  Adrien  Tiboird, Simon 
PiroN,  Louis  Blossier,  François  Bourelier,  Michel 
GuÉE,  René  Gervais,  F.  Vannier,  Etienne  Louisdé 
Jacques  Champion,  sindic,  et  Charbonnier  notaire. 

Corneille  (Saint-). 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  des  habilans 
de  la  paroisse  de  Saint-Corneille. 

Demandent  : 

Art.  1".  —  Que  l'imposition  de  la  taille,  asse- 
soire  et  capilation  soie  repartit  dans  un  même 
rolle,  sour  un  même  article,  sur  tous  les  biens 
fons  quil  sons  daii  l'etandu  de  notre  paroisse, 
san   aucune  reserve. 

Art.  2.  —  Les  habitant  [remonireni]  que  le  sel 
est  honereux  et  demande  qu'il  soit  libre,  que  la 
plus  par  des  habitants  ne  son  pas  en  état  d'enslever 
et  il  y  son  contrain. 

Art.  3.  —  Quant  à  l'entretien  des  grandes 
routes,  représentent  les  dits  habilans  qu'il  soit 
converti  dans  un  impôt  qui  soit  suporlé  par  tout 
le  monde,  sans  distinclionde  qualité. 

Art.  i.  —  Que  les  employés  des  fermes  du 
vin  et  du  tabac  est  un  impost  onéreux  qui  occa- 
sionne des  procès,  renchéri  les  vivres,  occasionne 
des  tumultes.  Demandent  qu'ils  soient  libres. 

Art.  5.  —  Les  dixièmes  et  vingtièmes,  deman- 
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dent  qu'ils  soient  passés  h  l'arl.  l*-'',  c'est-à-dire 
qu'ils  soient  réunis  à  la  taille  pour  n'en  faire 
qu'un   seul    impost. 

Art.  g.  —  Que  les  maîtres  de  poste,  qui  ont 
droit  de  fiure  valloir  cent  ar[)ens,  (ju'ils  gênent  les 
dits  habiians,  les  engagent  dans  des  procès. 
Demandent  qu'ils  naycnt  point  d'exemptions. 

AuT.  7.  —  Comme  éiant  proche  de  Monlfort 
qui  est  le  marché  le  plus  proche,  les  habitants 
se  plaignent  de  ce  que  les  droits  du  marché  sont 
onéreux  et  se  payent  à  même  la  poche,  sans 
égalité.  Demandent  que  pour  ce  droit  les  sei- 
gneurs soient  obligés  d'entretenir  les  chemins  et 
ponts  de  traverses,  sinon  que  ses  droits  soient 
supprimés. 

Art.  8.  —  Les  jurés  Priseurs.  Demandent  les 
habitants  être  libres,  à  l'occasion  que  cela  fait 
les  plus  grands  frais  et  que  la  plus  grande  partie 
de  ses  droits  tombent  sur  dos  mineurs. 

Art.  9.  —  Que  les  franfier  et  droit  segneuriaux 
qu'il  son  houereux  et  les  dit  segneurs  asugciize 
les  habillants  à  leur  moulin,  se  quil  les  gêne 
beaucoup!,  ocasionne  des  procès  et  des  conte- 
tation,  eu  demande  la  supression. 

Art.  10.  —  Que  toute  les  route  de  travers, 
den,ai)deut  qu  il  soil  rétablie  aux  dépens  des  pro- 
prieiaires,  corne  le  (lassé,  en  se  qua  que  les  bei- 
geurs  s'en  déchargés  par  la  supression  des  droits 
de  halles  ou  de  marché. 

AaT.  11.  —  Qu'iiy  a  beaucoup  de  biens  de  béné- 
fice et  de  noblesses.  Demandent  qu'ils  soient 
tailliable  comme  à  larlicle  premier. 

Art.  12.—  Demande  qu'il  soit  établie  un  Bureau 
de  charité,  comme  étant  bien  chargés  de  pauvres, 
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qu'il  soit  établie  un  petit  colége  pour  l'instruslions 
de  la  jeunesse. 

Art.  13.  —  Les  habitants  demandent  et  s'obli- 
gent de  faire  tenir  1rs  deniers  royaux  aux  districts 
comme  il  sera  ci-après  jugé. 

Art.  14. —  Que  de  tous  temps  la  dille  paroisse 
a  été  chargée  ries  (ails  cl  autres  imjiôst,  la  (la- 
roisse  étante  un  terain  bas  et  Rcolique  et  fort 
maijjre,  l'autre  partie  sahles  brûlant,  ces  ce  qui 
rend   les  habilanls  pauvres. 

Art.  15.  —  Que  les  propriétaire  ou  fermiers 
soient  autorisé  à  détruire  les  pigeons  et  les 
gibiers  et  notonment  les  lapain,  qui  dctruissent 
louts  les  récoltes. 

Art.  16.  —  Demande  que  les  états  généraux  soit 
tenus  tous  les  cinq  ans,  afïin  de  pouvoir  diminuer 
tous  les  impôts  et  reformer  tous  les  abus  qu'il  ne 
l'auront  pas  été  dans  la  première  tenue. 

Art.  17.  —  Demande  la  supression  de  la  milice 
comme  tombant  à  la  charge  de  laboureurs  et 
artisanls,  tandis  que  les  domestiques  des  privi- 
légiés qui  sont  ordinairement  les  plus  baux 
hommes  et  les  plus  robustes  en  sont  exempt. 

Fait  et  areté  en  i'assomblées  des  habillant  de 
la  paroisse  de  Sainl-Cornciile,  le  dimanche  huit 
mars  md  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  à  l'issue 
de  la  grande  messe  paroissialle,  après  convoca- 
tion faite  au  son  de  la  cloche. 

Signé  :  Jean  Maiche,  sindic,  J.  Geas,  F.  Brunet, 
J.  Jarik.P.  Ragot,  F.  Morice,  L.  Brunet, L.  Quen- 
tin, R.  Laurent,  M.  Picouleau,  F.  Choplin, 
J.  Briant,  R.  r,uY,  Louis  Yaier,  R.  Brians, 
J.  Galmakd,  F.  Lerreton,  G.  Dru,  J.  Pouriau, 
J.  Hervé  et  Pineau. 

FIN  DU  tome  premier. 


ADDITION  A  LA  NOTE  DE  LA  PAGE  343. 
Article  Champaissaut. 


Le  rédacleur  de  ce  cahier  n'est  autre  que 
Véron  de  Forbonnais,  qui  résidait  alors  à  sa  terre 
de  Forbonnais,  en  Champaissant.  La  copie  dont 
on  s'est  servi  pour  la  présente  publication  est 
de  la  main  même  de  l'illustre  économiste. 
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